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BRISSOT-WARVILLE. 


CHAPITRE PREMIER.. 

Papiers trouves aux Tuileries. — Ce qu’ils prouvent. — 
Fausseté de Louis XVI. — Le soi-disant marquis de Ri- 
varol. — Prépare l’assassinat de la famille d’Orléans. 

— Plans d’une contre-révolution. — Le lieutenant-civil 
Talon et Mirabeau. — Conférence de Laporte avec le 
marquis de Luchct. — Les deux Lamcth et Barnave, Ou 
le trium gueutat. — Rapport de Rhul sur la corruption 
de Mirabeau. — Un député propose d’exhumer ses cen- 
dres du Panthéon. — Manuel combat la proposition. — 
Camille - Desmoulins accuse Mirabeau. — Préventions 
de Pétion contre ce dernier. — Versatilité de Robespierre. 
— Anecdote racontée par Carra. ■ — Pétition de Frocbot 
à l’Assemblée Législative. — Mirabcau-Dusaillant s’en 
offense. — Lettre de lui à ce su'et. — Testament de Mi- 
rabeau. — Récit de Camille-Desmoulins. — Brissot et 
Mirabeau. — Leurs liaisons. — Caractéristique de quel- 
ques candidats à l’Assemblée Constituante. — Beaumar- 
chais. — L’abbé Lecoq. — Target. — Pelletier de Saint 
Fargeau. — Moreau. • — DcspreSménil. — Panchot. — 
L’abbé Morellet. — Panckoueke. — Garat. — Lacretellc 

— Sobry. — Casaiix. — L’abbé Cerutti. — Lecomte de 
Lauraguais. — Duport. — Lavoisier. — Pastorct. — Le 
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marquis Ducrest. — Duclos-Dufresne. — Gnillni.t. — Sc» 
monville. — Suard. — Lamalle. Gudin. — Mercier. — 
Pétiot. — Rulhièrcs. — Limon. — Lettre de Mirabeau 
«ur les affaires de la Hollande. 


On peut considérer les papiers trouvés aux 
Tuileries comme les pièces justificatives des dé- 
nonciations que les écrivains patriotes ont cons- 
tamment portées au tribunal de l’opinion pu- 
blique ôontre la cour et les agens d’iniquité. Ces 
pièces prouvent que Louis XVI n’a jamais 
marché de bonne foi dans le sens de la Cons- 
titution ; qu’il était lui-même à la tête de tous 
les complots ourdis contre elle ; que , tandis 
que ses frères préparaient au dehors une con- 
tre-révolution armée, il déployait au dedans 
un vaste plan de corruption, dont le but étail 
de favoriser le succès de cette contre-révolution ; 
qu’il entretenait de nombreuses légions de jour- 
nalistes, d’espions, de raotionnaires, d’applau- 
disseui’s dans l’Assemblée Nationale, aux Jaco- 
bins, aux Cordeliers, dans les sections, dans 
les cafés , etc. Il ne s’agit , pour s’en convaincre, 
que de se rappeler les principales pièces , la 
plupart apostillées et signées de la main de Louis 
Capet. La trahison de- ce prince résulte, avec 
une évidence Bien frappante , de la nature de 
ses rapports avec un intrigant très-méprisable , 
et dès-lors très-méprisé : le soi-disant marquis 
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de Rivarol. Les conseils donnés au monarque 
par ce prétendu gentilhomme montrent assez 
qu’en les donnant, il avait la' certitude de s’a- 
dresser à une âme profondément perverse. 
Louis XVI agréait de pareils conseils ; il les 
sollicitait , il les payait , et souriait avec com- 
plaisance quand son conseiller lui indiquait le 
moyen infaillible de se défaire de la maison d’Or- • 
léans. Il ne s’agissait rien moins que d'une émeute 
factice qui aurait fourni l’occasion de précipiter 
dans la Seine tous les membres de la branche 
cadette des Bourbons ; on aurait égorgé ceux 
qui auraient échappé à la noyade. L’inüigue, 
pour arriver à ce dénouement, était fort spiri- 
rituellement exposée dans cinq ou six mémoires 
qui ne se sont pas tous trouvés dans l’armoire 
de fer , mais que j’ai vus dans les mains d’un 
nommé Baccon, qui avait été au service du mar- 
quis en qualité de valet de chambre et de secré- 
taire. Rivarol termine ainsi l’un de ses projets de 
conjuration contre la famille d’Orléans : « Sans 
doute , Sire, Votre Majesté s’étonnera de l’énor- • 
mité des résultals'que je lui promets, si elle les 
compare à la modicité des sommes qu’il faudra 
dépenser pour les obtenir; mais que Voire Ma- 
jesté daigne réfléchir que les pyramides d’Égypte 
ont été construites avec des oignons. » Rivarol 

O » 

fait toutes espèces de gentillesses et de plaisan- 
teries pour charmer l’esprit du bon roi , a qui 
il propose, sans façon, dé faire égorger les ci-* 

J 
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toyens les uns par les autres. Cesl horrible de 
voir comme il se joue dans le sang ; il est plus 
horrible encore de songer que l'honnête Louis 
fondait l’espoir d’un règne paisible sur le meurtre 
de ses sujets. Louis, réputé débonnaire ! quel 
fourbe ! c’était le tigre sous la peau du mouton. 
Mais ce tigre était lâche et incapable d’aucune 
détermination. * Aussi Rivarol ne le pressait-il 
pas trop d’agir par lui-même ; il voulait que tou- 
jours il se tint dans la coulisse et dirigeât les 
événemens en sournois. A bette fin, il ren- 
gageait à accaparer les poumons qui dominaient 
les sections, tels que ceux de Danton et de 
quelques-autres. Avec de l’argent et des dîners, 
Rivarol espérait mener à bien cette affaire. L’ar- 
gent n’avait pas manqué : Laporte se plaint, et 
l’aveu est précieux, de n’avoir retiré aucun 
fruit des millions qu’il avait répandus dans les 
clubs , dans les sections , dans les tribunes , à 
l’assemblée , sur les places publiques et parmi les 
écrivains. Cela prouve en faveur de la nation. 

L’armoire de fer était pleine de révélations qui 
mettent a nud le caractère de Louis XVI , et dé- 


* Voici ce qu’on lit dan* un billet trouvé chez Dufresne- 
Saint-Léon. « Un jour la reine allant à la messe , arracha 
un pistolet de la main d’un courtisan et le présenta au roi. 
Voici le moment d’agir, lui dit-elle ; mais ta buehc resta 
muette. ( Notice Brissot.) 
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voilent les perlides menées de son entourage. 
Entre les pièces qu elle contenait , et qui ont 
été inventoriées, car toutes ne l’ont pas été, se 
trouvait un mémoire du lieutenant civil Talon, 
où l’on voit que cet homme était le négociateur 
entre la cour et Mirabeau; que Mirabeau avait 
conçu un vaste projet qui tendait à imprimer à 
Paris, ainsi qu’aux provinces, un grand mouve- 
ment favorable à la royauté. Talon était chargé 
de Paris, et Mirabeau des provinces. La mort de 
ce dernier fit échouer ce dessein. Ainsi s’expli- 
quent ces paroles de Mirabeau sur son lit de mort : 

« J’emporte avec moi le deuil de la monarchie. » 
On lit dans les lettres de Laporte, le proxé- 
nète en chef de Louis XVI, le récit d’une confé- 
rence avec ce marquis de Luchet dont j’ai parlé 
au commencement de cet écrit et qui était un des 
ouvriers dont Mirabeau employait la plume. 
Cette conférence avait pour objet de fixer Ip 
prix auquel l’orateur consentait à vendre son 
éloquence; et Luchet était d’avis de tout accor- 
der parce que Mirabeau était l’homme qu’il fal- 
lait au Roi, le seul homme capable de combattre 
les deux Lameth et Rarnave qui lui ont succédé 
dans la faveur populaire, et dont il désignait le 
triumvirat sous le nom de trium-gucusat . Quant 
à la lettre de Louis XVI à Lafayette, elle charge 
ce général, qui ne peut suffire à tout , de se con- 
certer avec Mirabeau pour le bien de l’Etat et le 
service desa personne royale. • 
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La corruption de Mirabeau est aujourd’hui un 
fait dont il n’est plus permis de douter : elle 
ressortait complètement du rapport que Rhul 
fit à la Convention l’orsqu’il fut question de dé- 
cerner à l’orateur des honneurs qu’il ne méritait 
pas. Rhul démontra assez bien l’alliance de Mi- 
rabeau avec les # contre-révolutionnaires ; après 
la lecture de cette pièee importante, un député, 
dont je r.e me rSppelle pas le nom, proposa de 
vouer le traître à l’infamie, de briser sur-le- 
champ ses effigies qui se trouvaient placées dans 
la salle, et d’exhumer ses cendres du Panthéon. 
C’était le cri de la vertu indignée; il y eut de l’écho 
• dans l’Assemblée ; tout le monde appuya la pro- 
position. Manuel dit : qu’avant tout, il fallait 
êtrejuste, et qu’on ne devait pas traiter les morts 
avec plus de sévérité que les vivans; Mirabeau 
vivant eût été mis en accusation, on aurait voulu 
l’entendre avant de le condamner. Avant de flé-t 
trir sa mémoire, il fallait donc procéder à une 
enquête par l’organe d’un comité. Au moment, 
ajouta Manupl, où l’on juge un Roi avec les for- 
mes de la loi, il ne faut pas condamner illégale- 
ment un homme de génie , dont la mémoire ne 
doit pas être moins, respectée que la tête d’un 
Roi. 

Il était assez singulier que ceux qui naguère 
avaient été les moins indulgçns envers Mirabeau 
fussent les premiers à parler en sa faveur; il ne 
j’était pas moins Me voir quels hommes s'aehar- 
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«aient maintenant contre lai. La Convention 
voulait renvoyer l’examen des pièces à un Comité 
d’instruction. Camille Desmoulins, que la recon- • . 
naissance aurait dû engager à se taire , vint 
précipiter la condamnation en révélant un fait 
nouveau, et en attestant qu'il pouvait , d’apres 4 a 
propre expérience , déposer de la corruption de 
Mirabeau. Il dénonça un plan de contre-révo- 
lution qu’il avait vu écrit de sa main, et qui, 
disait-il, avait été communiqué à Pétion. Il n’y 
avait rien de vrai dans cette dernière assertion : 
Pétion, j’en suis sûr, n’avait jamais vu ce plan;- 
mais il croyait à son existence parce que des 
personnes dignes de confiance, et auxquelles il 
avait été communiqué, lui en avaient parlé autre- 
fois. Cette découverte avait mis le comble à son 
mépris pour Mirabeau; aussi vint-il rappeler à 
la Convention que, seul de l’ Assemblée Gonsti - 
* tuante, il avait refusé d’aller à ses funérailles et 
de porter son deqjl. 

Je veux à cette occasion révéler une anecdote 
qui appartient à l’histoire , et qui confîme les 
justes préventions de Pétion contre Mirabeau. 

Ce fut sur la motion de Robespierre que les 
honneurs du Panthéon furent décernés à ne 
dernier. Pétion lui en fit reproche 1» jour même, 
il lui en fit reproche en ma présence. « Je mé- 
prise, il est vrai, Mirabeau, répondit le vertueux 
incorruptible, je le méprise, je vous l’ai dit cent 
fois; mais le6 sections ont demandé cet honneur 
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pour lui, et j'ai dû être l’organe du peuple..» Ce 
mot met à nud Robespierre ainsi que la vertu de 
>sa conscience populaire. Le trait suivant achèvera 
de le peindre. Le jour même du rapport de Rhul, 
les Jacobins brisèrent dans leur salle le buste de 
Mirabeau Ce fufe sur la motion de Robespierre que 
cette exécution eut lieu, comme on l’avait aupa- 
ravant porté au Panthéon sur sa demande. Ainsi 
les démagogues encensent les idoles populaires 
pour plaire aux adorateurs, et renversent ensuite 
ces idoles pour leur succéder. Au reste, Robes- 
pierre a pu, sans crainte-, chasser Mirabeau du 
Panthéon : on n’usera jamais avec lui de repré- 
sailles *. . 

Une autre anecdote que m'a racontée Carra , 
peut faire connaître avec quelle arrière-pensée 
Mirabeau était entré dans les affaires publiques. 

« Je dînais un jour (je répète les propres paroles* 
de Carra , ) en tiers avec Mirabeau l’aîné ; c’était . 
pendant le temps des élections ^des Députés de - 
Paris, en mai 1789. J’espère , me dit Mirabeau, 
que vous serez nommé à la députation , et que 
nous marcherons ensemble sur la ligne des grands 
principes de la liberté. Trop heureux, répondis- 

1 .j * r, ’ . 1 . , . - - - — -.-i- 

* Pendant qu’on était en trai 1 de briser aux Jacobins , 

Ou b isa aussi le buste l’Helvétius. Plusieurs bonnes gens, 
on voyant rouler le» débris, demandaient' si c’était un. 
membre de In faction de la Gironde. C'était un philosophe, 
cela revient au même. (A 'ntt dt tlristo! ) 
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je , (le pouvoir être votre second dans la belle 
carrière que vous allez parcourir ; mais je pré- 
vois , ajoutai-je sur le champ , que la Cour ne 
manquera pas , en voyant le but où nous ten- 
dons, de chercher à* n °us corrompre l’un cl 
l’autre ; quant à moi, si l'on m’offrait de l’argent, 
je sais bien ce que je ferais. — Et que feriez-vous, 
répliqua vivement Mirabeau ? — Je le prendrais. 
— Vous le prendriez ! reprit-il en me regardant 

fixement ? — Oui , je lé prendrais mais à l’ins- 

lant même je le porterais sur le bureau de l’As- 
semblée dés Elats-Cénéraux , et je dirais à haute 
voix : voilà l’argent qu’on m’a donné pour me 
corrompre et m’engager à trahir ma patrie ; 

c’est un tel qui me l’a remis , je le dénonce 

Mirabeau m'interrompit et changea de conversa- 
tion. Depuis ce temps, j’ai toujours pensé que la 
plus belle gloire qu’un mortel pût acquérir dans 
l’histoire des hommes et jusqu’à la postérité la 
plus reculée, serait celle de suivre l’exemple dont 
je donnais l’idée à Mirabeau. » 

Après la mort de Mirabeau , Frochot qui avait 
été son ami , voulant lui faire une grande re- 
nommée de désintéressement , adressa à l’ Assem- 
blée Législative une pétition, où il déclara qu’il 
n’avàil pas laissé de quoi subvenir aux frais de 
ses funérailles. (Tétait un point de ressemblance 
entre le grand hommedu jour et quelques grands 
hommes de l’antiquité ; mais un frère de Mira- 
beau s’empressa de répudier celte fiction dont la 
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réalité aurait été si honorable pour noire temps y. 
voici la lettre qu’il m’écrivit à ce sujet : 

a 5 octobre 1791. 

» • 

« Veuillez bien , Monsieur , recevoir ma ré- 
clamation contre la qualification ci insolvable , 
donnée à M. de Mirabeau dans une pétition 
adressée au Corps-Législatif. Mon frère laisse des 
dettes, et son mobilier sera peut-être insuffisant 
pour les payer ; mais tous les scellés ne sont pas 
encore levés, et l’auteur de la pétition, M. Fro- 
chot , qui se dit l’ami de mon frère, et qui est 
son exécuteur testamentaire, 11e devrait pas igno- 
rer que M. Mirabeau a été doté dans son con- 
trat de mariage , de plusieurs terres existantes 
dans leur entier lors de sa mort, et d’une valeur 
bien au-delà des dettes : on dirait, à entendre le 
pétitionnaire, qu’il ne manquait plus à M. de Mi- 
rabeau pour être un grand homme, que d’être in- 
solvable. Je lui demanderai s’il aurait osé tenir 
ce langage à mon frère virant. M. Frocliot au- 
rait dû garder pour lui ses étranges idées de mo*- 
raie , respecter d'avantage les devoirs de l’ami- 
tié , s’en tenir à ses fonctions d’exécuteur testa- 
mentaire, cl surtout se connaître assez en procédés 
pour ne pas faire une démarche aussi importante, 
sans l’aveu de la famille de M. de Mirabeau. 

• " Mirabeau dc Sailt.ant, 

• Rue du Monl-Parn.i^e, lx'jtel d’Aragon. 

* ' • 
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Certes, M. du Saillant avait tort de se plaindre 
du procédé de JYockot : celui-ci avait voulu la- 
ver son frère du reproche de corruption ; mais 
M. du Saillant dont le décès de son frère aug- 
mentait considérablement la fortune , et qui ne 
pouvait cacher cct accroi$sementsubit, était bien 
aise de faire croire que Mirabeau avait légué in- 
tacte la dot qu’il avait reçue en mariage. Au sur- 
plus, M. du Saiiianl avait raison de dire que son 
# frère n’était pas mort insolvable ; il avait été 
pauvre , mais il n’avait pas su se résigner à la 
pauvreté. 

Sans remonter à cct inventaire de Londres, 
que tout le monde a lu, il y a quelques années, 
dans le Courrier de l’ Europe , qu’on s’adresse à 
Vignon, procureur de Mirabeau, et curateur à 
son interdiction. Il vous dira que depuis l’ou- 
verture de la succession de son père, il.s’cn fal- 
lait de plus de 5 o mille écus que Mirabeau prit 
payer ses . dettes avec l’héritage. Qu’on s’a- 
dresse h ceux qui ont connu Mirabeau, ils 
diront qu’avant l’ouverture des Ltals-Gértéraux 
il mettait une bonde de col au Mont-de- 
Piété ; et deux ans après, il laisse par son tes- 
tament : [ 


A un enfant qui lui était 


cher. .......... 24,000 f. 

• A son secrétaire 24,000 


A son médecin 24,000 



t 
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A chacune des demoiselles 

ûusaillant 2^800 f. derenle. 

A chacune dé ses autres 

nièces 600 id. 

A M. de Lamark, sa biblio- 
thèque qu’il a achetée.. 200,000 

Il remet a M. Le Jay tout ce qu’il peut lui 
devoir. 

Et apres ces déductions, après celles des som- 
mes énormes que lui coûtèrent, pendant ces # 
deux ans, l’entretien de sa maison et son faste 
de Lucullus / et le repas de 1 5 mille livres donné 
à sa section , des personnes instruites élèvent la 
somme qui reste à M. Dusaillant, légataire uni- 
versel, à plus de 1,000,000. 

« Va donc, ô nation corrompue, s’écriait Ca- 
mille-Desmoulins, après avoir fait la récapitula- 
tion des legs de Mirabeau, va donc, ô peuple 
stupide, te prosterner devant le tombeau de cet 
honnête homme, véritable Mercure de son siècle, 
et, comme lui, le dieu des orateurs, des menteurs 
et des voleurs. » ; 

S’il y avait encore de l’engouement* pour 


* Ou donnait à la Comédie Italienne', Mirabeau aux 
^üuimps-Élysits. C’était une production dont Olympe de 
(îouge était accouché en trente-six heures; on ne pouvait 
en applaudir que l’intention. Un de mes voisins me dit : 
• cette pièce est un vrai morceau de réception pour le cluh 
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Mirabeau, ce n'était pas la faute de CamiUe- 
Desmoulins, qui n’avail laissé échapper aucune 
occasion de le dénigrer soit dans ses propos, soit 


» monarchique; on retrouve àchaque instant dans la bouche 
a de Mirabeau, lesprincipes faibles et timides de Clermont- 
» Tonnerre. * Ce M>rabcau-lù est à notre Mirabeau ce 
» qu’un 89 est à un patriote, ou pour mieux dire , cequ’un 
» castrato est à un homme. » Mon voisin, comme on le 
voit, était encore sous le charme : Mirabeau était à ses yeux 
le type du grand citoyen. ( Note de Brissot.) 

* Le comte Stanislas de Clermont-Tonnerre était colonel , lors- 
qu'au 1789 il fut notmué président des électeurs de la nobIesse.de 
Paris et député aux Etats-Généraux. La modération de ses princi- 
pes et un profond sentiment de justice hii firent reconnaître toute 
l'importance des droits des citoyens. Il vota pour la réunion des 
trois Ordres et protesta coptre les déterminations de la noblesse. Il 
apporta les mêmes sentimens à l'AssemLlée Nationale, où il rendit 
plus d’un service à la liberté. Il voulut en vain s’opposer à l’as- 
cendant des terroristes. Il périt victime de la fureur de la populace 
excitée par un cuisinier qu'il avait chassé à cause de ses vols. Sa 
correspondance avec l’abbé Sieyes, le système municipal, prouve 
qu’il soutenait franchement les intiret^lu peuple. 

Si la faveur dont il avait joui pendant quelque temps avait duré , 
il faudrait le compter au premier rang de no» orateurs, il fut un ' 
moment l’improvisateur le plus facile et le plus brillant mais son 
talent l’abandonna, et bientAt iln’en resta pas vestige : jamais éclipse 
ne fut plus complète. A la fini] ne lui fut plus possible de prononcer 
deux phrases, sans avoir un cahier à la main. Chose bien extraordi- 
naire, c'était la contrariété qui animait particulièrement l'éloquence 
de Mirabeau et celle de l’abbé Maury ; l’âme de ces deux hommes 

Ï andissait en préience de la contradiction, celle de Clerroont- 
onnerre en était battiie. " 
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dans scs écrits. Camille prétendait l’avoir deviné 
depuis long-temps; et en effet, il l'avait toujours 
soupçonné de vénalité ; je n’ai pas oublié ce 
qii’il racontait à ce sujet dans une conversation 
avec Clavière et moi ; c’est Camille-Desmoulins 
qui parle : « Quelques jours, dit-il, après que le 
» projet de décret sur la paix et la guerre , 
» amendé (assez faiblement à mon avis) par Bar- 
» nave, eut passé, je me trouvai dans le cloître 
» des Feuillans nez à "nez avec Mirabeau qui scr- 
» tait de l’Assemblée. J’étais avec un de scs 
» grands ennemis, exhalant ensemble notre bile 
m patriotique; jejetle à Mirabeau un regard que 
n je charge de mon mieux de mépris et d’iiyli- 
» gnation, il me salue du coin de l’oeil en riant , 
« et d’une manière qui m’invite si amicalement à 
» venir m’expliquer avec lui, que je suis entraîné 
>•. sur scs pas, et je le suis de loin, incertain si je 
» l’aborderais pour l’accabler de reproches. Me 
>> voyant venir, il s’arrête : Osez-vous bien, lui 
» dis-je, traverser si tranquillement la rue en 
»> plein midi, et ne ^raignez-vous point la lan- 
» terne ? Convenez que si le pouvoir exécutif ne 
» vous a pas donné ccnt mille écus pour vos der- 
» nières harangues, il vous vole. La vérité de ma 
» pensée le frappa si agréablement qu’il ne fut 
à pas maître de^e composer. Il me sourit d’une 
» manière indéfinissable, et je vois encore son 
» épanouissement expressif, comme devant les 
» cent mille écus. Il ne les avouait pas de hou- 
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» clie , mais en vérité tout son visage en conve- * 

» liait; et aussitôt, passant son bras sous le mien 
« (jamais il ne m’avait montré plus d’amitié), il 
a me mena jusqu’à la rue de l'Echelle, me faisant 
» promettre d’aller chez lui le surlendemain , et * 

» m’assurant que je serais content de son expli- 
i* cation ; l’explication fut un dîner charmant, et 
» d’une somptuosité bien éloquente pour excuser 
» aux yeux d’un Demades le faible de Démosthè- 
» nés pour l’or de la Macédoine, mais qui ne me 
ii persuada point.» Voilà ce que nous avait conté 
Desmoulins et ce qu’il imprima quelque temps 
après dans une de ses feuilles. 

• J’ai dit quelles avaient été long-temps mes rela. 
lions avec Mirabeau, et commcntjemetrouvai plus 
d’une fois associé à scs travaux, dont le produit au 
reste ne fut jamais que pour lui seul, car il faisait , 

alors argent de tout. Parmi quelques morceaux > 

signés de lui , j’en citerai un sur les affaires de la > 

Hollande qui fit sensation, et que je lui avais dicté 
en partie devant Clavières : nous écrivîmes aussi 
en commun quelques brochures sur laconvocation 
des Etats-Généraux; j’avais même recueilli, sous f 

sa dictée, celte fois, une caractéristique des candi- 
dats à celte assemblée, cpii a couru sous son nom: 

Les Candidats Parisiens aux Etats-Gencraux . 

BEAUMARCHAIS. 

Honnête homme par arrêt , excellent.écrivain, • 
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voyez ses Mémoires contre Bergasse; plagiaire 
adroit, voyez ses Mémoires contre Goësmann; 
bon ami, bon époux, citoyen intègre, voyez 
ses lettres à Madame Franquet. On a proposé dif- 
férentes devises pour sa statue : en voici quelques- 
unes prises dans l’immortelle collection des œu- 
vres qu’il a déshonorées : . 

Puis il lui souffle un esprit imposteur, 

Traître et rampant, satyrique et flatteur. 

/ .... il vous remplit la béte 

De Cel au coeur et de Tent dans la tête. ( La Cripinade ) 

Je me suis fait auteur disant la messe , 

Persécuteur, délateur , espion , 

Je cours , j’écris, j'invente des scandales. 

(Voltaihh. Le Pauvre Diable.) 

l’abbé- LECOQ.. . 

Parlementaire qui se plaint d’êlre chargé du 
poids d’une trop grande célébrité! Les curés de 
Montfort-l’Amaury ont été assez aveugles pour ne 
pas reconnaître son brillant mérite , et l’élire : on 
a eu l’impudence de lui appliquer ces vers 

Mais pour le singe, animal inutile. 

Malin, gourmand, saltimbanque imbécile, 

Qui gîte tout, et vit 1 nos dépens, 

On l’abandonne au* laquais fainéans. 

(Voltsirr. Le Pauvre Viable.) 

TÀRCET. 

Il s’était fait quelque réputation par ses ou- 
vrages, où l’on croyait remarquer de bonnes 
vues ; il s’est déshonoré depuis dans l’opinion 
publiqué , en ne rougissant pas de proposer 
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Beaumarchais pour travailler à la confection du 
cahier. ' 

« • 

PELLETIER DE SAINT -FARGEAU. 

Un des juges qui 

Oui, la postérité, monsieur de Saint-Fargcan 

Saura que l'on vous dut ce scandale nouveau. 

* I A 

MOREAU. 

* Pensionnaire du Gouvernement. Il a mutilé 
sans pitié l’histoire de France pour prouver 
que les Francs n’avaient jamais été francs 
et qu’ils étaient condamnés à l’esclavage par leurs 
lois fondamentales. 

DESPRESMEML. 

Excellent citoyen , s’il n’était parlemen- 
taire , bon orateur s’il n’était un énergumène ; 
chef de parti par intention , aboyeur en réa- 
lité. 

* 

Malheur à tout mortel , et surtout dans notre âge 

Qui se fait singulier pour être un personnage. 

• * 
PANCHOT . 

\ ‘ ' 

Prôneur de Calonne ; habile financier, puis- 
qu’il a su se faire une réputation après trois fail- 
lites ; auteur distingué d’un mémoire en deux 
pages, contre M. Vilfersheim , a eu part à quel- 
ques écrits de bons citoyens; comme la lettre ami- 
cale , et la lettre à Ccrutti . 

N. B. Dire à mon ami Pancbot que quand on 

IV. 2 
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court en poste à Blois pour se faire élire , il ne 
faut pas se renfermer dans une auberge et re- 
venir à franc étrier de peur des sifflets. Unhomme 
de bien tel que lui doit être à l’abri d’un pareil 
outrage. 

l’abbé MORELLET. 

Aide-de-camp du feu principal, qui lui confiait 
la tenue physique et morale des élèves de l’école 
militaire, voyez son arrêt si purement écrit. Ce 
serait une justice de le pousser aux Etats-Géné- 
raux ; il pourrait y débiter sa doctrine sur le 
commerce , que la nation lui paie si cher depuis 
vingt-ans , et dont il n’a pas imprimé une seule 
ligne : L’abbé Morellet ne se lasse pas de répé- 
ter qu’il fut l’ami d’Helvétius et de Franklin ; 
mais Franklin et Helvétius étaient aimés de tout 
le monde. • • 

PANCKÔUK.E. 

Ses souscripteurs devraient le porter aux Etats- 
Généraux , pour le distraire du goût qu’il prend 
à étendre sa masse encyclopédique : sans doute 
ils y gagneraient, mais à coup sûr, ils seraient 
les seuls , à moins que ses créanciers ne soient 
aussi bien aise de le voir abandonner ses spécu- 
lations sur le papier noirci. 

CARAT. 

Auteur d’éloges, coopérateur du Mercure, 
aspirant à l’Académie. Il aurait des idées s’il ne 
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se tourmentait pas tant pour en avoir. Il pour- 
rait servir la cause du peuple s’il, savait se mettre 
à sa place et s’il n’avait pas la manie de primer. 

LÀCRETELLE. 

Ci-devant soudoyé par Lamoignon , s’est ar- 
rangé pôur être agréable à tous les partis , ce 
qui doit le rendre très-suspect à celui du peuple. 
Son système prouve qu’il a l’esprit de conduite 
et un caractère dangereux. 

sobry . 

Ancien commis, d’abord de Moi-eau, ensuite 
dè Maury, etc. Il a voulu prouver aussi dans un 
livre très-ennuyeux , que nous étions fous de 
demander une Constitution libre , et que nous 
serions bien plus heureux , bien mieux gouver- 
nés sans Constitution et parle despotisme seul. 
Qu’il aille à Constantinople. 

OASAUX. 

Sophiste ipgénieux en finances, a voulu prou- 
ver que les impôts et les emprunts étaient utiles 
à l’industrie. C’est démontrer qu’on court bien 
plus vite quand on est lourdement chargé. Ce 
serait un bon citoyen , à ne le juger que d’a- 
près ses lettres sur la Constitution actuelle. 

L’ABBÉ CÉRTJTTt. 

, 4 * . 

Il a écrit sur la Constitution en style de ma- 
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drigal ; il a répondu à Calonne. 11 fallait la mas- 
sue d’Hercule pour écraser un pareil adversaire, 
et il n’appartenait pas a un petit-maître de vou- 
loir la soulever. 

Bella gerant fortes tu pari sempcr arma, 

LE COMTE DE LAURAGUAIS. 

Il a lait de la chimie parce qu’elle était à la 
mode. Aujourd’hui il se jette à corps perdu dans 
la politique par le même motif. Lauraguais est 
un homme de circonstance, il a souvent de bonnes 
idées ; mais il n’a pas de tenue : c’est un fou qui 
a des momens lucides. 

DUPORT. 

Parlementaire, se dit l’ami du peuple. Pour- 
quoi ne quitte-t-il pas la rote ? 

LAVOISIER. 

Fermier-général et académicien, deux titres 
pour seconder le despotisme ; il est de plus au- 
teur du projet des murailles autour de Paris. 
Sifflé à Blois quand il s’est présenté aux élections, 
il n’a obtenu des suffrages que par charité. La- 
voisier s’est fait chimiste, il se fut fait alchimiste 
s’il n’eût consulté que son inextinguible soif de 
l’or. Mais lui et ses confrères ont trouvé des 
moyens plus certains de l’assouvir, le mouillage 
excessif des tabacs et l’aéfcaparement des grains. 
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La France leur est redevable de huit ou dix fa- 
mines. 

PASTORET . 

Maître des requêtes, écrivain érudit, homme 
d’un caractère doux, mais adroit; il ne secondera 
pas une révolntion, mais il ne l’arrêtera pas; il 
s’arrêtera plutôt avec elle. Il s’est déclaré l’an- 
tagoniste de la peine de mort : c’est son plus 
heau titre. 

• LE MARQUIS DUCREST. 

I)e l’esprit, du calcul et pas le sens commun. 
Voyez plutôt ses derniers ouvrages. 

DUCLOS DUFRESNE. 

S’imagine avoir des talens politiques parce 
qu’il s’est enrichi dans l’agiotage. II a la maladie 
de vouloir faire et de paraître faire ; double ca- 
ractère qui mène droit à l’aristocratie et qui 
serait dangereux dans un homme appelé aux 
Etats-Généraux. Il s’est montré d’ailleurs l’en- 
nemi du tiers-état et le défenseur des nobles : 
en 1774, d était l’ami de Terray. 

GAILLARD. 

Parasite chez les grands et pensionné par eux. 
Il a fait une histoire où le peuple et la vérité 
sont également maltraités. 

HUGUES DE SÉMONV1LI.E. 

11 a du talent, mais il lait trop de plu’ascs et 
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n’a pas de caractère. C’est une poule mouillée 
qui applique tout son esprit à déguiser la pusil- 
lanimité de son être. Il tournera avec le vent et 
toujours assez tôt pour ne courir aucun danger. 
Personne n’est plus intéressé ni plus fin que lui, 
il excelle à historier le mensonge et l’anecdote 
qu’il dit fort agréablement. 

SUARD. 

Apologiste de Lenoir, c’est tout dire; il s’est 
avili, il s’avilit, il demande à s’avilir, il s’avilira 
in sœcula sceculorum, amen. 

Suard s’est Fait le singe de Condillac , il nous 
prouvera que toute la science de l’adulation se 
réduit, comme les autres sciences , à une langue 
bien faite : ô grammairiens ! 

LA MALLE . 

Avocat de Daudet. 

* * Vir probu» dicendi péri tu». 

Définition de l’orateuç : tel qu’il est, l'avocat 
trop souvent est indéfinissable ; tel qu’il devrait 
être, on pourrait le définir. 

GUDIN. 

Prôneur de Beaumarchais. 

Dis-moi qui tu vantes, je te dirai qui tu es. 

Passez-moi la rhubarbe, je vons passerai le sén<i, 

A»inu» atinum 
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Et pourtant Beaumarchais est un homme d’es- 
prit.. ' 

MERCIER . 

• 

Rêveur politique, fou, maniaque, mais hon- 
nête homme. U combattrait avec succès les abus 
s’il n’abusait de la permission de tout dénigrer. Il 
aiine le peuple, mais il ne le comprend pas. 

PETIOT. 

Homme précieux pour le peuple s’il ne le dé- 
fendait pas par des énigmes et s’il savait expli- 
quer sa pensée ; car , puisqu’il écrit et parle , il 
est à présumer qu’il pense. On n’oserait toute- 
fois l’affirmer. 

RHÜLIÈRES. 

S’est fait une réputation , on ne sait trop 
pourquoi. Tous ses ouvrages respirent l’air du 
pays qu’il habite, la cour; ils sont contraints, 
faux et pleins d’adulation. Un courtisan de cette 
force ne saurait être ami du peuple. 

LIMON. 

• Chassé d’abord de chez Monsieur pour ses mé- 
faits, introduit chezleduc d’Orléans par le marquis 
deSillery qui a voulu l’expulser à son tour, il 
n’y resta que par un singulier calcul du maître, 
qui croit que les meilleurs furets des fripons, 
sont les fripons eux-mêmes. Des calomniateurs 
disent qu’il convoite le contrôle-général. Il pour- 
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raît réussir d’après le calcul de Lauraguais qui 
disait : qu’à la suite d’un contrôleur-général 
honnête homme, venait toujours un fripon. 

Après la lecture de ces petits articles dans les- 
quels Mirabeau était avec moi de moitié', une 
conclusion se présente naturellement : c’est qu’il 
était difficile dans le choix des hommes qui de- 
vaient être appelés à soutenir la cause du peuple : 
on voit qu’il exigeait d’eux des talens unis à la 
probité, et qu’il stigmatisait de son impitoyable 
ironie toute candidature qui n’était pas complète- 
ment estimable sous ce double rapport. Peut-être, 
à ne consulter que ses inspirations du moment , 
avait-il encore le droit d’être si sévère, peut-être 
n’appercevait-il dans les torts de sa conduite pas- 
sée, que les torts d’un despotisme dont il avait 
eu tant à se plaindre : j’aime à croire qu’il était 
sincère et qu’il y eut un temps où il ne fit pas vai- 
nement parade de son amour pour la liberté j il 
avait des principes arrêtés dès 1787, et la lettre 
qu’il écrivit alors à un patriote hollandais est un 
monument de sa conviction profonde : je la rap- 
porte toute entière parce quelle dépose de sa. 
loi politique à cette époque, et qu’elle montre 
combien il dut se faire violence lorsqu’il consen- 
tit à faire pour de l’or les affaires de la royauté. 
Quelle que soit la récompense de l’apostat, il est 
cruel pour lui d’apostasiers’il n’est pas converti* 


Digitized by Google 


DE BRISSOT. 


Lettre de 'Mirabeau. 

« J’exprimerais très-faiblement ce que votre 
lettre m’a fait sentir, en vous disant combien j’en 
ai été personnellement flatté. Sans cloute un tel 
encouragement compense bien des injustices, con- 
sole de bien des calomnies ; mais votre plaidoyer 
est si plein de la mâle douleur d’un homme libre 
qui pleure sur sa patrie, que mes premiers raou- 
vemens, à sa lecture, ont tous été donnés aux 
malheurs de -la Hollande , aux crimes de ses 
ennemis , à l’indignation profonde et voisine de 
l’horreur qu’inspire à tout auÿ de l’espèce hu- 
maine cette lâche conspiration contre les peuples, 
qui chaque jour se dévoile mieux à l’observateur 
attentif. * 

>>' N’allez pas croire , au reste , monsieur , que 
les sentimens que vous avez réveillés dans mon 
âme, jusqu’à m’en rendre l’agitat ion très-pénible, 
aient jamais cessé d’y régner. Non, je ne sais pas 
composer avec la violence et l’iniquité. Non, les 
attentats contre la liberté des hommes ne me 
laisseront en aucun temps libre de m’abstenir 
ou de dissimuler, et la haine des tyrans comme 
1 amour de la liberté sont en moi des passions si 
véhémentes, si involontaires, que je n’ai pas 
meme lç droit de m’en estimer davantage. 

- » Je professe, j’ai professé votre cause, je ne 
la déserterai jamais. Au milieu de vos ennemis 
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et dans un moment où j’étais loin de prévoir 
toute l’étendue de l’inconsidération du cabinet 
de Berlm , de 1 inconcevable stupeur du gouver- 
nement français, et surtout des excès auxquels 
on assure que s est portée l’armée prussienne , 
j’ai soutenu vos droits, vos intérêts chez le duc 
de Brunswick, auprès de lui, et je ne saurais 
diie contre lui, car il paraissait sentir la justice 
de Vos prétentions et de vos plaintes plus qu’il 
n’appartient à un prince. 

» Si on m’eût lors envoyé des matériaux néces- 
saires pour exécuter l’ouvrage dont vous me 
parlez si tardivement aujourd’hui, sans doute 
je 1 aurais entrepris; et, pour tout dire, je m’in- 
dignais même que cet ouvrage ne parût pas, 
que le procès du stathoudérat ne fût pas porté 
au tribunal de 1 opinion publique assez solen- 
nellement pour que, d’une extrémité du globe a 
1 autre, les hommes qui pensent fissent cause 
commune avec vous. C’est surtout aux peuples 
libres qu’il appartient de montrer le plus grand 
respect pour l’opinion publique, d’en appeler 
toujours à elle , de s’aider de la puissance du 
juste dont tout homme porte tellement, le sens 
moral dans son cœur qu il est d’observation uni- 
verselle que les manifestes facilitent infiniment 
les levees de soldats , même dans les pays non 
libres. Le peuple dans sa cabane juge les que- 
relles des rois. Cet ouvrage, certes, je l’aurais 
fait de grand cœur, surtout pour un de vos con- 
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citoyens, car il était utile et convenable qu'il 
parût au nom de la patrie. Mais ces sortes de 
discussions demandent une si grande exactitude ; 
les faits m’arrivaient si équivoques, si incomplets, 
si douteux; ma force contre les autres et contre 
moi-mème tient tellement à l'habitude religieuse 
d’avoir toujours Vaison, de ne défendre que de 
bonnes. causes et par de bons moyens , qu’outre 
mon insuffisance personnelle, j’ai craint celle des 
circonstances. 

» Voilà, monsieur, l’unique .considération qui 
m’ait arrêté. Certainement j’ai porté un véri- 
table attachement à la monarchie prussienne. 
(Quant au roi de Prusse, je n<P compris en 
aucun moment de ma vie' comment on pouvait 
donner sa liberté ou son affection personnelle à ce 
prince .)Son existence me* paraissait nécessaire à la 
liberté politique de l’Europe, et ce seul étal de 
la constitution germanique , ne donnât-il à 
vingt millions d'hommes que l’avantage incal- 
culable de vivre dans de petits états; mériterait 
que les sages fissent des vœux pour sa perma- 
nence. 

» Mais quand le gardien naturel des libertés 
de l’Allemagne se laisse distraire de sa grande 
de son unique affaire, de son intérêt de tous 
les momens pour l’explosion bourgeoise d’un 
ressentiment presque aussi ridicule qu'inique ; 
quand il donne ainsi le secret de ses principes 
personnels et de l’incohérence de son système 
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politique; quand, trompé par notre faux air de 
décadence, et prenant toujours la mollesse et 
l'impéritie du gouvernement pour l’impuissance 
de la nation, il s’aliène la confiance et lai bien- 
veillance de ses alliés naturels par l’ostentation , 
non moins puérile dans scs motifs qu’odieust 
dans ses suites, d’yne puissance qui n’a pas be- 
soin de ces ruineux épisodes; quand il mérite, 
par un attentat presque inoui contre le droit des 
nations, de devenir l’objet d’une croisade, du 
moins si les hommes savaient se confédérer pour 
la liberté comme pour la tyrannie, vous ne pou- 
vez pas croire qu’il m’inspire quelque intérêt. 

» Quant au^luc de Brunswick ; je suis recon- 
naissant des égards très -distingués qu’il m’a 
montrés. Je considère ses talens, je respecte son 
administration dans ses états, dont il est vrai- 
ment le père très-éclairé. Mais qu’il y a loin de 
là à taire lâchement en sa faveur la vérité? J’ai- 
mais assez ce prince, je l’avoue, pour qu’il me 
fut impossible de prévoir ce que l’on dit de sa 
conduite en Hollande. A la vérité, rien n’aurait 
pu me persuader que la France ne pousserait pas 
un corps jusque sur la Meuse, ce qui cêt suffi 
pour amortir toutes les fumées du roi de Prusse. 
Convaincu que, menacés sur un point ou nous 
pouvions paraître prêts et l’être en effet, nous 
profiterions de cet heureux hasard pour faire 
bonne contenance , j’étais loin de croire que le 
duc eût besoin de modération, et je craignais. 
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plus pour lui sa mission que je ne la redoutais 
pour les autres. Quesi les pages de notre opprobre 
m’eussent été ouvertes dans le livre des destins, 
j’aurais cru le duc incapable d’oulrepassjf la 
mesure des rigueurs que nécessite une invasion 
armée, et même de ne pas tempérer la sévérité 
des ordres dont il était porteur. J’aime encore à 
croire (pie ces actes de violence d’un chef de 
brigands qui a une injure personnelle à venger , 
dont nos lettres retentissent, doivent être impu- 
tées aux partisans d’Orange, et non à un prince 
vraiment malheureux de s’être cru forcé déjouer 
un rôle où il y avait si peu de gloire à gagner et 
tant de mal à faire. Que si le contraire m’est dé- 
montré , pallier ou laisser impunie une telle con- 
duite par des considérations personnelles ou des 
ménagemens de respect humain, c’est une lâcheté 
dont je suis tout-à-fait incapable. Non, monsieur, 
non, nul motif ne peut m’imposer silencesur une 
infraction aux droits de l’homme que l’inutihté 
même de ma réclamation. 

» Mais c’est ici, monsieur, le point capital à 
traiter entre nous. L’ouvrage que vous me pro- 
posez, qui, comme monument littéraire, est un 
beau projet, et, comme cours de morale politique 
des nations, une conception très-élevée; cet ou- 
vrage peut-ü être utile en ce moment? Ne vaut-il 
pas mieux le réserver pour le jour de la ven- 
geance , qui se présentera probablement plus tôt 
qu’on ne croit? 
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» D’abord j’adopte tous vos principes : je con- 
nais assez votre histoire pour n’avoir jamais 
douté que l’influence du Stadhoudérat n’ait été 
irr%nissiblement destructive de votre liberté, 
que le système d’usurpation de la maison d’O- 
range ne soit immoral, et que si la France avait 
su jouer sa partie dans la dernière guerre, elle 
n’eût à la fois affranchi l’Amérique et la Hol- 
lande. Je suis convaincu de la vérité de votre 
observation neuve et profonde sur Guillaume I er . 

» S’il eût été un vrai républicain ou seulement 
un chef modéré, les dix-sept provinces, belges 
étaient affranchies. Je vois M. de Yergennes et 
son ministère précisément des mêmes yeux que 
vous; je crois que les Anglais viennent de frapper 
un coup de maître qui peut retarder d’un demi- 
siècle leur décadence. Je suis persuadé que rien 
ne serait plus facile et plus juste que de rendre 
infiniment odieuse cette nation ; tyran de la 
terre! tyran des mers! qui poursuit partoùt le 
bonheur et la liberté, comme si les Anglais seuls 
avaient droit à des succès ! comme si nul peuple 
n’était digne d’une constitution! comme si le 
reste de l’espèce humaine était fait pour, ramper 
sous le sceptre de la Grande-Bretagne ou sous la 
. verge des despotes ! Et ne croyez pas , mon- 

sieur, comme vous paraissez y pencher, qu’il 
vous servit «à rien d’effrayer les Anglais sur les 
liaisons de leur roi avec le Stadhouder. N’avez- 
vous donc pas vu cette nation frénétique d’or- 
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gueil se précipiter dans la- guerre d'Amérique, 
quoique ce fut évidemment la guerre du cabinet 
de Saint- James contre la liberté britannique? 
, en ®^ a,t_ce l ,as ^ ait de la liberté anglaise, si 
1 Amérique eût succombé? Burcke le leur avait 
dit: d un bout de l’Europe à l’autre, les gens 
senses le voyaient, et, par un vrai suicide pcdi- 
Uque les Anglais n’en continuaient pas moins 
a déchirer leurs propres entrailles. 

”, ? U T CG P ° U1 ’ CUX ’ au P r è s d’un semblable 
interet, d un tel péril, que la Hollande plus ou 
moins stadboudérienne! Croyez-moi, monsieur 
le gouvernement a trop bien joué son jeu el 
quant à la nation, elle n’a d’autre, rapports a’vcc 
les Hollandais que le féroce Hâte Tlie Dutseh 
qui est., avec leur profonde et native horreur 
pour nous, leur cri de ralbemcnt et la base de 
leur esprit public. 

" Peul-ètre, au rçste, faut-il attendre de là 
encore une fois la régénération de votre liberté: 
car .1 est impossible aux Anglais d’être modérés; 
et, indépendamment des outrages qu’ils viennent 
de vous faire prodiguer, on peut s’en rapporter 
a eux pour lasser votre nation, lente à s’irriter, 
mais longue à se refroidir. Aujourd’hui que vous 
reste-t-,1 affaire, sinon à dissimuler, endormir la 
méfiance des tyrans, laisser retirer leurs satel- 
lites, préparer, attendre et saisir les circons- 
tances ? 

” Je ne dis pas que si, dans ce moment même. 
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par un coup de force auquel nous étions plus 
prêts que l’on ne croit, le feu et la flamme 
eussent été portés sur les côtes anglaises , et peut- 
être jusque dans Londres, vous n’eussiez pu avec 
de très-légers secours noyer vos hyènes enré- 
gimentées. Mais la paix est faite, et notre im- 
puissance, quoique fort universellement exa- 
gérée, sera trop réelle quelque temps encore. 
Du chaos tranquille,, ce pays-ci a passé dans 
le chaos agité.* Il peut, il doit en sortir une 
création : sera-ce un embryon? sera-ce un 
homme? je ne sais; mais il est impossible que 
nous soyons stationnaires, et nous ne pouvons 
plus descendre. 

« Attendez-donc. Aussi bien nos efforts avortés 
seraient-ils accueillis en ce moment par vous— 
mêmes > peut-être avec une espèce d’horreur, 
qui les rendrait tout-à-fait inutiles. Mais l’élec- 
teur de Bavière va mourir; mais le roi de Prusse 
aura bientôt d’autres ennemis ; mais le système 
politique de l’Europe changera; mais vous êtes 
sous vos glaces ; tandis que ceux qui viennent 
de se déclarer si impolitiquement vos oppres- 
seurs , auront à guerroger du Weser au Da- 
nube. Dans ces terribles conflits le vœu des 
patriotes hollandais ne peut-il pas 9’accomplir? 
Pourquoi se croiraient-ils anéantis? Leur parti 
porte sur la nature étemelle des choses. Vos 
provinces deviendront libres, ou seront res- 
tituées à la mer. Toujours mal constitues vous 
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ne fûtes jamais esclaves; vous ne le serez pas. 
La coalition même des aristocrates et du Stad- 
liouder qui est une révolution absolument neuve 
dans l’histoire , ne vous sera peut-être pas 
si fatale qu’on pourrait le craindre. En tous 
pays, c’est la haine des aristocrates qui rend 
le peuple ami du pouvoir d’un seul. La maison 
d’Orange participera bientôt à cette haine , si 
elle fait cause commune avec l’aristocratie. Lais- 
sez donc vos tyrans , user , abuser même de 
leurs avantages, proscrire vos bons citoyens , 
augmenter les troupes de terre , hérisser vos 
villes et vos villages de bayonnetlcs. Le paysan 
hollandais amasse dans son cœur la veugeance, 
et jamais un peuple ne fut conquis malgré lui. 
Toujours surpris et bouleversés par une pre- 
mière invasion , toujours ranimés par la honte 
et la colère: voilà votre histoire; voilà votre 
horoscope. . 

4.: ' ‘ * , ri f , % * * v 

)> Or, je le demande ; le récit, la dénoncia- 
tion de vos malheurs ne doivent- ils pas .être 
réservés pour un moment où une révolution 
soit moins irapçssihle? !N'e seraient-ils pa3 plutôt 
aujourd’hui , une hymne funèbre qu'un mani- 
feste? Ah! c’est aux femmes à se lamenter; 
mais la vengeance convient aux hommes oppri- 
més. L’écrivain, digne de plaider votre cause, 
ne saisira le burin que le jour où vous tirerez 
l'ép ée. Vouloir -hâter ce jour , ce serâit en effet 
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l'éloigner ; ce serait avertir vos tyrans de bien 
river vos chaînes. 

» Voilà, mon avis, monsieur, ou du moins 
celui que je voudrais discuter avec vous. Sans 
doute vous ne me refuserez pas de faire con- 
naissance avec l’homme capable d’écrire la belle 
et vigoureuse lettre que j’ai reçue. Non-seu- 
lement , je n’ai aucune raison personnelle de ne 
pas entreprendre l’ouvrage que vous me pro- 
posez; mais pour m’en défendre, j’ai besoin de 
combattre l’attrait impérieux qui in’y convie. 
Également éloigné par caractère de la folle pré- 
somption qui nous aveugle sur nos forces, et 
de la fausse modestie qui affecte de ne pas se 
connaître , je ne me crois pas indigne de traiter 
ce beau sujet. Je connais les ouvrages dont 
vous parlez. J’estime le talent de M...., et je 
crois, comme vous, «que ses conseils réunis aux 
vôtres et aux matériaux que vous me procure- 
riez, me suffiraient pour tracer assez rapidement 
un ouvrage qui marquât, sous le titre de Ré- 
volution de la Hollande ou du Stathoudérat , et 
de l’influence probable de l’invasion des pro- 
vinces unies sur le système politique de l’Eu- 
rope. Mais je crois qu’il n’est pas ou qu’il n’est 
plus temps. 

» Permettez, au reste, que je me félicite de ce 
que mon retour à Paris m’a valu la connaissance 
d’un homme tel que vous, qui, j’ose le croire, 
ne doutera pas, après quelques heures de con-’ 
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versation, que la vérité et la liberté ne me soient 
infiniment plus <^ièAes que toute autre considé- 
ration humaine. 

« Agréez mes tres-cordiales salutations, t» 
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CHAPITRE II. 

Inéffic&cité des brochures pour éclairer le peuple. — Bris- 
sot crée U Patriote Français . — Le sens commun ei la ré- 
volution américaine, — Utilité des journaux. —Le pou- 
voir essentiellement calomniateur. — Les écrivains sous 

r _ 

lu censure. — Deux arrêtés dn Conseil. — Vergcnnes 
corrompt les organes de la publicité. — La particule On. 

— Inquisition d^la presse. • — Son formulaire. — Sin- 
gulier respect pour la propriété. — Le journal de Paris 
ouvert à la diffamation. — Cbatcllux invective les qua- 
kers. — Réponse de Brissot. —Un commis fait la loi à 
vingt-six millions d’hommes. — - Contradiction bisarre. 

— Publication de Brissot étouffée par quatre censeurs. 

— Il demande la liberté de la presse. — Etranges opi- 
nions de quelques prêtres a ce sujet. — Les électeurs ont 
besoin de lumière. — Appréciation de Bailly. — Suscep- 
tibilité des membres de l’Assemblée Nationale. — Com- 
ment le long parlement se rendit odieux. — Erreur de 
quelques bons citoyens. — Accusation dirigée contre 
Brissot. — L’idolâtrie , cotise du despotisme. — Déplo- 
rables suites de l’ambition. — Bcncuct se fait maître 
d’école. — Ignorance du docteur Johnson en politique. 

— Dernières séances de l’Assemblée Nationale. — Un 
dicton de circonstance. — Nécessité de faire de bons 
choix. — Anathème des fourbes sur les têtes exaltées. — 

— Ce que l'on appelle modération. — Tactique des intri- 
gans pour miner la Constitution. — Les pièces républi- 
caines bannies du théâtre. Reprise du répertoire monar- 
chique. — D’Atlialie , elle fait fureur. — Allusions sur 
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Incroyable enthousiasme, r— Bètisc des 


Rien n’est, je crois, si difficile que d’écrire 
l’histoire contemporaine, du moins pour l’homme 
qui n’est pas resté simple spectateur des évéuc- 
mens, et qui les voit encore se presser autour de 

lui. Les souvenirs affluent et se heurtent avec les 

. . ^ • 

impressions du moment , et dans le besoin qu’il *. 
éprouve de rendre ce qui le frappe d’abord, 
il laisse bien des choses en arrière , et s’ex-, 
pose à revenir souvent sur ses pas. Cela m’est 
arrivé et m’arrivera plus d’une fois sans doute. 

Ce désordre n’éxiste j>as dans mou esprit; mais 
comme jfe ne fais point un livre , el que j’écris 
plutôt des fragmens pour ma propre satisfaction 
et suivant la commodité de mes loisirs, je n’ai 
pas jugé à propos de m’astreindre à un ordre. 

Je me suis précédemment occupé de faits posté-* 
rieurcs à l’Assemblée Constituante; maintenant, 
me reportant tout d’un coup à l’époque qui l’à- 
menà sur les hauteurs de l’horison politique > je ? r 
vais dire quelles espérances elle fit naître, quels 
moyens on employa pour retarder la régénéra- 3^ 
tion que l’on attendait d’elle, et quels moyens •*. 
aussi furent employés pour faciliter cette régé-r 
néralion. * 

La France touchait au moment d’obtenir une 
const ilnlion qui devait à jamais assurer sa liberté 
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les amis du peuple, les écrivains indépendans, 
cherchaient à éclairer la nation sur ses droits, le 
gouvernement sur ses devoirs, et à établir en- 
tre tous les membres de l’Etat une harmonie in- 
dispensable pour l’accomplissement de cette 
grande œuvre. 

Une foule de brochures avaient pain depuis 
la naissance de la révolution ; elles répandaient 
une vive lumière sur les importantes questidns 
£ qui allaient être agitées ; mais ces brochures ne 
pouvaient être lues que par un petit nombre 
d’individus. Fuis, au milieu de ce déluge d’é- 
crits de toutes espèces , il y avait l’embarras du 
choix j car on ne pouvait les lire tous. Je songeai k 
donc à trouver un autre expédient plus com- 
mode et moins coûteux, afin d’instruire'tous mes 
concitoyens, sans cesse, et à peu de frais. Dans 
ce but, je créai un journal sous le titre Patriote 
Français. Un journal était en eflèt le seul moyen 
d’instruction pour une nation nombreuse, gênée 
dans scs facultés , peu accoutumée à lire, et qui 
cherchait à sortir de l’ignorance et de l’escla- 
r vage. • ‘ - ■" 

Sans les journaux, la révolution de l’Amérique 
ne se serait jamais faite : Le Sens Commun, par 
exemple , écrit où triomphe la raison , où res- 
pirent l’énergie, la dignité de l’homme, restait 
inconnu et sans influence sous la forme d’une 
brochure ; les journaux s’en emparent, le 
réimpriment, le répandent partout et raniment 
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ainsi les esprits abattus des habitans du Nou- 
veau-Monde. 

Les journaux ont tiré l’Irlande de la langueur 
et de l’abjection où la tenait le parlement an- 
glais ; les journaux soutiennent le peu de li- 
berté politique qui reste à l’Angleterre ; les jour- 
naux sont des sentinelles qui veillent sans cesse 
pour le peuple. 

Je ne parle ici que des journaux libres, indé- 
pendans : quanta ceux qui se soumettent à une 
influence quelconque, qui prêtent leurs colonnes 
aux organes du despotisme ou d'une basse flat- 
terie, ils portent avec eux le sceau de la répro- 
bation. 

Au moment où je fondai le Patriote Français, 
cette prostitution de journaux soumis à une cen- 
sure infâme était portée au dernier point. On 
les voyait tantôt calomniant , tantôt poursuivant 
d 7 adulalions les mêmes personnes : un ministre 
en place élaij un Colbert , un Sully ; disgracié, 
il n’éi-att. plu* qu’un Law ou un Terrav.. 

C’était polir faire cesser ce trafic honteux de 
la presse, qui en France avait tant avili la pro- 
fession de journaliste; c’était du moins pour 
mener une ligne de démarcation entre les écri- - 
vainsindépendans et les misérables qui vendaient 
leur conscience et leur talent, que je me proposai 
d’établir une feuille politique, nationale, indé- 
pendante de la censure et de toute espèce de 
gène ou de protectorat . 


W' 
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Mais un gouvernement pusillanime qui/- 
épouvanté de la marche rapide de la révolution, 
cherchait en vain à s’appuyer sur les fondemens 
ruinés de l'èdilice féodal , en s’efforçant encore 
de comprimer le développement énergique de 
l’esprit humain, fit paraître, les 6 et 7 mai, deux 
arrêts du Conseil qui ôtaient la liberté de la 
presse aux journaux politiques. Cette mesure 
indigna tous les citoyens. Elle froissait plus ou 
moins les intérêts de tous les ordres et tranchait 
une question sur laquelle les Etats-Généraux 
allaient avoir à prononcer c’était le premier 
combat qui allait se livrer entre la liberté et le 
despotisme, entre les représent ans de la nation 
et le pouvoir exécutif. Il s’agissait de décider si 
les journaux avaient le" droit d’attaquer cou- 
rageusement une foule d’abus consacrés depuis 
douze siècles par le despotisme, de dévoiler 
mille .iniquités enfantées par l’arbitraire, ou si, 
vil^t instrumens de ministres prévaricateurs, ils 
continueraient à présenter au publie troftipé les 
actes les plus odieux sous un jour favorable et 
à jeter un voile officieux sur les démarches les 
plus coupàbles. .:4fc'‘ 

On sait aujourd’hui quelle ligue abominânfe 
existait, à cette époque, entre tous les ministères 
et celui de la librairie. Quel que fut le secret qui 
couvrit cet arrangement honteux, il a été trahi 
plus d’une fois : je puis en citer un exemple dont 
je garantis l’authenticité. Lors de la guerre en. 
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faveur tlu stalhuudérat, Vergennes avait la plus 
grande influence sur toutes les gazettes étran- 
gères, auxquelles il dictait des éloges et des 
critiques par des intermédiaires à ses gages. Le 
rédacteur de l’une de ces gazettes me montra 
un jour une lettre d’un subalterne qui lui 
mandait : « On a trouvé très-mauvais l’éloge 
que vous avez fait de M. Nocher, à l’avenir 
on vous défend de le citer. » Le rédacteur me 
dit que celte particule on désignait le ministre 
principal et que c’était un signe convenu avec 
lui. C’est de cette manière que le gouvernement 
était parvenu jusqu’alors à étouffer les récla- 
mations (les opprimés et les leçons sévères des 
défenseurs de la vérité. 

Ce n’était pas assez. Il avait voulu enchaîner 
les idées, même avant leur impression; il avait 
créé un tribunal qui devait prononcer sur la 
convenance de leur publication, tribunal qui 
• avait ses formulaires et son code; il avait confié 
cette autorité arbitraire à des hommes qui , at- 
tendant des ministres toute leur fortune, étaient 
forcés de se prêter à leurs vues et, par consé- 
quent , de condamner au néant toute vérité qui 
pouvaient leur déplaire. 

Le formulaire de cette inquisition variait sui- 
vant les circonstances. Rome dominait-elle? il 
fallait respecter les préjugés religieux. Le mi- 
nistre se montrait-il jaloux de son autorité? on 
proscrivait les livres qui proclamaient les droit* 
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de l’homme. L’aristocratie avait-elle la prépon- 
dérance ? on laissait déclamer contre le despo- 
tisme d’un seul, mais il fallait encenser les des- 
potes secondaires. Ainsi de tout temps on ban- 
nissait la vérité nécessaire aux circonstances, et 
le remède applicable aux abus qui s’élevaient. 

Lés censeurs, dans ces différentes variations , 
n’étaient que les esclaves du ministre dominant; ' 
chargés d’imprimér l^sceau de la servitude aux 
idées d’autrui, de pétrir les tètes, de mutiler 
les idées, d’enchaîner les facultés de leurs sem- 
blables au gré de leurs patrons. Leur ministère 
ne se bornait pas à scs mutilations, ils étaient 
encore astreints au vil métier d’espions et de dé- 
nonciateurs des écrivains énergiques. 

Rien n’était mieux imaginé que ce système 
d’jnquisition pour maîtriser les déyelopperaens 
de l’esprit humain : il était diflîcile que le génie 
pût échapper aux entraves qui l’entouraient. 

De tous temps le despotisme a été ingénieux 
pour étouffer la vérité. On a vu un ministre qui 
craignait la liberté de la presse , former un plan 
pour la détruire non-seulement en France, mais 
encore dans les pays étrangers : il réussit en 
Suisse, à Genève, en Hollande; il n’échoua 
qu’en Angleterre. 

Le croira *t-on ? c’était sur la dénonciation des 
journaux privilégiés qu’avait d’abord été publiée 
la défense qui suspendait la circulation du Patriote 
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/'Vm.'tvm^donl le premier numéro seulement avait 
paru ; et qu’ensuile avaient été rendus les airêts 
des 6 et 7 mai qui supprimaient d’autres joui- 
naux publiés sans permission. 

On s’appuyait sur la nécessité de protéger la 
propriété, le privilège du Journal de Paris 

Eli quoi ! mes idées n’étaient-elles pas aussi 
ma propriété ? Le développement que j’e faisais 
n’était-il pas aussi ma propriété ? Et si je ne pou- 
vais les développer à cause du privilège de ces 
journaux , n’élait-ce pas plutôt leurs propriétai- 
res, qui commettaient à mon égard une véritable 
spoliation? Ma propriété était sacrée, inviolable; 
et la prétendue propriété exclusive de ces entre- 
preneurs de gazettes privilégiées était une usur- 
pation atroce faite à l’aide d’une loi injuste. 

Car, qu’est-ce qu'un journal ? c’est le canal par 
lequel un écrivain peut transmettre ses lumières 
au public. Pourquoi chacun ne pourrait-il pas 
user de ce moyen? Celui qui veut en jouir seul 
n’est-il .pas un monopoleur atroce? et com- 
bien est-il plus coupable , lorsqu’au lieu de 
donner à ce canal une destination honnête, il n’y 
fait couler que des eaux impures pour empoi- 
sonner le peuple ? C’esl-là , en eflèt , le lableali 
des gazettes privilégiées. N’avaient-elles pas été 
jusqu’alors le véhicule des mensonges , les ca- 
lomnies, des principes les plus lâches et des plus 
serviles ? N’avaient-elles pas été le moyen cons- 
tant de tromper le public ? Dans la crainte que 
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leurs injustices et toutes leurs turpitudes ne 
vinssent à être dévoilées, ne les avait-on pas vues 
sans cesse s’attacher à étouffer tonte publicité 
dont ils ne devaient pas être les organes ; le jour- 
dal de Paris, entre autres, jusque dans les petits 
riens dont il remplissait ses colonnes, avaitde tout 
temps été vendu aux hommes en place, en crédit, 
aux petits 'despotes de la littérature , tandis qu’il 
prodiguait les plus grossières injures aux hom- 
mes qui ne caressaient pas les divinités du jour , 
qui ne savaient dire que la vérité. Je pour- 
rais en citer raille preuves, je me bornerai à quel- 
ques traits qui me concernent. 

J’avais été outragé par un libelliste inlime , 
j'adressai à ce journal une réclamation ; des hom- 
mes, et à plus forte raison des hommes de lettres 
devaient aider leur frère à se laver des imputa- 
tions d’un scélérat; ma réclamation lut rejetée,^ 
je ne reçus pas un mol de réponse. 

Chatellux publie des invectives contre les 
quakers, je les réfute : on ne dit pas un mot de 
la réfutation; mais on la déchire indirectement. 
Des auteurs parasites, plats valets des grands, 
outragent avec ignorance ou mauvaise foi les 
quaker-;. Nouvelles réclamations de ma part; 
lettres sur lettres adressées au Journal de Paris ; 
pas une n’est insérée^et toutes -les injures sont 
lidèlement imprimées:' Et pourquoi ? Parce 
qu’elles venaient d’hommes puissans , et je n’é- 
tais qu’un politique isolé* Sans preneurs.* 
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Enfin , telle était la partialité «lu Journal de 
Paris , qu’il a constamment refuse d'admettre l«»s 
articles envoyés par lasociétédes Amis des Noirs J 
parce que des écrivains mis a Yindetc avaient 
fondé cette société. Ainsi on avait la cruauté de 
faire réfléchir sur des Africains malheureux la 
haine injuste qu’on portait à ceux qui s’inté- 
ressaient à leur sort. Procédé atroce et qui montre 
laEassesse des écrivains courbés sous le joug de 
la censure! 

Et c’était pour maintenir le privilège d’un 
pareil journal que deux arrêts du conseil avaient 
suspendu la publication «lu Patriote Français! 
Qu’était-ce encore qu’un arrêt du conseil en 
matière de librairie? l’ouvrage «l'un simple 
comtois, revêtu du nom du roi qui n’en avait 
aucune connaissance. En effet , le . souverain 
~ confiait l’administration de la librairie aux soins 
d’un ministre qui , déjà chargé d’autres attribu- 
tions , abandonnait cette partie à un directeur, 
lequel ayant aussi d’autres affaires, s’en rappor- 
tait à un premier commis qui pouvait agir de la 
même manière, etc.; 'ainsi, en dernier résultât, 
les arrêts du conseil émanaient d’un subalterne. 
C’était donc un subalterne qui donnait «les lois 
à vingU-six millions d’hommes, qui garoltait, 
qui paralysait les plus grands génies , qui faisait 
proscrire les ouvrages des Rousseau , des Helvé- 
tius , des Raynal. C’était un subalterne qui arrê- 
tait, en -ce moment, l’instruction du peuple 
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français , qui roinpait la communication entre le 
peuple et ses représentons; qui osait dire aux 
amis de la liberté : Vous voulez imprimer sans 
mon cachet, je, vous le défends; qui osait dire 
à la nation entière : Vous demandez la liberté de 
la presse, je ne veux pas qu’elle règne, mon in- 
térêt s’v oppose. C’était un commis, en un mot, 
qui faisait défendre au roi, en mai 1789, ce qu’il 
avait ordonné en décembre 1 788, et qui com- 
promettait son nom en le mettant ainsi en con- 
tradiction avec lui-mème. 

Que pouvait-on attendre d’un commis avide 
ou esclave des gens en place? Aussi , rien n’était 
plus variable et souvent plus ridicule que les dé- 
cisions de cello administration : en voilà un 
, exemple. Pendant mon séjour en Angleterre, en 
1783, je vis que l’on y publiait une foule de 
livres sur la situation des Anglais dans les Indes- 
Orientales, livres et situation parfaitement in- 
connus en France. Je crus que le tableau en serait 
utile à ma patrie , j’entrepris de le faire et je me 
plongeai pendant quinze mois dans l’examen de 
ces ouvrages. Au lieu de m’encourager on me 
suscita mille tracasseries, on me nomma quatre 
censeurs , un dans chaque département ; mon 
manuscrit devait subir toutes les mutilations que 
leur dictait leurs préjuges. Ces entraves me dé- 
goûtèrent ; martyrisé à chaque numéro que je 
voulais faire paraître , je fus obligé de suspendre ; 
et, cependant, on a vu la même administration, 
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«cédant à la crainte, permettre la publication de 
feuilles entreprises par des hommes dont l’au- 
dace l’effrayait et dont l’énergie paralysait son 
pouvoir. 

J’adressai alors aux Etats-Généraux un mé- 
moire dans lequel , après m’être plaint de la 
mesure arbitraire qui suspendait la publication 
de mon journal, je signalais les scandaleux abus 
de la censui'e et démontrais la nécessité de dé- 
clarer sur-le-champ la presse entièrement libre. 

Je sais qu’à propos de cette liberté de la presse,, 
le clergé d’une province dont le nom m’échappe, 
soutenait qu’il ne fallait pas d’autre liberté que 
celle à l’oinbre de laquelle avaient brillé les Boi-, 
leau, les Racine^ les Bossuet, les Fénélon, etc.; 
c’est-à-dire qu’il ne l'allait pas d’autre Constitu- 
tion que celle sous laquelle avaient eu lieu la 
Saint-Barthélemi , les dragonnades, la révoca- 
tion de l’édit de Nantes , une -foule de guerres 
injustes, des dépenses de luxe excessives et une 
banqueroute de trois milliards. Séuèque parut 
sous Néron, Tacite sous Domilien, Sadi au sein 
de l’anarchie persanne. Ce clergé , qui se con- 
tentait dç si peu, était donc obligé de croire 
qu’on jouissait d’une assez grande liberté sous 
Néron, sous Domitien, et en Perse du temps de 
Sadi. La publication de quelques tragédies ou 
oraisons funèbres sous le despotisme, prouve 
qu’un despote peut avoir du goût , les gens de 
lettres de la complaisance et de la bassesse, mais 
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elle ne prouve pas qu’on puisse être heureux et 
grands sans liberté. 

La liberté dé la presse n’avait jamais été plus 
nécessaire qu'aux approches des assemblées dé- 
libérantes, pendant les travaux de la Consti- 
tuante et de la première Assemblée Législative. 
Alors elle pouvait rendre les plus grands services, 
surtout au moment où les plus chers intérêts de 
la France allaient être discutés par des députés 
que le peuple avait choisis. Son influence eut 
d’abord été indispensable pour guider dans cc 
choix les provinces pdu au fait de la conduite 
qu’elles avaient à tenir; faute d’être éclairé, le 
peuple nomma dans plusieurs endroits des intri- 
gant et laissa le mérite à l’écart. 

Les élections de Paris,, même, n’ofïraient qu’un 
ou deux membres versés dans la science poli- 
tique et dignes, par leurs lumières, de la mis- 
sion importante qui leur était conliée; il y avait 
certainement plus de deux hommes instruits 
dans cette députation., mais c’était dans des 
sciences étrangères à la politique.* Il en était 
un , connu par l’élégance et la pureté . de son 
slvle, que son litre de’pensionnaire du roi,aurait 
dû faire exclure. Il fut élu cependant par une 
inconséquence qui n’eùt pas eu lieu si des 

* ; 

- , ; 

*. * * . * 

* Il ne s'agissait pas de faire un tFaité de commerce, 
mais de créer une constitution.. {Note de Brissot .) 
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journaux libres avaient pu discuter d’avance les 
titres des divers candidats à la confiance de leurs 
commettans. Bailly, eut-il étéun Aristide, comme 
pensionnaire du roi il était inéligible-; c’est un 
bonhomme, disait-on ; que signifie cettê qualifi- 
cation prodiguée à tant de gens , et par laquelle 
on se laisse trop sédui re en F rance ? un "bonhomme , 
dans les affaires publiques, est tout simplement 
un homme nul , un mannequin qu’on fait 
mouvoir à volonté ; sans doute- il était de l’in- 
térêt du pouvoir exécutif d’avoir un . mannequin 
de cette espèce dans la place dé maire de Paris, 
que Bailly occupait alors ; mais ce n’était pas l’in- 
térêt du peuple de choisir ce mannequin pour dé- 
fendre sa cause. * 

Avant les élections , j’examinai long-temps si 
je donnerais mon suffrage à Bailly : je lus, 
j’entendis pour et contre, et je crus, en conscience, 
être obligé de voter contre lui. Bailly pouvait 
être un élégant historien des sciences , un excel- 
lent académicien; mais.il n’entendait rien ni eh 
administration, ni en affaires contentieuses. 

On vantait la douceur de son caractère ; mais 
cette douceur , qui dégénérait en faiblesse, était 
encore urt défaut dans un homme en place : rien 
de plus dangereux qu’un pareil caractère. L’his- 
toire de Bacon en offre la preuve: les commis, 
lps serviteurs d’un ministre faible , abusent de sa 
facilité , se jouent de sa coùfiance , et le maîtri- 
sent à leur gré. C’est un défaut qu’on a reproché, 
iv. 4 
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avec quelque raison , à Bailly, maire de Paris, 

Il avait de l'aménité , des manières souples et 
polies , de ces manières qu'un académicien de- 
vait avoir sous l’ancien régime, parce que c'était 
le moyen de parvenir, parce que , pour parve- 
nu’, il ne fallait heurter personne. Faut souffrir 
qui veut parvenir , disait l'aimable Grouvelle. 
Dans le nouveau régime, il fallait des hommes 
durs , fermes , inflexibles pour la cour, pour ses 
valets , ses flatteurs ; sourds à la voix de l’intri- 
gue', terribles pour tous les abus. Sans cette sé- 
vérité, on ne pouvait tailler dans le vif et cica- 
triser les plaies de l’Etat. 

Baillv tournait fort bien un compliment; il 
improvisait avec esprit : c’était encore un talent 
de l’ancien régime, où l’on étudiait surtout ce qui 
devait plaire ; mais Bailly, par quelques discours 
ou quelques ouvrages, avait-il prouvé qu’il eiir 
tendit les constitutions libres? et il faut les en- 
tendre pour les maintenir et üe pas les violer. 

Bailly, après avoir passé presque toute sa vie 
dans la simplicité , avait tout-à-coup déployé le 
faste et l’ostentation lorsqu'il avait été maire; il 
avait eu sa livrée , quand tout le monde la quit- 
tait ; il avait tenu table ouverte quand la détresse 
publique commandait l’économie ; Bailly, enfin, 
l’homme de l’ancien régime, ne pouvait être 
l’homme de la révolution. Jamais il n’y eut dans 
un poste élevé d’incapacité politique mieux cons- 
tatée. On ne rite de lui quedes phrases , et point 
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d’actes qui ne puissent être censurés avec raison. 
Il y eut malheureusement à cette époque trop de 
nullités appelées à délibérer sur les intérêts de La 
patrie : les notabilités de position et de fortune 
accaparèrent les suffrages ; il devint nécessaire 
de les déconsidérer, et bientôt on commença à 
se plaindre du ton de liberté que des gazetiers ou 
journalistes prenaient en parlant des opérations 
de l’Assemblée Nationale. Celte Assemblée avait 
tort j soit d’accueillir, soit de proférer de pa- 
reilles plaintes ; elle aurait dû Se souvenir de la 
maxime si sage de Tacite : spreta ex olescunt. Le 
droit de censurer même la première assemblée de 
la nation appartient à toutes classes d’hommes 
et à tout citoyen. La borne à ce droit éternel, 
imprescriptible , est la calomnie des intentions. 
La censure qui l’outre-passe devient criminelle ; 
la censure qui ne s’exerce que sur les opinons ne 
peut jamais l’être. Le long parlement d’Angle- 
terre se rendit odieux au peuple , et provoqua sa 
propre chute, pour avoir oublié cçs vérités; il 
avait semblé s’emparer de la verge de fer de la 
tyrannie pour la briser j il la garda, s’en servit 
contre le peuple même, et le peuple l’abandonna 
pour reprendre son ancien joug. Ce long parle- 
ment exerçait, contre les livres royalistes, la 
même proscription que le parti royaliste avait 
auparavant exercée contre lui. Les représentans 
d’un peuple qui veut être libre, et qu’ils veulent 
rendre libre, doivent tolérer tout, hors la ca- 
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lomnie ; et pourtant combien (l’entre eux se sont 
montrés susceptibles, au point de maudire la li- 
berté qui les livrait à des critiques auxquelles la 
même liberté leur permettait de répondre ! Com- 
bien d’excêllensciloyens, à la vérité peu éclairés , 
ont blâmé avec amertume les écrivains patriotes 
qui n’approuvaient pas sans réserve tout ce qui 
émanait des hommes qu’ils avaient en vénéra- 
tion. A les entendre , nous tirions sur nos trou- 
pes , et nous tendions à affaiblir noire parti en 
dénigrant ceux qui le servaient.mal; quelquefois 
ces reproches étaient fondés , mais souvent aussi 
ils tombaient à faux. Un anonyme, que je ciois 
un citoyen très-eslimable , inséra dans la Chro- 
nique quelques réflexions, où il accusait les pa- 
triotes de se déchirer mutuellement ; il ajoutait, : 
« On a osé répandre dans Paris le bruit d un 
» complot, formé par MM. Barnave , Lamelh 
>» l’abbé Grégoire, contre les jours de balayette - - 
» et ce bruit, aussi faux qu’atroce, se retrouve, 
» comme une exacte vérité , dans un journal qui 
». prend le titre de Démocrate (i). Je ne puis ex- 


(i) L’anonyme pensait , sans doute, que je n’étais pas 
étranger à la rédaction du Démocrate : ce n'est pas la seule 
fois que des publications auxquelles je ne prenais aucune 
part m’ont clé- attribuées. La Correspondance littéraire se- 
créte prétend que c’est à moi que l’on doit la publication de 
la Légende dorée, légende patriotique, et qui balançait alors 
le succès des actes des apôtres; je n’ai jamais été pour rien. 
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» primer ma peine , quand je vois l’élocpient et 
» sévère Brissot attaquer avec tant d’acharne- 
» ment ce jeune Barnave , qui a si bien mérité 
» de la patrip. » Le rapprochement de deux 
phrases qui doivent se rapporter à des objets dif- 
férens fit croire que, dans la première, il s’agis- 
sait de mon journal , et que j’y avais consacré la 
calomnie dont il était question. Or, je n’ai jamais 
fait la moindre insertion d’une fable aussi ridi- 
cule , à laquelle Dubois de Crancé avait le tort 
d’attacher la plus grande importance. Le bon 
sens, la prudence et la dignité d’hommes qui se 
respectent auraient dû faire rester dans le néant 
ce complot %naginaire. Quant à ce qui me con- 
cernait personnellement, c’est-à-dire les attaques 
auxquelles on prétendait que je m’étais livré 
dans ma lettre sur Barnave, je n’ai qu’un mot à 
dire à ceux qui m’ont improuvé ; qu’ils démen- 
tent un seul des faits rapportés par moi ; qu’ils 
nient un seul de mes principes; qu’ils détruisent 
un seul de mes raisonnemens ; que AI. Dubois 
de Crancé, par exemple, à qui je dois d’ailleurs 
des remercimens pour les éloges généreux qu’il 
a faits de cette lettre, me montre une seule des 
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ui dans la composition , ni dans la publication de cct ou- 
vrage. Ce qui a pu causer l’erreur de la Correspondait ., 
c’est que la Légende dorée sortait des mêmes presses que 
U Patriote français. 

■ (Noie de Brityol.) 
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injustices qu’il y a trouvées, et je me rends. J’en fé-. 
licite ici l’esprit public, le succès universel de cette 
lettre prouve les progrès qu'il a faits ; il prouve 
que les principes ont gagné partout, puisque les 
meilleurs amis de M.*Barnave m’ont rendu jus- 
tice : un temps viendra où nous n’aurons plus 
d’idoles - L’idolâtrie est une bien sotte et bien fu- 
neste manie j aussi le peuple français, celui de 
tous les peuples qui l’a poussée le plus loin, fut- 
il, pendant des siècles, le peuple le plus esclave. 

L’idolâtrie implique toujours une confiance 
aveugle, et il est rare que les hommes qui ont 
obtenu une confiance de ce genre n’en aient pas 
indignement abusé ét qu’ils ne soie#t pas deve- 
nus les plus dangereux ennemis de ceux qui la 
leur avaient accordée. 

Jene dirai pas que l’idolâtrie pour nos l'ois ait 
été la cause du despotisme qui a pesé pendant 
si long-temps sur nous j je me bornerai à rappc-' 
1er ce qui s’est passé de nos jours. Les parle- 
mens, Desprcsménil, Necker, Mounier, Ber- 
gasse, Lally, d’Enlraigues, etc., etc., ont taur- 
à-tour été les idoles du peuple. Quelle a été 
ensuite leur conduite?... Quels sont les chefs de 
cette coalition, qui , dans ces derniers temps, a 
tant entravé l’achèvement de la Constitution ? 
Ne sont-ce pas, pour la plupart, les membres 
de Cette minorité de la noblesse que Paris porta 
rii triomphe lors de la réunion des ordres ? Que 
ççs exemples récens nous préservent donc de- ce 
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penchant à l’adufètùon, qui faisait l’apanage du 
Français esclave , mais qui ne convient pas au 
Français devenu libre. 

La liberté, la Constitution , voilà les seuls 
objets dignes des hommages d’un peuple qui 
a détruit le despotisme ; mais la Constitution 
comme la liberté ne seront pas stables tant 
que nous serons possédés de la fureur de 
vouloir tous nous pousser aux emplois de l’Etat } 
c’est avec douleur que l’observateur philosophe 
voit l’ambition qui tourne toutes les têtes depuis 
notre révolution. Il n’est plus si mince avocat 
qui sérieusement ne se croit un Démosthène ; pas 
d’écolier qui ne se propose pour un comman- 
dement; il est tel district où l’on compte plus 
d’officiers que de soldats. Au milieu de cette 
fièvre d’avancement le vrai patriote, celui qui 
aspire à fonder le règne de l’égalité (i) doit des- 


(i) A-propos du mot égalité, je me rappelle un trait du 
docteur Johnson, qui prouve qu’on peut avoir de grandes 
connaissances et en même temps une idée bien fausse de 
ce qu’on doit entendre par égalité de droits. 

La célèbre historienne d’Angleterre, M" Macaulay, dî- 
nait un jour chez lui. La conversation tomba sur cette 
égalité de droits, et la zélée républicaine en fit le plus bel 
éloge. Sans lui répondre le docteur fit signe é son laquais 
de s'asseoir auprès d’elle. - ..... 

Cette plaisanterie grossière décelait l’ignorance dr. John- 
son en matières politiques. La véritable égalité, c’rit l’éga- 
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cendre pour donner l’exemple : Benezet se fit 
maître d’école pour instruire les nègres. Le pa- 
triote, le plus éloquent, celui qui est véritable- 
ment éclairé, sait qu’il se grandit quand il s’a- 
baisse pour mettre ses lumières au niveau du 
peuple, ou pour le défendre. 

L’astre de notre révolution s’était levé brillant 
comme le soleil qui féconde toute la nature : il 
avait été majestueux au commencement de l’As- 
semblée Nationale, dont les débuts étaient si im- 
posans et si riches d’espérances ; il y eut quelques 
séances sublimes, là il jeta encore de l’éclat; mais 
plus il s’éloignait de son aurore, plus il palissait : à 
raesurequel’AssembléeNationales’avançaitversle 
terme de ses travaux , ses séances ne répandaient 
plus qu’une faible lueur sur les grands intérêts 
qu’elle avait été appelée à discuter (i), et ses 
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lité devant la loi; c’est un même droit pour tous les citoyens 
de prétendre aux emplois et aux charges; c’est une égale 
protection pour tous de la part du gouvernement ; c’est 
enfin l’anéantissement Je cetinfàmc préjugé qui consacrait, 
dés la naissance, la prétendue supériorité de quelques-uns 
et l'hu miliante condition du plus grand nombre. 

(Note de Brissot. ) 

(i) Tu raisonnes comme la fin d’une législature. Tel était le 
dicton qui enrichissait à cette époque la partie proverbiale 
de notre langue. Ce sont là les jugemens du peuple, et 
jamais ils ne s'effacent de la mémoire des hommes. Quelle 
leçon pour les nouveaux législateur»! 
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membres «liaient se séparer sans avoir rempli 
l’attente des amis dé la liberté, qui tournaient 
déjà leurs regards sur l’Assemblée à élire. 

L’instant approchait où la nation se donnerait 
de nouveaux mandataires, ou enverrait, pour la 
représenter, ceux qui lui semblaient dévoués à sa 
cause. Les électeurs, dans cette importante oc- 
casion, devaient plus que jamais se pénétrer des 
obligations qui leur étaient imposées; ils devaient 
les avoir sans cesse présentes à l’esprit , et ne 
rien négliger pour les remplir ; car le sort de la 
Constitution dépendait en grande partie de la 
bonté des choix qu’ils allaient faire. 

La nouvelle Assemblée allait se réunir au 
milieu des circonstances les plus graves. La 
France avait des guerres étrangères à soutenir ; 
et, bientôt peut-être, des guerres intestines à 
étouffer. 11 fallait donc choisir des hommes cou- 
rageux , des hommes qui redoutassent plus la 
tyrannie que la mort.. 

Le pouvoir exécutif allait redoubler d’efforts 
pour corrompre la majorité de l’ Assemblée^ 
Il fallait donc choisir des hommes qui, par leur 
peu de besoins et la sévérité de leurs mœurs,, 
fussent constamment, comme le disaient les Ja- 
cobins de Nantes, étrangers aux douceurs de lu 
liste civile. 

Il fallait donner la préférence aux hommes qui, 
en toute occasion , avaient fait preuve de patrio- 
tisme. Les électeurs devaient se mettre en gardo 
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contre les calomnies imaginées par la c«ur et par 
tous les ennemis (le la révolution , pour décon- 
sidérer les citoyens les plus vertueux ; ils de- 
vaient examiner, vérifier, juger, et ne pas se dé- 
cider légèrement; souvent tel a semé le bien, qui 
ne recueille que le mal. 

Pour avoir une bonne législature, il convenait 
d’unir à la droiture , à la simplicité des campa- 
gnes , quelques lumières des villes. Il était sur- 
tout indispensable de se délier de la noblesse, au- 
teur de tous les troubles qui agitaient la France, 
et des entraves qu’éprouvait la marche de la ré- 
volution. On répétait partout qu’il fallait écarter 
lès têtes exaltées. Mais, avec ce mot, on cherchait 
à éloigner les vrais , ardens et utiles patriotes. 
Ils étaient dangereux, disait-qp, et des hommes 
sagesconvenaient mieux aux circonstances. La sa- 
gesse est bonne en tout temps ; mais la sagesse 
n’est point cette pusillanimité qui tremble au 
moindre vent , ni cette cupidité cachée qui, pour 
obtenir des places ou de l'argent, s’arrange avec 
tous les partis, et s’appelle modération. !Nousné- 
tions pas hors de danger , des députés faibles de 
courage, d’esprit ou de patriotisme, pouvaient 
nous perdre. La masse (les électeurs voulait la 
révolution el des hommes capables de la soutenir; 
mais il fallait lui montrer ces hommes , et pour 
parvenir à les faire connaître, la discussion publique 
était le seul moyen ; aussi ce moyen fut-il em- 
ployé par toutes les sociétés des Amis de la Cons-r 
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titution , que les amis de la monarchie pure s’ef- 
forçaient de mettre en péril. La tactique de ces 
derniers pour égarer l’opinion , était de substi- 
tuer le sentiment à la raison, de réveiller des 
sympathies absurdes et l’amour d’un ordre de 
choses qui avait pour eux tant d’attraits. Lors- 
que Louis eut accepté la Constitution , et qu’il 
eut été reconnu roi des Français , les aristocrates 
et touslcs fauteurs du despotisme, voulant donner 
un démenti à ces faits solennellement proclamés , 
s’empressèrent de faire éclater les transports de 
leur basse adulation. On vit, tout-à-eoup., aux 
théâtres les pièces énergiques de Brutus,de îa Mort 
de César j de Rome sauvée , de Charles IX , de 
la Liberté conquise , etc. . . . , remplacées par 
Gaston et Bayard, la Partie de Chasse , Richard- 
Cœur-de-Lion Alhalie ; Athalie surtout, qui 
fut composée dans un temps où le fanatisme royal 
et sacerdotal régnait dans toute sa force. Cette 
tragédie , digne de Racine par les beautés dra- 
matiques dont elle est remplie , n’est pas moins 
digne de madame Maintenoti et de Louis XIV, 
ppur qui elle a été faite , par le caractère que 
l’aoleur a donné à ses personnages. 

Il ne manquait à la singulière destinée de cette 
tragédie, reçue avec froideur dans le dernier siè- 
cle dont elle peignait si bien l’esprit religieux, 
et politique, que de jeter les Français dans le 
délire des applaudissomens , à l’époque où nous,- 
çous trouvions. , . ?.. ; . •’ 
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Quiconque n’a pas , comme moi , assisté à lar 
reprise de cette cagoterie draraaticpie , ne saurait 
se faire urife idée de la rapidité avec laquelle le 
Parisien change d’engoûment, et passe alterna- 
tivement du blanc au noir et du noir au blanc :■ 
là, 1 on pouvait apprendre ce que vaut -la liberté 
chez une certaine classe d'hommes , et jusqu’où 
peuvent aller l’aveuglement et la bêtise des fac- 
tions. • • 

Il semblait qu’on eût livré la pièce d ' Athalie à 
l'idolâtrie de fanatiques royalistes, comme une 
pâture sur laquelle ils pouvaient assouvir leur 
faim dé servitude. Était-ce messieurs du théâtre 
qui avaient conçu celte idée patriotique? était- 
ce une spéculation de ceux dont l’autorité diri- 
geait la scène ? je l’ignore ; mais certainement 
Alhalie n’avait été reprise avec une pompe nou- 
velle , les choeurs en musique , le concours pi- 
quant des deux théâtres, et tout ce qui était 
propre à exciter la curiosité, que pour remplir 
plus sûrement des vues politiques. 

Ceux qui avaient formé ce projet d’exciter les 
passions par les jeux de la scène, ou plutôt de 
leur donner occasion de se manifester , devaient 
être satisfaits. Les sentimens les plus serviles, la 
plus dégoûtante adulation pour les sceptres , les 
diadèmes , éclatèrent sans contradiction. On pou- 
vait se croire au plus fort du siècle de Louis XIV ; 
au temps où ce roi , blessé qu’un ministre osât 
mettre la gloire de l’Etat à côté de la sienne, lui 
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répondit : L 'Etat , c’est moi. Sam doute aussi 
qu’aux yeux de messieurs les résurrecleurs à' A- 
thalie, l’ Etat c’était Louis X\I. 

On se serait trompé en supposant que cet en- 
thousiasme ne signalait que le ti iomplie du parti 
monarchique sur le parti répfdicain. Il était aisé 
de s’apercevoir qu’il y avait mieux que tout cela. 
C’était le roi actuel , le roi tel qu’il était , avec 
toutes les qualités, tous les desseins qu’il avait 
manifestés dans ces derniers temps; c’était lui 
personnellement qu’on s’efforcait de porter aux 
nues. Il fallait voir brandir les épées des (ils de 
Lévi , et toute la salle partager leur ardeur guer- 
rière, quand ils juraient de vivre, de combat- 
tis et de mourir , pour qui ? pour la nation ? pas 
tout-à-fait; mais pour le roi que le ciel nous re- 
donne aujouriChui. Racine entendait le petit 
Joas; mais les spectateurs avaient bien en tête 
un autre sire , et ils ne se gênaient pas pour 
dépouiller l’allusion. 

Je me disais alors : les maisons, les clubs, les 1 - 
cafés, les promenades doivent être bien purgés 
d’aristocratie; à cette heure on doit respirer au 
dehors l’air bien pur du civisme et de la liberté, 
car je pense que toute l’écume et toute la lie de 
la France se sont données rendez-vous ici. 

Je ne parlerai pas des rapprochcmens sans nom- 
bre que la faction dominante faisait avec une rare 
habileté. On pouvait dire qu’il n’y avait rien de 
si subtil ou de si grossier dans l’aristocratie, quii 
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ne lut consacré par l’application de quelque!* 
vers de la pièce. Je n’oublierai jamais l’effet pro- 
duit par la première scène du quatrième acte : le 
jeune Eliacin , Zacharie et un lévite, viennent 
tout simplement placer l'attirail de la royauté , 
une couronne, ui£ bandeau, sur une table, h 
côté dujsabredu saint roi David. L’étalage de tous 
ces emblèmes enchantait une partie des specta- 
teurs. On applaudissait à ces brimborions, 
comme aux signes parlans de la félicitépublique. 
Joail avait dit : Peuple lâche, en effet , et né pour 
i esclavage. Ce vers était le seul que ces mes- 
sieurs ne songeassent pas à s’appliquer. 

Il fallait en conclure qu 'Athalie , qui est une 
très -belle tragédie, si on la juge dramatiquement 
et historiquement, est une pièce très-mauvaise 
et très-dangereuse quand on l’envisage du 
côtqde la politique et de la morale. Un vieillard 
qui a servi de père à Joas , et qui s’agenouille 
devant cet enfant au moment où il lui révèlesa 
naissance, est un scandale dans tous les temps. 
Et des hommes qui prétendaient sc distinguer de 
la foule parla hauteur de leurs sentimens, et qui 
se rassemblaient pour applaudir à cette idolâtrie, 
présentaient un spectacle plus scandaleux encore. 

Quand je voyais de semblables choses , je ne 
me croyais plus à l’an 3 de la liberté, mais à l’an 
1791 du despotisme, carie prétendu théâtre de la 
Nation était encore le théâtre des comédiens or- 
dinaires du roi. * . 
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CHAPITRE III. 


Hapidité des changemens opérés en France. — Étonnante 
amélioration de l’esprit public. — Premiers efforts, pre- 
miers succès. — Vaste entreprise delà réforme. — Abus 
de l’inégalité des droits. — Corruption des classes élevées. 

. — Avilissement de la classe moyenne. — - Défenseurs 
du tiers-état. — Bergassc, Mirabeau, Dupont, Volney; 
Potier, Rabaud de St-Etienne , Lafayctte, d’EntraigueS. 
■»- La France riche en écrivains défenseurs du peuple. — 
Necker. — Scs ennemis. — Galonné. -—Prédilection 
des aristocrates pour ce ministre. — Sa lâcheté. — 
— Necker se détache de la cause du peuple, — Ses 
idées sur la noblesse. — Singulière imagination d’un 
plaisant pour ridiculiser les titres. — Mot de Ramsay 
sur la noblesse et la souveraineté des rois. — Abolition 
de l’hérédité nobiliaire. — Necker réfuté par Millin, 
Loiseau et Antoine. — Séance anti-féodale du 19 juin 
1790. — Discussion animée.— Motion de Lambel, ap- 
puyée par Charles Laineth, Lafayctte, Goupil, . Montmo- 
rency, N oa il les, Saint-Fargeau , Tracy; — Combattue 
par de Foucault, l’abbé Maury et de Faucigny. — Opi- 
nion de la majorité dans l’Assemblée. — Le décret est 
rendu. — Le comité de constitution propose un amen- 
dement tendant à autoriser tous les Français à prendre 
les armoiries et les titres qui leur plairont. — Le roi 
déjoue les intentions du comité par une pronapte sanc- 
tion. — Discrédit de la royauté. — Echelle des être» 
selon leur mérite, par un républicain an glaw, 
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Les hommes qui ont mal dirigé l’impulsion ré- 
volutionnaire ont été bien coupables; car la 
pente vers la régénération était rapide. En se 
reportant aux temps qui ont précédé 1 789 , on 
n’imaginera pas qu’une nation puisse changer à 
son avantage avec autant de promptitude. 

Six mois s’étaient à peine écoulés depuis l’ins- 
tant où j’avais quitté la France pour aller en 
Amérique ; à mon retour je ne reconnus pas 
mes compatriotes, ils avaient franchi un inter- 
valle immense. Je les avais laissés dans l’esclavage, 
et je les retrouvais libres; on les croyait énervés, 
ils avaient déployé la, plus grande énergie; on 
les taxait d’ignorance, ét ils montraient en politi- 
que les connaissances les plus profondes; on les 
disait légers, inconslans, et ils avaient fait preuve 
de réflexion et de persévérance; enfin, on les sup- 
posait incapables d’harmonie, et il y avait eu le 
concert le plus parfait entre leurs principes et la 
marche qu’ils avaient suivie ; on prédisait qu’ils 
seraient dupes ou des finesses ministérielles, ou de 
l’aristocratie parlementaire, cachée sous unair de 
popularité, ou des prétentions delà noblesse et du 
clergé, déguisées sous le voile de la générosité. Us 
avaient opposé les parlemens aux ministres, et les 
ministres étaient tombés. Us avaient opposé leurs 
droits aux parlemens et les parlemens s’étaient 
tus. Forcés dans leurs derniers retranchcmens 
par des écriv;ainséncrgiques,)es privilégiés avaient 
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frémi d’indignation, mais ils n’avaienl pu défendre 
que mollement et pour ainsi dire en rougissant, 
des distinctions incompatibles avec les lumières, 
et avec cette Constitution libre que tous les 
ordres réclamaient. . , 

Les Français s’étaient rapidement avancés 
dans les voies de la liberté, pourtant ils étaient 
encore Loin du but. 

Pour y atteindre, il fallait une volonté forte, 
parce que celte volonté, en tournant toutes les 
idées vers ce but sublime, écartait les distrac- 
tions et rejetait dans le néant les petites considé- 
rations de la vanité et de l’intérêt personnel- Il 
fallait une opiniâtreté qui redoublât en raison 
des obstacles. Il fallait enfin que les Etats-Géné- 
raux ne précipitassent point la tâche qu’ils 
avaient à remplir. Tâche immense sous quel- 
qu’aspect qu’on l’envi-ageût! Une Constitution 
à fonder, des États-Généraux à organiser, une 
dette énorme à fixer et à consolider, nos res- 
sources à examiner, des milliers d’abus à réformer, 
toute la législation à refondre, une bonne et du- 
rable administration à établir', etc. Quels tra- 
vaux!... Un an, deux ans même ne pouvaient 
sufïir à terminer une si vaste entreprise. Les 
examens, pour être utiles, devaient être lents ; 
les réformes, pour être sages tt recevoir de là 
consistance, ne pouvaient s’effectuer qu’après 
quelques débats tumultueux. Une sage lenteur 
était donc indispensable pour le bien général ; 
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avec elle seule on pouvait parvenir insensible- 
ment à vaincre les préjugés, à rompre les habi- 
tudes, à éclairer le peuple, à lui donner de la 
dignité, enfui à faire naître entre tous les ordres 
une union solide , ou plutôt à ne faire de tous 
les ordres qu’un seul ordre, de tous les Français 
qu’une seule famille. 

Cette union , malheureusement , ne régnait 
pas encore. Une foule d’intérêts différens et 
contraires la combattaient : quoique la noblesse 
et le clergé eussent abandonné leurs exemptions 
pécuniaires, il y avait toujours diversité d’opi- 
nions et de principes sui* tous les autres points ;' 
il y avait inégalité de droits entre les citoyens 
et cette inégalité était incompatible avec une 
bonne constitution. 

La destruction de cette inégalité était le but 
auquel devaient tendre sans cesse les défenseurs 
et les députés du tiers-état *. Toute constitution 
qui l’eût consacrée eût porté dans son sein un 
vice radical, capable de détruire en peu de temps 
la liberté générale. , . 

Cette inégalité de droits avait beaucoup de 


(i) Lorsque je parlais d’abolir la distinction des ordres ; 
ce n’était pas immédiatement, ce n’était pas aux Etats-Gé- 
néraux de 1789. Il fallait d’abord poser les bases ; la Cons- 
titution devait faire le reste. 

( Note de BrùiOt.) 
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•partisans , parce que beaucoup d’individus 
étaient intéressés à la défendre; c’était même le 
parti le plus formidable pour le tiers-état. Il 
réunissait, en effet, la haute noblesse, le haut 
clergé, la haute magistrature, et ce qu’on appe- 
lait le haut-tiers, ou la haute bourgeoisie, ayant, 
les uns et les autres, pour auxiliaires cette classe 
moyenne qui est toujours un peu servile pat- 
esprit de sotte vanité*. C’étaient' là les vrais en- 
nemis du peuple français , ceux que les dé- 
fenseurs de ce peuple devaient combattre sans 
relâche jusqu’à ce qu’ils fussent abattus ou 
éclairés. La Corruption de celte partie de la 
société était un mot if pour accélérer et non pour 
retarder une constitution libre; parce cjue cette 
constitution devait répartir 'plus également les 
moyens qui, destinés à protéger l’ilidustrio. à 
secourir l’indigence , ne servaient encore qu’à 
soutenir le luxe et la corruption. 

L’avilissement, l’ignorance du peuple, acei- 
dens résultans d’un mauvais gouvernement , 
devaient disparaître sous un régime libre. L’ins- 
truction plus répandue, l’habitude de fréquenter 
les assemblées politiques donnent de la dignité, 
et des lumières au peuple.' 


* On doit excepter de cette ligue un grand nombre de 
membres qui, bien qu’appartenant ù ces différentes classes, 
n'en étaient pas moins attachés ù lu cause du peinte. 


( Note de Brissot. 




Digitized by Google 


(J8 MÉMpmtcs 

Je conclus de là que l'impossibilité d’une régé* 
néralion du peuple n’existait pas, et que celte 
régénération devait s’opérer sous une constitu- 
tion où tous les droits fussent égaux. 

Pour obtenir celle égalité de droits, il fallait 
opposer constamment le langage de la raison aux 
privilégiés; il fallait, pour déconcerter leurs 
intrigues et leurs manœuvres, que les défenseurs 
du peuple missent en commun leurs talens et 
leurs efforts ; qu’ils écartassent de ce combat 
tout mouvement de vanité ou d'intérêt personnel; 
il fallait qu’ils fussent tous dévoués au bien pu- 
blic , cl soutenus par la volonté inébranlable 
de faire enfin triompher l’homme de celui qui se 
croyait plus qu’un homme, le peuple de ses ty- 
rans, la liberté du despotisme, 

Tel était l’esprit qui animait quelques liomnies 
célèbres * inscrits sur la liste des défenseurs du 
tiers-état. Je les conjurais alors de former une 
sainte et inviolable ligue pour abattre l’aristocra- 
tie ; d’oublier leurs resseniimens, si des ressen- 
timens avaient pa ies séparer autrefois; je leur 
conseillât! de concerter leur marche , leur atta- 
que et leur défense, afin d’assurer leur succès. 


* Bcrgassc, Mirai eau, Dupont, Volney, Potier (auteur 
de V Avis aux Français ) , Rabaud-de-Saint-Etienne , Mou- 
mer, et,-, dans un autre ordre, La layette el d’Eutrnigues. 
a . , ( Noir dr Brissot. ) 
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Les privilégiés , d’ailleurs, n'avaient 


6 9 

aucun talent 


respectable à leur opposer, et les députés du tiers 
étaient secondés, au dehors par ties écrivains 
énergiques et sincères amis du peuple*. J’Osai 
quelquefois me mêler dans cette troupe patrio- 
tique , heureiti si mes efforts ont pu contribuer 
à fonder cette liberté , après* laquelle j’ai soupiré 
si long-temps , et que j’étais allé chercher dans 
un autre hémisphère, lorsque l’espoir d’une cons- 
titution me ramena dans ma patrie. 

L’un des hommes que j’y retrouvai prêts à se- 
conder les progrès- fie l’époque , en les mettant 
en pratique d’après un système à lui, était le Ge- 
nevois Necker , dont les idées étaient alors fort 
goûtées des sectateurs de l’innovation. Les en- 
nemis de ce ministre, et ils étaient nombreux, 
cherchaient à inspirer des soupçons sur ses des- 
seins, et à engager le tiers-élat à se réunir à eux 
pour le renverser; mais c’était un piège tendu 


Je puis nommer Clavière, Sieyes, Condorcet, Bourges, 
Gallois, Cerulti, Target. 

Je dois rendre cette justice à mon pays nulle part, même 
en Amérique, je n ai vu autant d’auteurs animés du même 
esprit. J’y ai vu dès patriotes désintéressés, infatigables; j’y 
ai tu le bon sens régner partout , et presque tous les ci- 
toyens bien .instruits de leurs devoirs; j’y ai vu des hom- 
mes au-dessus de Montesquieu; mais en petit nombre. Le 
uru commun et le fédéraliste ont eu beaucoup de lecteur» 


«t peu de rivaux'. 


% (Nàt$ de Brissot. 
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au peuple pour lui ravir l’honinie qui était alors- 
son meilleur appui. Si je fais de lui eet éloge , ce 
n’est pas que je fusse un de ses partisans, ni un 
des écrivains qui lui étaient dévoués; on ne m’ac- 
cusera pas de l’avoir encensé; ma conduite, avant 
et pendant qu’il fut en faveur, répondrait à ce re- 
proche, car aucun jour de ma vie ne fut souillé 
par une visite rendue à un ministre , encore 
moins par la demande de quelque grâce. Si ja- 
mais je sollicitai quelque acte de justice , ce ne 
fut que de loin, et pour être presque toujours 
refusé. J’avais dans l’âme trop d’indépendance. 
Cependant, voilà ce que je pensais sur Nccker, 
ministre, alors qu’il était assailli par mille fausses 
imputations. 

Je dois dire, avant toute, que j’avais com-. 
mencé par combattre les opinions de JX'ecker , 
dans mon livre de la France et des Flots-Unis. 
Mais l’aveu que je vais faire donnera une plus 
juste idée de ma situation relativement à lui, dans 
un ouvrage qui parut sons différent titres; 
tantôt, OE livres posthumes de Turbot ; ou. 
Administration provinciale dé Turgnt * Y, j’avais 


* Lorsque je publiai cet ouvrage, Dupont , qui en fil la 
critique dans le Journal de Paris, parut scandalisé de la 
hardiesse des principes que j’émettais. Ces principes étaient 
ceux qu’on a proclamés plus tard , et qu’il fut lui-même 
forcé de défendre; mais, alors, on me dénonçait comme 
un incendiaire dans plusieurs journaux, ot ces journaux, 
Ifar ordre, étaient fermés i\ ma défense. {Noir de Brissot .) 
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iîéfuU;, peut-être trop sévèrement , les principes 
développés par Necker dans son mémoire sur 
les administrations provinciales. Il me semblait 
qu’il avait trahi la cause du peuple. Je crus de- 
puis l’avoir mal jugé : sa conduite paraissait le 
prouver. Je me rétractai avec plaisir ; mais je 
ne laissai pas d’improuver scs opérations quand 
elles furent mauvaises, et de blâmer ouverte- 
ment le principe qu’il avait fait prévaloir dans la 
convocation des Etals-Généraux ; principe qui 
donna une influence prodigieuse aux privilégiés 
dans les élections, et qui amena dans l’assemblée 
une foule d’hommes corrompus , médiocres ou 
ineptes. 

Malgré ces fautes, j’étais fermement persuadé 
que tous les amis du peuple devaient se joindre 
à lui , et le soutenir contre la faction qui cher- 
chait à le renverser, c’est-à-dire contre les aris- 
tocrates , les plus acharnés ennemis du genre hu- 
main. 

Ainsi, un intérêt commun devait engager la 
nation à se rallier à Necker. D’autres motifs en- 
core prouvaient la nécessité de cette union. 

Decker devait être partisan de la Constitution; 
c’était le seul moyen d’augmenter sa gloire, et il 
aimait la gloire. 

Il était ennemi de la guerre , et nous avions 
alors besoin de la paix pour affermir la liberté. 

Il était aini de l’ordre et de l’économie , et un. 


; • ♦ 
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ministre n’est réellement.ami du peuple quelors- 
qu’il a de telles propensions. 

Il avait la double confiance du peuple et du 
prince : mieux qu'un autre , il pouvait être l’ar- 
bitre de leurs contestations. ,i. 

7 

Tout autre ministre que lui eût été suspect au 
peuple. On l’eût soupçonné de soutenir le des- 
potisme et de sacrifier le peuple à ses vues ambi- 
tieuses. Necker était parfaitement à l’abri sous ce 
rapport. ‘ 

Lui seul encore, investi de la confiance géné-' 
raie, et par conséquent disposant du crédit pu- 
blic, pouvait trouver les moyens desubvenir aux 
dépenses jusqu’à ce que les Etats-Généraux y 
eussent pourvu d’une manière certaine et du- 
rable. 

Qui pensait-on d’ailleurs présenter pour le 
remplacer? était-ce éet ambitieux prélat qui avait 
joué le patriotisme, ou qui, s’il ne l’avait pas joué, 
n’avait aucun moyen pour le soutenir? était-ce 
ce ministre aussi fameux par ses déprédations 
■ que par son audace à .braver ses juges et la nation 
française? élaient-ce deux ou trois vils inlrigans 
qui n’aspiraient au ministère que pour payer 
leurs dettes, en dissipant nos dernières ressources, 
et que le haut-parti ne protégeait que pour éloi- 
gner une constitution qui devait pnetlre fin aux 
déprédations les plus scandaleuses ? 

Oui, tel était le but des aristocrates. 11 perçait 
dans tous leurs pamphlets. Qu’on lise ces Lettres 
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amicales' où des aines de houe cherchaient à 
ridiculiser Neckcr. lis croyaient , par des épi- 
grammes , nous éloigner d’un honnête et sage 
ministre. Ils nous croyaient toujours des enfans 
prêts à sacrifier nos droits pour des colifichets. 

Les aristocrates vantaient sans cesse l’esprit 
de Galonné : c’était de l'honnêteté que nous vou- 
lions et dont nous avions besoin. Ils vantaient 
son amabilité : cette amabilité nous avait coûté 
cher. Ils vantaient ses mémoires : des tours de 
force étaient-ils des raisons ? Il nous fallait un 
Sully et non un saltimbanque. Ils vantaient la 
considération dont l’ex-ministre jouissait à Lon- 
dres : mais à quoi tenait cette considération? 
une bonne table, un équipage brillant, un grand 
luxe ; tout attirait autotir de lui des parasites et 
^ des flatteurs, car Londres a aussi les siens. Cet 
• entourage ôté, l’ex - ministre se trouvait à sa 
place dans l’obscurité. Pouvait -ort croire de 
bonne foi que l’économe Pitt, par exemple, n’eût 
pas du mépris pour un dissipateur, et que la 
saine partie de la nation anglaise estimât un 
homme qui avait ruiné son pays. 1 

Enfin, ils vantaient ses connaissances en ad- 
ministration. Quelle administration était la sien- 
ne? n’était-ce pas lui qui d’une main signait la 
condamnation de l’agiotage, et de l’autre retirait 
de son jeu des profits énormes’? ’N’élait-ce pas 
lui qui multipliait emprunts sur emprunts, arrêts 
du conseil sur arrêts du conseil ; qui créait une 
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caisse d’amollissement) laquelle, au fond,n'é-; 
tail qu’un véritable leurre; qui étendait secrète- 
ment les rentes viagères, qui en prodiguait sans 
recevoir de capitaux, etc. ? Si Galonné connais- ' 
sait les vrais principes de l’administration , il les ; 
oublia cruellement , et les foula aux pieds pen- 
dant son ministère. 

La conduite de Galonné, lors de la disgrâce 
de IS'eckcr, prouve combien cet homme avait des 
sent imens vils et abjects. On le croyait anéanti , 
mais à la nouvelle de la chute du ministre, il re- 
paraît sur la scène; il fait illuminer sa maison et 
donne un grand souper. Dans l’espoir de séduire 
encore une fois les Français , il lait circuler une 
lettre en réponse nu mémoire de Neckcr sur les 
subsistances , où il le traite généreusement d’«- 
veiilunerel de charlatan qui a ruiné la nation fran- 
çaise. Dans une seconde lettre, également im- # 
primée, et rydreSsée à l’ Assemblée Nationale, il 
lui o(Tr eses services et ses lumières. Les services 
d’un Galonné ! il ignorait encore que le règne 
des dissipateurs était passé ; et , s’il voulait con- 
server ses jours, il ne lui restait plus qu’à aller 
augmenter la colonie de Spa, ou l’honorable réu- 
nion de Coblentz. 

Pour connaître a fond le caractère et les prin- 
cipes «le ce misérable, il sufiit de lire sa dernière 
lettre au roi. Avec quelle perfidie il cherchait à 
insinuer a Louis XVI qu’on le dépouillait de son 
autorité ! Avec quelle audace il insultait à la na- 
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lion française, il attaquait ses droits essentiels et 
primitifs! il osait se dire Français et il prêchait 
le despotisme! ' ’ 

Il n’y avait donc pas à hésiter dans les circons- 
tances présentes, le peuple devait se faire un ap- 
pui de Necker. Ce ministre paraissait alors em- 
brasser franchement sa cause, et les amis de la 
liberté plaçaient en lui leur espoir. Cependant 
plus tard , ils est détaché de la cause du peuple 
et a méconnu la liberté. # * 

En effet , on le vit , dès l’année suivante , pro- 
clamer que l’Assemblée Nationale avait eu tort 
de supprimer les titres , les noms nobles , les ar- 
moiries. Il employait les raîsonhemens les plus 
ridicules pour soutenir celte singulière assertion, 
//f* peuple , disait-il . c est-à-dire , les citoyens ar- 
tisans , ouvriers , reçoivent plus volontiers leur sa- 
laire de [homme décoré que du simple- citoyen. Il 
ne restait plus qu’à déchirer la Constitution, si 
«le pareilles moeurs devaient subsister. Un ci- 
toyen qui pouvait s’enorgueillir de travailler 
pour un homme galonné et décoré, n’était plus 
un citoyen, mais un esclave. 

L cebit des livrées et distinctions , ajoutait 
Necker, ne blesse pas leur vue , ils se plaisent au 
contrat iv a en recevoir le reflet. 

Quel langage !.... Eh bien ! puisque des yeux, 
étaient encore assez faibles pour se laisser éblouir 
par l’or , il fallait condamner l’or : il fallait 
anéantir ce brillant entourage , puisqu’il pouvait 
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engager 'le peuple à supporter les distinction» 
avec moins de dégoût. 

Cette destruction, continuait Necker , nuit a 
une classe nombreuse. 

Quelle était cette classe ? celle des nobles !... 
des nobles que des préjugés indéracinables ont 
imbus de leur prétendue supériorité, et d’un 
mépris incurable pour le peuple. Les nobles 
étaient incorrigibles , ails l’on prouvé ! •* « 

Il était , d’ailleurs, Ge l’intérêt de l’Etat de re- 
lever la domesticité , en supprimant les livrées, 
véritables insignes de l’esclavage *. 

Une Constitution libre ne polivaitpas, sans 
doute, ramener l’égalité partout, et surtout l’é- 
galité dé fortune : il devait y avoir, comme au- 
paravant , dos riches et des pauvres ; et ces der- 
niers devaient encore , par la nature des choses, 
dépendre, pour leur subsistance, des emplois 


* Un plaisant avait imaginé, pour ridiculiser les titres , 
de les distribuer à' ses domestiques, selon la nat.ure de 
leurs services. Il avait nommé son palfrenier chevalier, 
parce que l’origine du mot chevalier est cheval. Il avait 
fait un duc de son cocher, parce que ce mot signifie con- 
ducteur. Il avait donné le titre de comte aux laquais, parce 
que les premiers comtes étaient ceux qui suivaient et ac- 
compagnaient les grands. Enfin, comme le nom de mar- 
quis fut inventé pour ceux qui gardaient les frontières , les 
marches de l’empire, il en avait décoré son portier , chargé 
de défendre l’entrée de la maison. (Notcde Brissot.) 
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ijiie les riches oui à leur donner. La domesticité 
est un de ces emplois. Mais la domesticité ne doit 
point être vile sous une Conslilulioh libre. Ce 
qui avilit l'homme , ce n’est pas d'être pauvre , 
mais d’avoir des mœurs dépravées, des senti- 
mcns bas et assujétis à ceux du maître , d’être 
son complaisant, son adulateur. Or, un domes- 
tique, sous une Constitution libre, peut se pré- 
servée de celte bassesse , et conserver sa fierté 
au sein même de la domesticité; tel était Epic- 
tète, et Epictète ne fut pas déshonoré. 

C’était donc un des grands devoirs de notre 
éducation nationale, puisqu’on ne pouvait ban- 
nir la domesticité , de faire des domestiques- 
citoyens , hommes et dignes de la liberté au 
sein même de la dépendance. , • • 

La livrée était le signé de l'aristocratie parmi 
les domestiques. Un homme du peuple d’alors 
pouvait se glorifier d’appartenir à un seigneur 
puissant : il lui semblait que l’opulence et l’im- 
portance de son maître en se réfléchissant sur lui, 
lui donnassent le droit d’être insolent envers le 
laquais du bourgeois. Mais, puisque l’aristocra- 
tie des maîtres était supprimée, pourquoi con- 
server celle des valets ? 

Ce décret , disait encore Necker, nuit aux ga- 
lonniers. 

Le décret sur les lois féodales nuisait aux léu- 
disleS; celui sur le droit-canon , aux canonnistes ; 
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celui sur les tribunaux, aux juges , aux procu- 
reurs , etc.... En vérité, devait-on s’arrêter à de 
pareilles considérations? Avec un argument de 
celte force , on aurait étouffé la découverte de 
l’ttnprimerie'; car l’imprimèrie nuisait aux co- 
pistes. Qu’étaient les intérêts d’un 'petit nombre 
de galonniers, lorsqu’il s’agissait de régénérer 
pne nation et de lui donner des moeurs? 

Ce n’était plus' sur le luxe, sur l’art de varier 
les modes , que le Français libre devait fonder 
sa prospérité; il devait renoncer au commerce 
précaire de ces colifichets , pour exploiter les 
grandes ressources rurales que lui présente le, sol 
de la France, et les manufactures qui s’associent 
avec la liberté sans corrompre les moeurs. 

ÎNeekef osait avancer que la noblesse était hé- 
réditaire et transmissible par essence, enfin 
qu’elle était une propriété sacrée. 

Ces assertions absurdes me rappellent un . 
vicomte de Chastcnay, qui voulut prouver, dans 
une lettre au journal général de France, que la 
noblesse datait de l’origine du monde. Le patricien 
était modeste, car il ne tenait qu’à lui de prou- 
ver aussi bicïi qu’elle était de toute éternité. 

Eh ! (juoi , la noblesse est-elle donc une qua- 
lité naturelle , inhérente au sang , empreinte , 
par un sceau divin , sur le corps do quelques in- 
dividus ? Je pense ,. comme l’intrépide Hamsai. 

K Je ne croirai pas, disait-il , à la noblesse ni a 
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la souveraineté des rois, tant que je ne les ver- : 

rai pas naître avec des éperons,' et leurs sujets 
avec une selle sur le dos. >» 

D’ailleurs, l’hérédité. de la noblesse avait été 
abolie par une loi , depuis- près d’un an. Tel t 

était le but de l’article r i du décret 4 août, 
des articles i fr et 6 de la déclaration des droits , 
de l’article 7 de l’organisation des municipalités, 
et section 1" de l’article i‘ r de l’organisation des 
assemblées administratives. C’est ce que Lafayelte 
prouva clairement en répondant à l’abbé Maury. , 

Et parmi la foule immense de contradicteurs que 
trouva l’opinion de Necker sur le décret rela- 
tif à la noblesse , Millin, Loiseau et Antoine se 
montrèrent les plus énergiques, et le réfutèrent i 

de la manière la plus vigoureuse. - . 

Ce fut dans la célèbre séance du 19 juin 1790, 
que s’engagea la première lutte au sujet de la 
noblesse la discussion y fut si animée qu’il se- 
rait dillicile d’en faire l’analyse. M. Lambel de- 
manda qu’il fut lait défense de prendre des' 
titres. Charles Lamçth appuya la motion 
comme étant conforme à la constitution décrétée. 

« Les titres, dit-il, dérivent du régime féodal 
que vous ave/ anéanti. » Il proposa d’interdire 
seulement dans les actes les litres de Pair, duc , • \ 

comte, marquis, et même de gentilhomme, lais- 
sant à chacun la liberté de conserver ces distinc- 
tions dans le langage ou dans les lettres, sauf à en 1 
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être puni parle ridicule. Lafayette, prétendit que 
la motion n’avait pas besoin d’être appuyée, mais 
en ajoutant qu’il s’y joignait de tout son cœur. 

M. De Foueaut demanda comment on rempla- 
ceraitcelte déclaration : un tel aétéfait noble pour 
avoir sauvé l’ État à telle heure. Lalayette répon- 
dit : ch bien! au lieu de dire a été fait noble , on 
dira simplement a sauvé l’Etat à telle haute. 

M. Goupil de Préllen, en souscrivant à un décret 
qui lui paraissait remplir les intentions de l’As- 
semblée , proposa de conserver le titre de mon- 
seigneur pour les princes du sang. Lafayette fit 
observer que dans un pays libre, il ne devait y 
avoir que des citôvens et des officiers publics ; 
qu il fallait donner une grande énergie à la ma- 
gistrature héréditaire du roi ; mais que, selon lui, 
l’exception réclamée par le préôpinant était tout 
à la fois inutile et dangereuse. L’abbé Maury ' 
combattit toutes ces propositions , et fut réfuté 
par Montmorency. INoailles demanda que l’en- 
cens fut réservé à la divinité, et que les livrées 
fussent abolies. M, de Saint-Fargeau ouvritl’avis 
que désormais on ne prit plus de noms de terre, 
mais le nom de famille. M. de Tracy opina pour 
qu’il fut défendu de porter le nom des familles 
dont on ne descend pas. M. de Faucigny de- 
manda l’ajournement de ce décret constitution- 
nel. Lafayette lui répondit qu’il ne s’agissait pas 
là d’un nouvel article constitutionnel , mais d’un 


Digitized by Google 


DE BRISSOT. • 8l 

décret réglementaire qui ressortait de la Consti- 
tution. Tels furent les principaux traits de ce 
début qui produisit le décret dü ao juin. # 

Le lendemain plusieurs députés, nommément 
ceux qui composaient le comité de Constitution , 
trouvèrent que ce décret avait besoin d’être 
amendé, non dans ses dispositions principales, 
mais dans quelques-unes de ses dispositions se- 
condaires, car l’immense majorité des constituans 
pensait que partout oi'i l’on ne peut être privi- 
légié, ni par le titre de la terre, ni par les exemp- » 

tions de charges publiques , ni par des préfé- 
rences d’admission, ni par des droits politiques, 
l’existence d’une noblesse est impossible. • 

L’Assemblée n’aurait su où placer. les titres, 
honneurs et prérogatives attachés àf la condition , 

de noble. Toute qualification qui, dans l’ancienne 
jurisprudence de la France ou de l’Europe, 
caractérise les privilèges territoriaux ou person- 
nels et semble en conserver les droits , lui pa- 
raissait devoir être effacée des actes publics et 
officiels ; mais le comité de constitution eût sou- 
haité d’amender la rédaction d’une manière moins 
dure pour l’ancienne caste, et en même temps de 
la rendre plus conforme à la liberté , en étendant 
à tous les citoyens , comme dans les Etats-Unis , 
au lieu de l’interdire , la faculté de prendre les 
armoiries et livrées qu’ils voudraient Lafayettefut 
chargé d’en écrire au roi , en le priant de différer 
sa sanction : il en parla au garde-des-sceaux ; 
iv. 6 
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mais le conseil du roi se hâta de sanctionner. La- 
fayette, k la demande de ses collègues écrivit le 
lendemain pour que l’apport de la sanction fut 
retardé afin de laisser au comité de constitution 
le temps de proposer et de faire goûter ses amen- 
demens ; mais le message du roi fut envoyé de 
suite. Les aristocrates et le roi lui-même étaient 
trop pressés île faire promulguer un décret dont 
la forme blâmée par la mauvaise foi , pouvait 
tôt ou tard donner lieu à une révocation. Au 
rcs’le, révocation ou non, l’opinion publique était 
fixée sur ce qu’on avait appelé la noblesse ; et la 
royauté était elle-même Lien malade, malgré le 
parachute d’une Constitution où elle figurait 
encore coivme l’un des pouvoirs. Déjà on la chan- 
sonnait, onia baffouait, on la démolissait pièce 
à pièce par les textes de l’écriture ; on la dégra- 
dait aux yetix de la raison , on l’attaquait dans 
l’ancien comme dans le nouveau monde : c’était 
un prestige usé , et cette vieille Constitution n’oc- 
cupait plus guère, dans l’esprit de la plupart des 
hommes éclairés, que la place qui lui a été assi- 
gnée par un. républicain anglais dans ce tableau. 
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CHAPITRE IV. 


Source des calomnies dirigées contre Brissot. — 11 fait la 
guerre aux abus anciens et nouveaux. — Les modérés 
amis immodérés de la liste civile. — Projet d’asservir le 
peuple par le peuple même. — Le schisme s’introduit dans 
la Société des Jacobins. — Liste des députés membres de 
cette Société. — Les modérés mettent le peuple aux 
prises avec la garde nationale. — Les patriotês désignés 
& la haine sous le nom de Républicains. — Tactique des 
intrigans. — Crédulité du peuple. — Tôt ou tard il est 
détrompé. — Les placards sont proscrits. — L’autorité 
en fait une arme dangereuse. — Manœuvres pour fausser 
les élections.— Imputations contre Brissot. — Le libcllistc 
Théveneau de Morande. — Opinion de Rousseau applica- 
ble aux circonstances. — Candidature et ballotage de 
Brissot. — Députation de Paris. — Encore un mot sur 
. la dernière séance de l’Assemblée Constituante. — Juge- 
aient du peuple. 


Je n’avais été ramené en France que par le 
désir et l’espoir d’être utile à mon pays. Le feu 
s’allumait ; tous les coeurs s’ouvraient à la pers- 
pective d’un brillant avenir ; des athlètes fameux 
avaient engagé le combat , je voulus aussi rompre 
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une lance , et je publiai mon plan de conduite 
pour les députés du peuple. 

Je ne rappellerai point -ici tous mes travaux 
depuis la révolution , et les écrits nombreux que 
j’ai fait paraiître et les services que j’ai rendus dans 
les différentes places dont mes concitoyens m’ont 
honoré, soit comme président de mon district , 
soit à la municipalité, soit comme membre du 
premier comité des recherches, soit même comme 
électeur. Ces diverses missions, qui se sont suc- 
cédées et qui m’ont constamment attaché à la 
chose publique, déposent, ce me semble , en fa- 
veur de mon patriotisme inaltérable et de mon 
intégrité. 

C’est ce patriotisme qui m’engagea à publier , 
malgré mes nombreuses occupations , les obser- 
vations que j’avais faites en Amérique. Jo voyais 
avec peine qu’en changeant de régime, nous n’a- 
vions pas changé de mœurs. J’étais convaincu 
que , si l’on peut conquérir la liberté sans mœurs, 
sans mœurs on ne peut pas la conserver ; et jo 
me hâtai de mettre sous les yeux tle mes conci- 
toyens le tableau d’un peuple libre et vraiment 
moral. 

C’est ce patriotisme qui a été la source de 
toutes les haines et de toutes les calomnies qui 
sc sont accumulées sur ma tète. J’avais occasion 
de le développer chaque jour dans le journal 
que j’ai entrepris dès le commencement de la ré- 
volution. Là, sacrifiant sans cesse à l’intérêt pu* 
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blic mes intérêts privés, qu'il eût été facile de 
concilier avec les idées des modérés , j’y ai cons- 
tamment exposé, soutenu, propagé les vrais 
principes de la liberté et de l’égalité. Là , j’ai 
combattu avec une fermeté inébranlable tous 
les préjugés qui formaient un rempart autour des 
castes privilégiées, et tous les abus du despo- 
tisme. Inflexible dans mes principes sévères , 
dans ces principes qu’une étude de quinze an- 
nées et une longue habitude de l’horreur du 
despotisme ont gravé dans mon unie, j’ai suc- 
cessivement attaqué le despote, ses visirs, leurs 
valets, la noblesse orgueilleuse, l’hypocrite cler- 
gé , la finance dévorante , la bureaucratie dépré- 
datrice. Je n’ai pas d’avantage épargné les vices, 
les abus, les préjugés , qui , sous d’autres noms, 
se sont établis sur les ruines des anciens *. Usur- 
pations et attentats des municipalités, aristocra- 
tie des départemens, accumulation des pouvoirs 
dans l’Assemblée Nationale , désordre et précipi- 
tation de ses discussions, despotisme de ses co- 
mités, machiavélisme et corruption de leurs chefs, 
abjection de leurs jockeis , iniquité des décrets 
qu’ils ont extorqués, intrigues, coalitions, ma- 
nœuvres qui se tramaient derrière la liste civile; ' 
j’ai tout attaqué;j.’ai sur tout éveillé l’attention du 


* Tyranniilis affectatio est in to qui otnnia imperii signa 
rtipsa retinens, ne pat lainen zerbis se itabère vel relie impefi’tm. 

Tacite. 
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public. J’ai désigné, nommé, démasqué, et ces 
intrigâns qui cachaient sous le voile de la démo- 
cratie leurs vues ambitieuses , leur mépris pour 
le peuple , et ces modérés tjui, sous le semblant de 
leur amitié pour la monarchie , déguisaient mal 
leur amour immodéré pour la liste civile et pour 
la corruption sur laquelle il fondaient leur sub- 
sistance. 

Doit-il paraître étonnant* d’isolé , sans parti, 
n’ayant qu’un petit nombre d’amis également 
sévères dans leurs opinions, n’étant dévoué qu’au 
culte de Ja vérité et de la liberté , me montrant 
envers et contre tous, suivant que les principes 
l’ordonnent, j’aie été assailli de tant d’enne- 
mis à la fois ? L’austérité des principes est le 
crime le plus impardonnable et le plus dange- 
reux chez une nation corrompue qui se régénère, 
parce que là, une foule d’hommes, sans talens 
et sans vertus , qui n’existent que par la corrup- 
tion, et qui trompent le public pour le piller, re- 
doutent les réverbères , et décrient leur lumière 
inquiétante , afin de s’en délivrer. Aussi aucun 
de ces hypocrites n’a pu me pardonner de les 
avoir démasqués , et tous ont dû se reunir enfin 
pour m’écraser. La coalition -qu’avait fait naître 
l’évasion du roi, leur en fournit une occa- 
sion favorable. Un crime commun , une ter- 
reur commune , ordonnèrent cette coalition 
dans les premiers momens ; un intérêt com- 
mun l’a ensuite prolongée. Les aristocrates 
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abattus y trouvaient en effet le moyen de res- 
susciter leurs prétentions ; les modérés , celui de 
piller la liste civile , et d’enchaîner le peuple ; les 
apostats populaires, honnis de tous les côtés, y 
trouvaient le plaisir de se venger des amis de la 
liberté qui les méprisaient, de perpétuer un pou- 
voir qu’ils voyaient avec peine échapper de leurs 
mains. 

Déposant pour ur moment leurs longues hai- 
nes , n’ayant qu’uireeul objet , celui de perpétuer 
leur influence, ne pouvant réussir qu’en trom- 
pant les diverses factions , qu’en atterrant le 
peuple, qu’en intimidant les défenseurs de la li- 
berté, ces conjurés coalitionnaires mirent alors 
au jour le projet le plus infernal, celui d asser- 
vir le peuple par le peuple même , de détruire par 
ses mains la Constitution , en apparence par res- 
pect pour elle. 

On me pardonnera de m’étendre sur cet évé- 
nement , qui a principalement ranimé le système 
de calomnies employé contre moi sous l’ancien 
régime. L’évasion , le parjure et la protestation 
du roi contre la Constitution , amenaient natu- 
rellement à -corriger ce qu’il y avait de défectueux 
dans le pouvoir exécutif, à organiser le minis- 
tère d’une manière convenable à la base géné- 
rale de la Constitution ; c’est-à-dire , à le rendre 
représentatif et électif. C’était le vœu des patrio- 
tes ; je le défendis , et on m’en fit un crime ; ce 
système dérangeait l’ambition privée des hommes 
médiocres et corrompus , qui ne voulaient tenir 
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» leur sort que de 'l’intrigue et de la faveur, et qui 
redoutaient le jugement du peuple qu’ils avaient 
trompé. 

Ils se gardèrent bien cependant d’abord de 
heurter le sentiment général d’indignation cen- 
tre le roi fugitif et parjure ; ils l’excitèrent, au 
contraire, afin de justifier l’ usurpation et l’accu- 
mulation , dans leurs mains, de tous les pouvoirs 
dont ils avaient eu le secret de se ressaisir. 

Ce despotisme démagogique ne pouvait durer 
long-temps" sous le nom de l’ Assemblée. Que fit- 
on ? On chercha à le continuer sous le nom d’un 
roi qui venait de se rendre méprisable. Mais il 
fallait l’arracher au jugement d’une nation ou- 
tragée et irritée. On employa l’intrigue , la ter- 
reur , les écrits des mercenaires, les adresses 
mendiées , pour apitoyer le peuple sur le roi et 
sur la royauté, pour faire déclarer inviolable , 
impunissable un homme qu’on avait peint comme 
le plus grand criminel. On travestit en séditieux 
ceux qui soutenaient les principes, on caracté- 
risa de rébellion leur doctrine , on se hâta de 
prévenir à coups de fusil la trop gi’ande publicité 
de leurs raisons. . • 

^lette doctrine avait été embrassée par une so- 
<5été célèbre ‘/justement regardée comme un 


* La société des Jacobins patriotes où siégeaient les dé- 
putés : 
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des meilleurs boulevarLs de la Constitution , so- 
ciété qui avait servi de piédestal aux ambitieux. 
Les factieux , ne croyant plus ce piédestal utile 
à leur pouvoir, essayèrent de le briser. Un 
schisme éclatant, qu’ils provoquèrent sous les 
prétextes les plus frivoles , leur parut un ache- 
minement à sa ruine; on voulait perdre dans la 
société-mère toutes les sociétés du royaume ; on 
leur offrait une correspondance simulée avec les 
schismatiques, afin, ou de maîtriser , ou d’a- 
néantir cette correspondance. Ainsi ou éteignait 
ces fanaux éternels qui , de tous les points du 
royaume, éclairent les complots et les adminis- 
trateurs. 

Dans les révolutions, les schismes sont toujours 
favorables aux chefs ambitieux. Ce fut un schisme 


Buzot, Pétion , Robespierre, Royer, évêque ; TcraioSj 
Saint-Martin, Vadier , Durand dcMaillannc, Coroller , 
KervcIegnn,Saurinnc, évêque; Recdcrer, Creusê-Latouchc, 
Guyot, t’ierre Monneron, Le breton , abbé ; Clermont, Bou- 
tidoux, Antoiue, Sillcry, Daoust , Louis Monneron , Voi- 
dcl, Dubois-Crancé , Cottin , Gautier des Orciùres, Hé- 
brard, Lcmaréchal, Bouvier, d’Orléans, Coupé, Gour- 
dan, Ilcrnoux, Decussy, Hcllc , Populos, Girot, NioAv, 
Fournier , Pierre Flieger , Méurinne, Dclbccq , Dorcbe , 
Chevalier, Maignan , Grcnot , Dom-Gerle , Prieur, Merlin , 
Chasscl, Salle, Nolf, Guy, Legoen , Moyot, I.elay, Co- 
rentm , Lefloc, KaufTmann, Gobel , évêque de Paris ; Co- 
ehard. 
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qui rendit Je cruer Maurice maître de la Hol- 
lande. Indifférent pour toutes les religions, il fa- 
vorisait la guerre entre les remontrons pt les con- 
tre-remontrans , pour perdre, avec -l’aide du fa- 
natisme, les ennemis de ses desseins cachés. C’est 
une intention semblable qui a fait naître le 
schisme des Jacobins. On espérait diviser ainsi 
toutes les sociétés , les détruire l’une par l’autre, 
et régner sans surveillans importuns. 

Le peuple était encore l’effroi de ces tyrans 
secrets : il fallait détruire son influence dans l’o- 
pinion publique ; il fallait le na ître aux prises 
avec la garde nationale . Les tentatives faites jus- 
qu’alors n’avaient pas réussi .Le peuple était resté 
victorieux, etloi’s de l’arrêté mendié sur l’affaire 
des Théatins, et lors du départ prémédité du j 8 
avril. On profite d’un rassemblement paisible de 
citoyens qui signaient une pétition au Chainp-de- 
Mars ; on les peint comme un amas de brigands 
aux yeux de la garde nationale ; on prépare la - 
tragédie de deux hommes trouvés je malin sous 
1 autel, et massacrés à propos, la. comédie de 
pistolets et de pierres jetées $ on répand le bruit 
que Lafayeile est blessé , on enflamme les esprits, 
et le drapeau rouge est déployé sans nécessité ; 
et le sang coule sans queJa loi ait parlé , et l’on 
triomphe d’une victoire sur des femmes et des 
enfaus sans armes ; et , sous prétexte de troubles 
chimériques, on laisse flotter le drapeau , afin de 
pouvoir, sous cette dictature militaire, arrêter, 
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jeter dans les cachots quiconque osera parler ou 
écrire contre ce despotisme oriental. 

CT est encore ainsi qu’à l’ombre d’émeutes qu’il 
avait préparées secrètement , Maurice trouva le 
mbyende faire appeler dans les villes ses troupes 
de ligne , et de dominer partout. 

Ce n’était pas assez : les' écrivains patriotes fai- 
saient encore trembler nos décemvirs. Il fallait 
les perdre ; et on employa le charlatanisme des 
mots de ralliement. Les tyrans savent fort bien 
que le peuple , incapable , faute de temps et d’ai- 
sance , d’approfondir les faits , se laisse souvent 
diriger par les mots ; qu’un mot adroit lui pré- 
sente un fantôme effrayant, et le porte à égorger 
ses meilleurs amis, lorsqu’on a l’art de les lui 
rendre suspects. C’est ainsi que Cromwell, avec 
un mot , faisait égorger les indépendans, et Mau- 
rice les Arminiens. A leur exemple , nos déma- 
gogues Jirent déshonorer , par leurs écrivains , le 
nom de républicains ; on le traduisit en ceux de 
séditieux on rebelles , ou ennemis de la Constitu- 
tion; et on Fappliqua ensuite aux 'vrais amis de la 
liberté . Quoique rien ne ressemblât mieux au 
régime des trente tyrans d’Athènes qu’un pareil 
régime, quoique nos Pisistrates n’eussent pas 
nieme conservé l’ombre de. la royauté , ils firent 
cependant sonner partout le tocsin contre les ré- 
publicains; c’était le mot du guet pour la garde 
nationale, pour les libellistes , pour le peuple. 
Tout ennemi des intrigans était Un républicain. 
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C’étaient les républicains qui avaient excité la ré- 
volte imaginaire (lu Champ-de-Mars ; il fallait 
leur faire leur procès. En conséquence, et quand 
celte farce eut bien échauffé les tètes, un cqmité, 
qui n’avait été armé d’urt pouvoir inquisitorial 
que pour rechercher les contre-révolutionnaires, 
tourne, à leurs ordres, ses armes contre les pa- 
triotes. L’asile sacré des maisons est violé; le se- 
cret des lettres est trahi ; les domestiques sont 
convertis en espions ; sur des délations vagues 
et ridicules, les lettres de cachet se multiplient , 
les cachots regorgent de victimes innocentes. La 
consternation s’empare de tous, les esprits ; les 
amis se craignent, s’évitent. On fuit, comme 
des pestiférés, les hommes à caractèru qui s’é- 
taient signalés par leurs écrits. On les croit dé- 
voués à l’échafaud. Pour leur ôter l’intérêt pu- 
blic , on affecte de les confondre avec les libel- 
lâtes les plus méprisables. On fait répandre qu’ils 
sont arrêtés, afin de sonder le public sur leur ar- 
restation, ou de les forcer à prendre la fuite.... 

J’ai été un de ces hommes désignés publique- 
ment pour l’échafaud ; moi que, huit jours au- 
paravant , on portait presque aux nues , je me 
trouvai tout-à-coup dans un abîme effroyable : 
je lisais sur tous les visages, et les calomnies 
qu’on avait répandues contre moi , et l’ effroi que 
mon approche inspirait, et ma sentence pro- 
chaine. Mille avis me parvenaient à la fois ; mes 
amis tremblaient pour moi; les uns» me conseil- 
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laient «le fuir , les autres de modérer mes traits 
contre mes persécuteurs. J’ai tenu ferme ; je me 
süis montré partout ; j’ai poursuivi mes persé- 
cuteurs eux-mêmes avec la même fierté et la 
même opiniâtreté. Ma conscience me parlait plus 
haut que toutes les terreurs du dehors. 

C’en est fait de la liberté, si .l’on est sans cou- 
rage ; si les scélérats parviennent à intimider les 
honnêtes gens ; si ceux-ci ne sê réunissent pas 
pour faire tête aux infâmes moyens «ju’emploient 
les brigands politicjües. 

Oui ; il faut le dire, j’ai trop appris, dans eette 
rude 'épreuve, à connaître, et les fanfarons en 
liberté , toujours prêts .h s’agenouiller devant 
l’idole du jour , et les faux amis qui vous étouf- 
fent «le leurs caresses dans voire prospérité , et 
vous délaissent au péril •, mais aussi j’ai senti la 
prodigieuse supériolé «le l’homme de bien sur les 
scélérats et leurs valets ; j’ai vu plus d’un de ces 
brigands déconcerté par mes regards. * 

Ne pouvant m’intimider , ils ont «diangé de 
batterie :• ils ont eu recours à leurs armes favo- 
rites , à l’obscure calomnie*. La liste civile, ïe 
trésorpùblic, les places étaient à leurs ordres, et 
les Jibéllistes , les délateurs mercenaires à leurs 
pieds. L’or a coulé , et la capitale a été inondée, 
et d’émissaires qui prêchaient dans tous les lieux 
publia contre les Jacobins, et de trompettes «pii 
hurlaient les grandes conspirations découvertes , 
encore if découvrir,) et de pamphlets qui dési- 
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gnaicnt au peuple et aux gardes nationales leurs 
victimes ; et de journaux qui versaient au loin le 
poison fabriqué dans la capitale. 

C'est alors qu’on a vu mille batteries dirigées 
à la fois contre les écrivains patriotes: ainsi l'Ami 
prétendu des Patriotes , dont le luxe insolent tra- 
hit la corruption , dont les écrits recèlent le ma- 
chiavélisme le plus perfide, et, décèlent l’àme la 
plus profondément abjecte ; cet écrivain gan- 
grené, fier dé voir quelques baïonnettes égarées 
au service de la coalition, osait accuser des écri- 
vains purs , d’être soudoyés comme lui , criait 
qu’ils désobéissaient à la loi, parce qu’ils criaient 
contre sa faction. Ainsi , le Postillon par Calais, 
pour éclairer la question du jour,’ désignait 
doucereusement au bourreau les proscrits ; ainsi, 
la tourbe des autres journaux , nés tout-à- 
eoup, et «encore inconnus du public, renchéris- 
saient à l’envi sur leurs calomnies.:.... Mais ce 
système de diffamation a bienlôt dégoûté les ” 
honnêtes citoyens ; on en a découvert la source 
impure, et on n’a pas même voulu tirer de la 
fange cés méprisables écrits , qui n’ont trompé 
que des imbécilles , et amusé que les fripons. 
Ou a eu .recours, pour se faire lire, à une autre 
tactique : on a mis les libelles en placards, et 
les placards sont devenus périodiques , journa- 
liers. On voulait, par là, tromper le peuple, 
l’exciter contre ses défenseurs" les plus purs ; ce 
peuple tpii porte tout à la fois la défiance et la 
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crédulité à l’excès, parce qu’il a si peu de moyens 
pour éclairer et vérifier les faits ; ce peuple qui 
ne cessera de pleurer sur les cendres de Socrate 
forcé de boire la ciguë par la légéreté des ju- 
gemens populaires. Ainsi, l’on tournait contre les 
apôtres de la liberté de la presse ce droit d’af- 
ficbes qu’ils avaient si fortement réclamé, et que 
les hommes corrompus avaient voulu attribuer 
exclusivement aux corps administratifs. Au lieu 
d’en faire des cours d’instruction pour le peuple 
indigent, d’y graver le catéchisme de la Cons- 
titution, on gravait, on répétait en mille endroits 
les accusations les plus atroces contre des hom- 
mes irréprochables * ; et la police > si vigilante, 


* Ces ptacards ne furent jamais si multipliés qu’aux ajf- 
proches des élections. La nuée d’affiches in-folio qui tapis- 
sent l«s murs à cette époque , peut être comparée à ces 
nuées de corbeaux qni couvrent les arbres à l’approche 
d’une bataille ; ijs sont noirs, ils croassent , ils se nourris-i 
sent de chair puante, et ils s’envolent quatre jours aprè*. 
Il est très-difficile de/décider qui est le plus sot de l’affi- 
cheur, qui dit à tout le monde qu’il est seul un honnête 
homme, ou dp passant qui le croira. 

La liberté de la presse est, cémmc la liberté de la pa- 
role , le droit de dire beaucoup plus de sottises que de 
bonnes choses , parce qu’il y a plus do sots que de gens 
d’esprit , et personne n’ignore que les sols prennent volon- 
tiers la parole; ils ont d’autant plus à dire qu’ils sont 
exempt! de penser. , _ • ' ■ i- 
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si inquiète, à l’égard des affiches raisonnées sur 
la déclaration des droits, imprimées par les socié- 
tés fraternelles, cette police voyait tranquille- 
ment les placards calomniateurs se répéter , 
surcharger les colonnes et les murailles ; et 
l’aristocratie des épaulettes en meublant avec 
complaisance les corps-de-garde, infectait de ce 
poison les esprits simples et crédules des soldats- 
artisans. Quel était donc le but de ces placards 
si multipliés, de ces libelles répandus avec tant 
de profusion, de ces journaux ignorés, quoiqu’on 
les offrît gratis ? Pourquoi n’y déchirait-on que 
quelques individus ? Etait-ce là une simple 
rivalité d’auteurs? Existait-il des individus assez 
riches , assez fous pour se ruiner à soutenir 
un système aussi dispendieux de diffamation? 
où en était donc la source?... Je l’ai dit déjà : 
elle était et dans la cour et dans le ministère, 
et dans les aristocrates , et dans nos apostats, 
qui avaient formé une coalition formidable 
par la liste civile. Le plus grand mal d’un 


Certaius afficheurs de la fin du dix-huitième siècle peu- 
vent être comparés aux prédicateurs de la ligue ; ils prê- 
chaient dans les nies; ils ne disaient du bien que d’eux- 
mêmes et de leurs amis ; ils déchiraient les gens d’esprit , 
ils mordaient ceux qui les méprisaient, ils échauffaient le 
peuple contre leurs adversaires; en se caressant, ils égrati- 
gnaient autrui et dressaient des listes de proscription. ( Ex- 
trait des réflexions d’un bonhomme- ) 
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état libre, disait Rousseau , est que le crime y 
fasse des alliances plus indissolubles que n’en 
fait la vertu. Les méchans, en effet, se lient en- 
tre eux plus fortement que les bons ; et leurs 
liaisons sont plus durables, parce qu’ils ne peu- 
vent les rompre impunément, parce que de la 
durée de ces liaisons dépend le secret de leurs 
trames et l’impunité de leurs crimes, parce qu’ils 
ont le plus grand intérêt à se ménager toujours 
réciproquement. C’est la ligue des intérêts com- 
muns, intérêts iniques, s’entend, contre les prin- 
cipes de la haute équité qui leurs sont contrai- 
res. La coalition, la liste civile , c’était de là 
que partaient tous ces placards , où sous le ton 
du patelinage, de la modération, de l’esprit pur 
et conservateur, de la haine des anarchistes , on 
cherchait à irriter le peuple contre ses amis les 
plus surs et les plus dévoués ; mais rendons 
justice au peuple : il n’a pas été long-temps dupe 
de ces stratagèmes; bientôt il n’a lu qu’avec 
mépris ces rapsodies journalières, où l’on 
supposait sans cesse des ennemis étrangers ou 
soudoyés par des étrangers , sans en désigner 
aucun : il a vu l’intention des auteurs, celle de 
faire commettre au peuple quelque grand crime, 
pour avoir un prétexte de l’enchaîner, et pour 
faire périr ses plus zélés défenseurs. 

C’est dans ces placards, dont les auteurs se dé- 
robaient sagement au grand jour, que l’on ras- 
semblait contre moi les plus insignes méchan- 
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tîetés. On m’y accusait d’une vie odieuse ; oui, en 
effet, odieuse , mais aux séides du despotisme , 
aux hommes pervers, aux libellistes soudoyés. 

On m’y qualifiait de chef des bureaux des traî- 
tres à la patrie : et quels étaient ces traîtres ; 
que ne les nommait-on? étaient-ils Prussiens, 
Hollandais, Anglais ? Comment le comité des re- 
cherches n’était-il parvenu à se procfirer au- 
cune lumière sur ma correspondance avec eux ? 
Comment l’infatigable activité de mes ennemis 
ne leur avait-elle pas fourni à cet égard le moin- 
dre des indices ? c’est que je n’étais ni chef, 
ni soldat de parti. 

On me reprochait d’être payé par des puis- 
sances étrangères : autre calomnie banale , répé- 
tée, usée par tous les partis; facile à avancer, 
parce qu’il est difficile de la repousser autrement 
que par une dénégation. Tous les ambitieux qui 
ont voulu perdre leurs ennemis se sont servi de 
ce moyen avec succès. Ainsi, le vénérable Bar- 
nevelt, Grotius , Ilogerbectz , étaient accusés 
d’être vendus aux Français que le peuple haïs- 
sait. 

Que devais-je répondre à une telle accusation ? 
Examinez , disais-je , ma vie de tous les jours , 
suivez-moi dans mon intérieur... vous y trouve- 
rez l’honnête médiocrité vantée par Horace. La 
simplicité la plus grande règne dans tout ce qui 
m’appartient. Je n’achète ni terre ni maison; 
je n’ai ni équipage ni domestiques ; mon ordi- 
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naire lacédémonien ne peut tenter personne ; je 
n’ai point de caisse , point de portefeuille. Si j’a- 
vais l’or qu’on fait couler chez moi depuis quel- 
que temps, encore faudrait-il le placer , soit en 
luxe, soit en propriétés , soit en capitaux dépo- 
sés quelque part. Prétendrez-vous que j’ai la 
maladie des avares ? Interrogez mes amis , qui 
me reprochent si souvent , et avec raison, ma né- 
gligence sur ma fortune. 

C’est surtout à l’occasion de la cause des noirs 
qu’on me prête tous ces monceaux d’or. La 
cause des noirs , grand Dieu ! elle ne m a coûté 
que des sacrifices. 

On m’imputait des intelligences avec Clarkson, 
cet ardent ennemi de la traite, ce gcnéieux 
apôtre de l’humanité. Que scrail-ce donc que la 
société, s’il n’était pas permis, sans se rendre sus • 
pect, de s’entretenir avec les étrangers les plus 
vénérables par leurs vertus et leurs talens? Les 
Jacobins étaient-ils vendus aux anglais , parce 
qu’ils rendaient hommage aux mânes du célé- 
bré Price, parce qu’ils écrivaient quelquefois à 
la société de la révolution ? 

A ces accusations vagues on en ajoutait de plus 
vagues encore sur ma vie privée: toutes les in- 
famies inventées par Morande étaient incessam- 
ment reproduites par ce scélérat. Morande, 
dont le nom seul, d’après son propre aveu , était 
une injure. Tel était le pitoyable écrivain dont le 
ministère, dontla coalition empruntait la plume, 


Digitized by Google 


DE BRISSOT. 


lOI 


dans un moment où cette ligue de corrupteurs 
et de gens corrompus redoutait que le choix 
du peuple ne me mît à portée de défendre sa 
cause dans le Corps Législatif. Eh ! qui ne 
voyait le but de la persécution que ces coalition- 
naires me suscitaient ? ils ne se cachaient pas : 
ils redoutaient, qu’appelé par le choix de mes 
concitoyens à la législature, je n’opposasse une 
fermeté inébranlable aux usurpations dé la cour; 
que je ne dévoilasse un jour ces énormes pillages 
qu’on voulait couvrir d’un voile impénétrable ; 
qu’adhérant invariablement aux principes de 
notre Constitution , je ne concourusse à la dé- 
fendre contre la corruption qui s’avançait sour- 
dement pour la détruire... Ces terreurs et ces 
haines m’honoraient. Elu, je les justifierai , ma 
résolution à cet égard était irrévocable. Rejeté , 
je me consolerai , si dix patriotes zélés, éclairés, 
que je connaissais, étaient plus heureux que moi. 
Je serai simple soldat, disais-je à part moi ; mais 
je serai encore quelquefois utile, et, quoiqu’il ar- 
rive, le dernier battement de mon cœur sera tou- 
jours pour une révolution, qui m’a montré des 
hommes où je n’avais vu que des esclaves. 

Comme publiciste, n’exerçais-jc pas une magis- 
trature, et, comme honnête homme, n’avais-je pas 
une influence que rien ne pouvait me ravir? n’é- 
tais-je pas à l’épreuve du dénigrement ? Que de- 
viendraient donc , et l’opinion publique, et l’em- 
pire et le fruit des mœurs, d’une vie laborieuse, 
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il’un patriotisme éprouve* , si le souffle empesté 
d’un homme accablé d’opprobres pouvait ter- 
nir des réputations intactes et acquises au prix 
de longs travaux et de sacrifices perpétuels? 
N’est-ce pas ici la cause de la vertu, de la li- 
berté , de tous les honnêtes gens? Je dois leur 
rendre justice, il n’est aucun d’entre ceux dont je 
suis connu, ou par ma conduite personnelle ou 
par mes écrits, qui n’ait été scandalisé de me 
voir diffamé dans les placards, sur le dire de qui ! 
de l’exécrable Morande...s’il n’est pas lui-même 
l’auteur de ces placards dont les signataires 
restent inconnus... 

Mais qui pouvait méconnaître, dans cette infa- 
tigable persécution, l’esprit infernal du ministère 
qui n’avait cessé de me poursuivre depuis l’ins- 
tant où je m’étais déclaré l’apôtre de la liberté ? 
.\insi,les vilsespions que les ministres soudoyaient 
dans les pays étrangers ne leur étant plus néces- 
saires au dehors , venaient désormais souiller le 
sol de notre patrie devenue libre ! Ainsi, les con- 
tributions des peuples allaient servir encore à sti- 
pendier une armée de scélérats , qui, sachant se 
plier à toutes les formes et à tous les projets de 
la tyrannie, environneraient de dangers les ci- 
toyens capables de parler le langage de la liberté, 
etassez courageux pour la défendre ! Je dénon- 
çai ces manœuvres perfides, et j’invoquai haute- 
v ment et l’indignation et les murmures de l’opi- 
<i.ion publique , non pas en faveur d’un seul 


1 


Digitized by Google 


DE BRISSOT. 


io3 

citoyen calomnié, mais en faveur de tous les 
honnêtes gens qu’on voulait égarer, de tous les 
patriotes qu’on projetait de perdre successive- 
ment, pour asservir ensuite le peuple... Les der- 
nières ressources de l’aristocratie étaient les plus 
dangereuses , et nous n’avions pour nous en ga- 
rantir que l’enquête la plus rigoureuse sur la 
vie et les mœurs de quiconque cherchait à in- 
fluer sur nos jugcmens... Je livrai la mienne au 
plus sévère examen, et je jurai aux méchans 
une guerre éternelle *. Que la presse qui m’a ou- 
tragé reste libre, et la presse me vengera ; sa li- 
berté pleine entière est le plus puissant antidote 
de la calomnie. Le peuple en s’éclairant devien- 
dra juste et cesera d’être dupedel’imposlure. Oui ' 
connaissant ma vie et mes ouvrages , a pu croire 
aux turpitudes que l’on m’attribuait ? Qui ne 
s’est dit : quoi ! cet homme qu’on nous peint 
comme un hypocrite , un escroc , cet homme 
s’est captivé pendant douze ans pour nous prê- 
cher, dans quinze volumes, la vertu et la liberté I 
Quoi, cette longue suite d’écrits où respirent 
toujours les mêmes maximes , où le même lan- 
gage se soutient avec la même chaleur, serait 


* Voyez réponse de Jacqucs-Picrrc Brissot ù tous les li 
bellistcs qui ont attaqué et attaquent sa vie passée. Paris, 
10 août 1791. Réplique de J. -P. Brissot à Charles Theve- 
ncau-Mornnde. 3 o août 1791. 
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l’ouvrage d’un fourbe qui parle contre sa pen- 
sée, qui se moque de ses lecteurs, et ne croit pas 
un mot de ce qu’il leur dit ! Quoi ! l'on voudrait 
qu’un hypocrite adroit, qui ne marche à ses fins 
qu’à force d’astuces, aille étourdiment se livrer 
à l’impétuosité de l’indignation contre tous lès 
partis sans exception , et dire également les vé- 
rités les plus dures aux uns et aux autres ! Non , 
cette intrépidité n’est point d'un, homme faux. 
L’homme pervers ne saurait être de la sorte fidèle 
et imperturbable dans le langage fier d’un écri- 
vain qui , consacrant sa plume à la vérité , n’am- 
bitionne d’autre suffrage que le témoignage de 
son cœur. 

C’était avec des preuves morales que Rous- 
seau repoussait une semblable accusation élevée 
contre lui ; car on l’accusait aussi d’être un petit 
menteur, un petit fripon , un petit coureur de ca- 
barets qui, passait sa vie à aller escroquant aux 
uns et aux autres quelques écus... Il disait : « li- 
sez mes écrits; voyez, ma vie de lousles jours ; le 
philosophe qui se voue à une honnête médio- 
crité ne peut être un fripon... Le crime n’appro- 
cha pas plus de mon cœur que la haine. Je 
vieillis au milieu de mes forcenés ennemis , sans 
perdre ni courage ni patience, élevant au ciel, 
pour toute défense, un cœur exempt de fraude, 
et des mains pures de tout mal...'» 

C’est la seule réponse que je veux, à l’exem- 
ple de ce philosophe, faire désonnais à mes ca- 
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lomniaieurs, me contentant d’opposer à leurs 
injures la pureté de ma vie. 

Peu de temps avant les premières assemblées 
électorales, il y eut un déluge de pamphlets 
dirigés contre moi. Chaque jour en faisait éclore 
dé nouveaux : un des plus volumineux était in- 
titulé : Réplique de Charles Theveneau contre 
J. -P. Brissot. C’était le coup de grâce que mé- 
ditaient de me porter les intrigans, aux gages 
desquels était Morande. Ils se flattaient de m’en- 
lever ainsi les suffrages de mes concitoyens; 
plus l’épreuve approchait, plus il était naturel 
que ceux dont les calomnies et les attaques ne 
m’avaient jamais ménagé, redoublassent de fu- 
reur. Deux écrits périodiques de l’époque, le 
Babillard * et le Chant du coq osèrent avancer 
que j’avais oublié de rétablir, pendant six mois, 
dans la caisse du district des Filles-St-Thomas, 
58o livres, solde du compte dont j’avais été 
chargé comme président de ce district. lime fut 
aisé de me laver de cette inculpation en pro- 
duisant un certificat de Lepage, mon successeur * 


Les auteurs du Babillard ont eu la charité , voir même 
le patriotisme , de dépenser, isoo liv. , en deux placards , 
pour apprendre ù la capitale et aux villages voisins que j’a- 
vais dépensé la somme énorme de 164 liv. pendant ma pré- 
sidence du district des Filles-Saint-Thomas. 

{Note de Brissot.') 
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dans ces fonctions , qui déclarait avoir reçu le 
solde de ce qui me restait entre les mains à cette 
époque ; et qui se montait à 58o livres , ou en- 
viron, Lui-même versa cette somme entre les 
mains de Picard, dont je montrai aussi le reçu. 

I ne attaque aussi ridicule prouvait assez l’im- 
pudeur de mes ennemis ; mais un acharnement 
aussi opiniâtre contre un seul individu trahissait 
son objet. Ce n’était pas moi que menaçait cette 
rage, mais le parti que je défendais et que je dé- 
fendrai jusqu’à la mort. 

Les colonnes du Patriote français de X Ami 
des Citoyens , et de plusieurs autres journaux 
consacrés à soutenir la révolution, étaient rem- 
plies de sages conseils aux électeurs , pour les 
guider dans leur choix et les préserver des me- 
nées secrètes des agens du despotisme. Tant de 
précautions suffisaient à peine pour atténuer l’ef- 
fet des attaques continuelles et des imputations 
injurieuses dont les amis du peuple étaient l’ob- 
jet chaque jour. Cependant l’assemblée Electo- 
rale ouvrit Ses séances avec beaucoup de tran- 
quillité, et Lacépède fut nommé président. Tout 
y annonçait que les patriotes y seraient en ma- 
jorité. 

Lacretelle , connu par une foule d’ouvrages es- 
timables, écrivit à l’Assemblée pour se mettre au 
rang des candidats à la députation. Celte démar- 
che , noble et digne d’un régime libre, a été d’a- 
bord vivement applaudie; et Grouvelle, Sergent, 
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Kersaint, Dusault, essayèrent, clans des dis- 
cours fort bien faits, d’engager l’assemblée à pro- 
filer de cette occasion pour établir la méthode 
des candidats, méthode si funeste pour les ca- 
bales , si utile au talens et au mérite ; mais leurs 
efforts furent vains , on passa à l’ordre du jour 
sur la lettre. 

Le premier choix des électeurs donnait aux pa- 
triotes les espérances les plus brillantes ; il tomba 
sur Garran de Coulon , qui , au second scrutin , 
eut la majorité absolue sur Lacépède.. 

Il est à remarquer que dans cette séance, 
Necker obtint deux ou trois suffrages. A ce pre- 
mier succès se joignirent deux événemens cjui 
causèrent une vive satisfaction aux amis de la li- 
berté. Le procès du 17 mars fut enfin rapporté , 
et plusieurs des patriotes décrétés furent élargis. 
On remarqua à l’Assemblée Electorale Camille 
Desmoulins, Brune et Momoro. On avait lu la 
veille une lettre et une adresse énergique du 
premier, qui.avaient été fort applaudies. 

D’un autre côté , la coalition commençait à sc 
dissoudre, et la manière dont X Ami des Patriotes 
traitait Lametb et Barnave annonçait que la mé- 
sintelligence allait éclater.- 

Dans la séance du lendemain, Lacépède fut 
nommé au premier scrutin. J’obtins après lui le 
plus grand nombre de suffrages. Ils furent par- 
tagés, le jour suivant, entre Pastoret et moi. 
Mais l’infâme Morande avait habilement profilé 
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de l’intervalle des deux séances pour lancer un 
nouveau libelle. C’étaient toujours les mêmes 
horreurs, avec un nouveau degré d’acharnement ; 
cela pouvait abuser quelqu’un de ceux qui me 
donnaient leur voix , et Pastoret fut nommé le 
troisième député. Si mes ennemis, ou plutôt, les 
ennemis du peuple , avaient pu m’acheter, ils 
n’auraient pas dépensé 3 ou 4>°°° livres pour 
me fermer l’accès de la tribune. 

Ce fut Cerulti qui , en suite , devint mon con- 
current. Les suffrages, d’abord partagés entre 
nous , le favorisèrent au second tour de scrutin , 
et mes ennemis purent encore triompher de ce 
nouvel échec. C’était cependant une douce con- 
solation pour moi de voir avec quelle indigna- 
tion les bons citoyens envisageaient ces infâmes 
intrigues. Je reçus à ce sujet une lettre de Ma- 
nuel , dans laquelle leur auteur principal était 
justement flétri : il y prouvait que Morande était 
un lihelliste et un espion , et ses preuves étaient 
la correspondance même de ce Morande , trou- 
vée à la Bastille, et dans laquelle on reconnais- 
sait toute l’impudence d’un calomniateur à ga- 
ges, et toute la bassesse d’un suppôt de la police. 

« Comme vous , mon ami , écrivait Manuel , 
je respecte l’opinion ; comme vous , je sais que 
la patrie a le droit de dire à chacun de ses en- 
fans : il court de fort mauvais bruits sur votre 
compte, oufaites-les cesser, ou cessez de vivre. 

«Mais, est-ce à un Morande, que la loi ne laisse 
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vivre sans doule que pour le rendre plus malheu- 
reux , à citer des hommes de bien, dont la vie 
entière est une réponse à toutes les calomnies , 
devant ce tribunal où l’on n’a plus rien à gagner 
quand on n’a plus rien à y perdre. 

» Aurions-nous cru que le gazettier cuirassé au- 
rait trouvé asile chez un peuple qui se régénère ? 
Ce n’est que dans les états corrompus qu’un 
homme qui n’a que des vices est partout blâmé 
et partout accueilli : comment une municipalité, 
tutrice des mœurs , ne surveille-l-elle pas celui 
qui porte partout le signe de Caïn ? Qu’elle l’o- 
blige du moins à s’écarter avec respect du ci- 
toyen vertueux ; et, quand il osera se montrer 
aux spectacles , qu’elle le relègue dans une place 
solitaire , où, livré au mépris, il devienne une le- 
çon publique. 

»On dit qu’il a persuadé; je ne sais à quel co- 
mité, que jamais il ne fut ni libelliste ni espion , 
lui qui a écrit tant de fois : Je vous remercie de 
vos soins , mon cher M. de Benavent -, mais je suis 
très-fermement résolu à ne me désaisir de mon ma- 
nuscrit que de la main vuide à la main pleine. Lui 
qui écrivait encore, en 1785, le 12 novembre : 
Je vous envoie , mon cher maître, une lettre 
que je vous prie de remettre à M. de Crosne , en 
assurant ce magistrat que je ne demande pas mieux 
que de trouver les occasions de lui être agréable ; 
mais le sieur de Buard se compromet si gauche- 
ment a, chaque pas quil fait, que je ne le verrai que 
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quand il m'aura montré une lettre de M. le lieu* 
tenant de police qui lui dise en quoi je puis lui don* 
ner mon assistance . 

«Au surplus, lisez vous-même ; je vous fais pas- 
ser quelques unes de ces lettres , que gardait si 
bien la Bastille dans ses dépôts impurs ; ce sont 
celles précisément où son lîel déborda sur vous. 
Mes yeux et mon cœur sc fatiguent de toutes ces 
ordures ; si vous saviez ce qu’il m’en a coûté à 
les remuer ! Mais on me saura peut être gré un 
jour d’en avoir couvert et écrasé le despotisme. » 

Les élections se continuaient ; Beauvais De- 
préau et Bigot de Préaméneu furent nommés 
députés. Gouvion et Broussonet furent élus après 
eux. Dans la séance qui suivit, il y eut un bal- 
lotage entre Crété de Palluel et moi. Je n’eus 
que 3 o 5 voix , mon concurrent en obtint 460 et 
fût nommé. J’éprouvai encore la même chance 
dans le ballotage suivant avec Gorguereau ; 
mais le véritable patriotisme ne se décourage ja- 
mais lorsqu’il s’agit de triompher des ennemis 
de son pays et de la liberté. La violence avec la- 
quelle le despotisme s’opposait à mon élection 
était une preuve de la puissance qu’il exerçait 
encore malgré tous les efforts de la révolution 
pour le terrasser. Je crus devoir prendre la pa- 
role au club des électeurs. J’essayai de dévoiler 
les manœuvres qui repoussaient le vœu qu’ils 
.• avaient constamment émis en ma faveur. Je les 

remerciai de leur persévérance huit fois trompée, 
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mais plus honorable pour moi qu’un triomphe , 
et qui serait mon plus beau titre (le civisme. 
Je les engageai toutefois à discontinuer des ef- 
forts qui pouvaient nuire à la cause de la liberté; 
d’autres , avec autant de zèle et plus de lumières 
que moi , pourraient être accueillis plus favo- 
rablement parce que leurs noms, moins souvent 
attaqués , ne réveilleraient pas les mêmes pré- 
ventions dans de bons esprits qu’on avait éga- 
rés. Malgré cetîe espèce de désistement, mes amis 
ne voulurent pas se tenir pour battus , et à la 
première séance de l’assemblée électorale , les 
suffrages se partagèrent entre Garnier et moi ; 
mais le scrutin fut annulé. 

Pendant ces débats, les amis de la Constitution 
de Chartres écrivirent à l’assemblée électorale 
de Paris , pour lui exprimer toute l’indignation 
que leur inspirait l’acharnement des attaques dont 
j’étais l’objet depuis le commencement des élec- 
tions. Ils conjuraient cette assemblée de mépri- 
ser les infâmes libelles qu’on ne cessait de distri- 
buer et d’afficher dans la capitale, et jusque dans 
le lieu des séances , contre leur compatriote , 
dont ils garantissaient la probité , les mœurs et 
le patriotisme. 

INon, Messieurs, disaient - ils , Brissot n’est 
point un factieux , un ennemi de l’ordre et de la 
prospérité publique. Il ne mérita jamais les in- 
culpations odieuses que des scélérats vendus à 
l’aristocratie lui prodiguent avec autant de scan- 
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dalc que de mauvaise foi. S’il faul cent mille si- 
gnatures pour attester son honnêteté , sa fran- 
chise et sa loyauté , vous les trouverez dans le 
pays qui l’a vu naître. Ces généreux citoyens 
m’adressèrent une copie de cette lettre, en v joi- 
gnant des témoignages d'estime et des éloges qui 
m’offraient un dédommagement bien flatteur des 
injures qu’une faction perverse s’efforçait d’ac- 
créditer contre moi. 

Pour la dixième fois balloté h l’Assemblée Elec- 
torale, je succombai pour la dixième fois. Tho- 
rillère, ancien procureur au Châtelet , l’emporta 
sur moi. 

Enfin, le patriotisme triompha de la fureur de 
mes nombreux ennemis : un onzième ballotage 
me porta à la législature. Ce trait , unique dans 
l’histoire des élections , donnait la mesure des 
vrais patriotes. Les intrigans n’auraient pas eu 
une si longue persévérance pour le même indi- 
vidu; ou ils auraient réussi plutôt, connaissant 
mieux la tactique des assemblées. Mais les patrio- 
tes n’avaient de tactique que leur loyauté , leur 
droiture et leur constance. Je jurai alors de ne 
pas tromper leur vœu , et j’ai tenu parole. 

Tous mes jours , tous mes momens ont été em- 
ployés à combattre les projets funestes des enne- 
mis du peuple et de la Constitution ; et , aujour- 
d’hui encore, lorsque je jette mes regards sur le 
passé, j’y trouve la consolation d’avoir rendu 
plus d’un service à la cause de la liberté. Mon 
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concurrent , dans cette séance, était Dufresne , 
du trésor royal ; du moment de mon élection , je 
me vouai tout entier à la chose publique; je pen- 
sai qu’au lieu de témoigner individuellement ma 
reconnaissance aux nombreux patriotes qui ve- 
naient m’offrir leurs félicitations sur un succès si 
long-temps combattu, je remplirais bien mieux 
leurs intentions en me préparant , par des tra- 
vaux préliminaires, à soutenir leurs intérêts à la 
tribune nationale. Je m’empressai de recueillir 
les renseigneinens qui pouvaient m’être utiles 
dans la carrière que j’allais parcourir ; mais je 
devins avare de mon temps , il appartenait à ma 
patrie. Et quelle énergie n’allaient pas avoir à 
déployer les défenseurs du peuple dans les cir- 
constances où nous nous trouvions ? Les droits 
conquis parla révolution à soutenir; les nouveaux 
efforts du despotisme à paralyser ; enfin , des ins- 
titutions à consolider contre les perfides agres- 
seurs qui les attaquaient sourdement. 

On'avait vu , il est vrai, une Constitution libre 
acceptée librement par le fils de soixante-cinq 
despotes ; un peuple, secouant le joug de ses an- 
ciens maîtres, consacrer cet axiome qu’un peu- 
ple peut changer son gouvernement ; on ava it 
vu l’autel du patriotisme relevé dans la capitale , 
et les grands principes couronnés après la lutte 
la plus opiniâtre ; mais de nombreux dangers me- 
naçaient encore. Les finances étaient dans un dé- 
sordre que couvrait un voile impénétrable; les 
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corps administratifs sc heurtaient ou restaient 
dans une déplorable inertie ; le pouvoir exécu- 
tif était sans énergie , parce qu’il était sans con- 
fiance ; la guerre nous menaçait , ou plutôt on 
cherchait à nous travailler par la terreur d’une 
guerre, que la France libre aurait dû prévenir 
par une attitude imposante ; la corruption cher- 
chait à se glisser partout ; corruption d’autant 
plus dangereuse qu’elle prenait les formes les 
plus séduisantes. Dans un pays libre, les tyrans , 
ne pouvant plus être l’effroi du peuple, cherchent 
à l’enivrer de délices ; ils lui plaisent pour l’as- 
servir. 

Hérault de Sechelles fut nommé quatorzième 
député ; l’abbé Mulot obtint après lui les hon- 
neurs de l’élection ; et Condorcet, ayant enfin 
été mis sur les rangs, eut pour concurrent Go- 
dard, homme de loi, qui l’emporta sur lui. Les 
intrigues qui m’avaient repoussé si long-tems , 
semblèrent se renouveler contre le célèbre phi- 
losophe. On avait redouté mon patriotisme , on 
était effrayé de son génie. Deux négocions . Bos- 
cari le jeune et Quatremère de Quincy, succes- 
sivement ballotés avec Condorcet , eurent la ma- 
jorité des suffrages. Ces deux scrutins auraient 
fait faire de singulières réflexions à Stanhope et 
à Priestley, et s’ils pensaient comme Pedarete , 
la France devait être heureuse. La séance des- 
tinée ànommer le dix-neuvième député vit en- 
core Condorcet repoussé, et Raraond élu. Léo- 
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nard Robin , juge, et Debry , ancien régisseur 
général, lui furent encore préférés. Dans les séan- 
ces qui succédèrent , les dernières élections oc- 
casionèrent un tumulte considérable; les pa- 
triotes ne purent contenir plus long-temps l’in- 
dignation que leur avait fait concevoir l’extrême 
médiocrité de ces choix. On les attribuait à l’in- 
fluence d’un club formé à la Sainte-Chapelle, qui 
tenait ses séances à huis-dos , et sur lequel on 
présumait que le ministère exerçait un grand pou- 
voir. Les intrigans, les hommes corrompus qui 
dirigeaient cette association clandestine, pre- 
naient si bien leurs mesures, qu’on vit tel homme 
inconnu ou inepte avoir, au premier tour de scru- 
tin , o5o voix , tandis qu’un homme célèbre par 
toute l’Europe n’avait pu encore réunir ce nom- 
bre. Caillère de l’Etang , vénérable vieillard , 
dans lequel les glaces de l’àgc n’avaient pas éteint 
le feu du patriotisme, se récria avec indignation 
contre cet accaparement de conscience ; on l’ap- 
plaudit vivement : un autre patriote voulut pren- 
dre la parole ; mais les marchands de conscience 
n’aimaient pas à s’entendre dire leurs vérités, ils 
s’empressèrent d’élouiïer toutes les réclamations. 
Onarrêla, au milieu dutumulte, de se retirer dans 
les bureaux ; les patriotes refusèrent de s’y 
rendre en déclarant qu’ils ne prendraient point 
part à ces scrutins , où ils n’étaient que les té- 
moins et les complices de choix détestables. 

Une conduite aussi énergique déconcerta les 
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meneurs et les força à l’inaction ; Condorcet fut 
élu. Cette seconde victoire do patriotisme, long- 
temps disputée , fut une compensation des nomi- 
nations surprises par l’intrigue. 

Enfin, l’Assemblée Nationale termina une car- 
rière trop longue de quelques mois pour sa 
gloire et la liberté. Si elle avait été l’objet de viles 
adulations, je dois avouer qu’elle avait été en 
butte à des calomnies bien atroces. Beaucoup de 
ses flatteurs allaient changer avec les circons- 
tances, et la critiquer avec aussi peu de généro- 
sité qu’ils l’avaient louée avec peu de délicatesse. 
Pour moi on ne m’avait jamais vu parmi ses bas 
panégyristes, on neme vit pasdepuis parmi ses dé- 
tracteurs furieux. Tant qu’elle exista , je parlai 
d’elle avec autant de courage que si elle n’eùtpas 
existé; elle cessa d’être, et j’en parlai comme si elle 
existait encore. Elle tomba dans de grandes er- 
reurs , elle fit de grandes fautes; mais elle fonda 
la liberté, elle promulgua les droits de l'homme , 
et cette promulgation rachète biendes torts. D’ail- 
leurs le bien qu’elle fit , on le lui devait tout en- 
tier ; elle le fit lorsqu’elle se livra à sa propre im- 
pulsion, quand elle fut elle-mèm • ; le mal qu’elle 
commit fut le crime de quelques inlrigans qui 
l’avaient divisées, trompée, harassée, surtout 
dans les derniers temps. 

J’assistai à la dernière séance de cette Assem- 
blée ; elle fut signalée par plusieurs actes de gé- 
nérosité, ou pour mieux dire d’une noble justice. 
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Ainsi on vota 6,000 livres de dédommagement à 
Bataille, propriétaire du Jeu de Paume de Ver- 
sailles, où les députés de la nation avaient trouvé 
un asile lorsqu’ils furent contraints de fuir de- 
vant le despotisme. Lasalle , commandant de la 
garde nationale parisienne , reçut une pension 
de 2,000 livres ; et Desauldray, son second, une 
pension de 1,000 livres : tous deux avaient bien 
mérité de la patrie dans ces jours de dangers. 

L’Assemblée s’occupa ensuite de revenir sur 
quelques délibérations surprises à son incurie les 
jours précédens , et la séance se termina ainsi : 
Louis entra dans la salle, grands applaudisse- 
mens ; il prononça un discours sentimental, très- 
grands applaudissemens ; le président fit une ré- 
ponse phrasée, nouveaux applaudissemens; en- 
fin Louis se retira, très-longs cttrès-vifs applau- 
dissemens ; ensuite le président annonça que la 
mission de l’Assemblée Constituante était remplie 
et ses séances terminées... (applaudissemens de 
toute la France). 

Le peuple donna , dans cette circonstance , 
un grand exemple de justice, qui ne devait pas 
être perdu pour la seconde législature. Au mo- 
ment où les députés, entrés inviolables dans l’As- 
semblée, en sortaient simples citoyens, une foule 
innombrable se rassembla pour payer à chacun 
le fruit de ses travaux. On poursuivit de buées 
et de sifflets les Lameth, Barnave, Goupil, etc. 
tandis que des bénédictions et des applaudisse- 
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mens accueillaient les Pétion, les Buzot, les Gré- 
goire et tous ceux qui n’avaient jamais variés. 
On les couronna (lu chêne civique , au bruit 
d’acclamations unanimes , et d’une musique mi- 
litaire placée sur la terrasse des Feuillans. 


Ici se rompt le fil des Mémoires de Brissot ; 
nous n’essaierons pas de le renouer. Nous ne 
trouvons plus dans son portefeuille, que des 
fragmens dont quelques-uns sont du plus haut 
intérêt. Le morceau suivant est une pièce histo- 
rique des plus curieuses : on y voit que Brissot 
avait parfaitement éclairé sa conscience avant 
d’émettre son vote dans le grand procès, dont 
l’issue fut la condamnation de Louis XVI; on y 
voit encore que ce prince ne méritait , sous au- 
cun rapport , l’espèce de commisération qui s’est 
attachée à ce qu’on appelle sa dernière infortune. 
Louis était coupable; à la sentence prononcée 
contre lui, il ne manqua que la sanction du peu- 
ple , sanction qui nous aurait épargné toutes ces 
apothéoses, toutes ces réhabilitations menson- 
gères, toutes ces démonstrations d’innocence, ré- 
pétées depuis 1793 jusqu’à cc jour par la secte 
des légitimistes , tant en France qu’à l’étranger. 
Dans l'écrit que l’on va lire, Brissot s’attache 
moins à retracer les crimes imputés à Louis XVI, 
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u’à rechercher dans la moralité d.e ce prince, 
des indicés sur sa culpabilité. Brissot ne rédige 
pas un acte- (l'accusation, il a même Refendu la 
tête du monarque contre le jugement impolitique 
à ses .yeux'qui devait la iaire tomber *. Il livre 
Louis, avec ses septimens et ses- propres œuvres, 
au jugement des contemporains çt de la posté- 
rité : il le montre tel qn’il.jfe voyait, tel qu’il sc 
montrait à ses conlidens. Ce n’est plus un martyr 
à qui il reste l’excuse- de sa faiblesse ou de son 
égarement pat' de mauvais conseils ; parjure à 
ses sennens, traître a son pays, ce n’est plus un 
honnête homme;. et le dernier préjugé en sa fa- 
venr, préjugé qui n’a été quê trop favorable à la 
royauté du droit divin, s’évanouit sans retour. 


* u Que Louis soit coupnhle de haute-trahison, disait 
Brissot dans ce célèbre procès, qu’il ait ijnéritè la mort, 
c'est un double point sur lequ,ël il ne pfeul rester aucun 
doute dans l’esprit de tout homme qui a scrupuleusement 
examiné la conduite du ci-devant roi. Pour moi* qui t’ai 
suivi pas à pas dans le cours de la guerre actuelle et de ses 
négociations, j’ÿ vois, à -chaque fait, à choque demande, la 
preuve d‘une conspiration contre la liberté, et j’obéis à ma 
conscience en le condamnant. Mais nous ne devons pas 
voir datas ce jugement la'sciile vengeance que la nation peut- 
et doit tirer de Jta trahison du coupable ; nous devons y con- 
sidérer, surtout ce que l'intérêt général exige.» ‘ ’ 
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Dès le commencement de notre, révolution , 
jetais du nombre de ces apûs de la liberté qui 
considéraient Loui^XVI comme une puissance 
hostile. .Malgré Ses professions les plus solen- 
nelles d un attachement sincère aux principes de 
la réformé, je nç voyais én lui qu’un homme 
dont la conscience accommodante se prêtait à 
tous les. genres de dissimulation, à toutes les es- 
pèces de parjure. 

Cette habitude de fausseté était cliez lui très- 
ancienne f depuis qu’il s’était marié avec une ar- 
chiduchesse d’Autriche, il n’avait cessé de paraî- 
tre autre qu’il n’était, même dans son intérieur. 
Lue letLre qu’il écrivit, le 17 octobre 177^ a 
\ergennes, et que j’ai vue en 179a, au comité ‘ 
nèci'cX de la Convention, prouve qu’il trompait 
* jusqu’à la reine. * " 

Cette lettre était relative au baron de Thugut, 
qui, ayant été l’espion à gages de Louis XV, “h, la 
cour devienne, y continuait! cet infâme métier . Ce 
bafoit s’était chargé Maintenant de servir la mé- 
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Gance de Louis XVI à l’égard de Marie-Antoi- 
nette, que l’on supposait s’intéresser aux vues 
de la maison d’Autriche; telle était sa tâche prin- 
cipale. Eh bien ! Louis se vante d’avoir su, à ce 
point, donner le change à la reine, qu’elle regarde 
M. de Thugut comme un agent particulièrement 
dévoué à elle seule; et il se concerte avec Ver- 
gennes pour le faire récompenser par elle-même, 
dans le cas où la découverte de ses intrigues l’o- 
bligerait à se réfugier en Franee. 

Ce trait du bonhomme est , je crois , plus que 
delà rouerie. Louis XV avait employé le baron 
de Thugut , mais en lui réservant tout le mépris 
qui appartient à gens pareils. C’est ainsi qu’il 
était bien résolu à ne pas même lui offrir un 
asile , si jamais sa duplicité le mettait en péril. Le 
probe , l’austère Louis XVI ne se montre pas si 
délicat à l’égard d’un traître ; non-seulement il 
lui permet de venir en France jouir du fruit de 
sa trahison, mais encore, avec la plus bienveil- 
lante sollicitude, il s’occupe de prévenir les dan- 
gers auxquels les soupçons de la cour de Vienne 
pourraient l’exposer , en l’assurant que M. de 
Breteuil , son ambassadeur , le protégera indi- 
rectement et lui fournira les moyens de s’échap- 
per Puis la reine, dont il a soin d’entretenir 

l’erreur, demandera pour lui une place , et il se 
fera un plaisir de tout accorder. 

Il y eut un temps où Louis XVI fut peut-être 
sincère dans les bonnes intentions qu’il manifes- 
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lait. Les rois, dont l’avénement n'est pas trop tar- 
dif, s’annoncent d’ordinaire, sinon avec des vues 
justes, du moins avec des projets d’amélioration, 
qui sont les rêves dont ils se berçaient pendant 
qu’ils aspiraient à la couronne ; presque tous se 
proposent la réforme des abus dont ils ont été 
frappés sous leur prédécesseur. A cette époque, ils 
sont encore pourvus de cette candeur qui se 
complairait à bien faire, si de méchans conseillers 
ne s’empressaient de l’égarer. La jeunesse est 
l’âge de l’ingénuité; on dit alors ce que l’on 
pense, on parle comme on sent ; mais la jeunesse 
est aussi l’àge de l’inconstance, et ce défaut était 
constitutionnel dans Louis XVI. 

Dès les premières années de son règne, il pa- 
rut vouloir s’entourer des hommes les plus ver- 
tueux et les plus capables de l’aider de leurs lu- 
mières; il appela près de lui Turgot et Males- 
herbes. Louis les mit à la tête des réformes qu’il 
favorisait parce qu’elles étaient dans l’esprit du 
siècle , et qu’il jugeait, sans doute , à propos de 
s’abandonner momentanément à cet esprit. 

Malesherbes qui, dans les fonctions de direc- 
teur de la librairie , ou à' inspecteur de la presse , 
place inconnue chez plusieurs nations civilisées , 
avait mérité le titre d’ami de la liberté , n’eût 
pas accepté le ministère si le roi , pour vaincre 
ses répugnances , ne lui avait ouvert la perspec- 
tive de mettre en pratique cette doctrine de la 
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perfectibilité humaine, dont Turgot et lui étaient 
les apôtres les plus fervens. * 

Malesherbes se laissa séduire , il ci*ut à la fran- 
chise de Louis XVI , mais il fut promptement dé- 
sabusé; une connaissance plus intime de ce . 

prince dissipa toutes les illusions qu’il s’était fai- 
tes. Et comme la coopération des honnêtes gens • 

peut être un renfort très-utile à la perversité , il 
fit sagement en prenant le parti de la retraite. 

On n’était encore qu’en 1776, et déjà Males- 
herbes était effrayé des arrières-pensées de Louis 
XVI. Celui-ci le supplia , c’est le mot propre , 
de ne pas se démettre de son emploi : « Vous 
êtes , lui écrivait-il * , avec le sage de Maurepas .. 

et l’intrépide Turgot, l’homme de mon royaume 
qui a le plus de litre à ma confiance ; et il ne faut ' 

pas faire entendre à nos ennemis communs que 
vous êtes sur le point de la perdre , lorsque vous 
ne l’avez jamais plus méritée. » 

Malesherbes céda à ces instances, et vingt jours 
après, le roi, en lui annonçant le renvoi de Tur- 
got , le mil dans la nécessité de demander sa dé- 
mission. « Turgot, lui dit-il , mon cher Males- 
herbes , est... Quoi? un ministre ambitieux, 
négligent, prodigue?... INon, il est trop entier 
dans le bien qu’il veut faire. >» Trop juste , trop 
inflexible... Quel ministre ! quelle accusation! 
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« Les parleraens , ajoute-t-il , la noblesse , Mâu*- 
repas surtout, qui m’aime, demandent son ren- 
voi, et je viens de le signer. » Ce sont là les torts 
du ministre ; il avait en sa faveur son inflexibi- 
lité dans le bien, les suffrages de tous les hommes 
sages et vertueux , les bénédictions de tout un 
grand peuple. Les intrigues des courtisans et les 
vues secrètes de Louis XVI étaient contre lui. 

Cependant pour qu’on se méprenne sur ses 
desseins , le fourbe a encore besoin de s’ap- 
puyer sur une de ces renommées de pureté, qui 
éloignent jusqu’à l’ombre du soupçon. Il con- 
jure Malesherbes de ne pas l’abandonner, il le 
flatte, il se met à ses genoux. Malesherbes est 
inexorable. « Votre obstination, lui dit le roi, 
m’afflige singulièrement, mon cher Malesherbes. 
Sully nequitlaitjamaisIFenrilV, quand ceprince 
avait besoin de ses lumières ; vous êtes , si vous 
me permettez de le dire, un peu égoïste dans 
votre vertu. » 

Louis avait, comme on le voit, une haute opi- 
nion de lui-même, mais quelque ressemblance 
qu il put y avoir entre les deux ministres, on 
ne saurait concevoir rien de commun entre 
Louis XVI et Henri IV. Au surplus ccs traits 
d un amour - propre démesuré ‘ne sont pas 
rares dans la vie du dernier des Capels ; son hu- 
milité chrétienne était, comme la plupart de ses 
autres vertus, une jonglerie de son caractère. 

Jamais homme plus médiocre en tout , ne s’a- 
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visa de plus de choses qui n’appartiennent qu’aux 
supériorités réelles. Il eut la sotte prélention de 
rédiger des sentences ; d’abord comme Epictèle, 
quand il inclinait à la philosophie, puis comme 
Marc-Aurèle, lorsqu’il eut pris les philosophes 
en aversion. 

Il fit pour son fils un plan d’éducation où, après 
avoir exprimé le désir qu’à son exemple le dau- 
phin s’occupe d’un état mécanique , il continue : 
« je sais bien que certaines gens me blâment , 
qu'ils trouvent plaisant de me voir joindre les 
instrumens de la serrurerie au sceptre des rois, je 
tiens ce goût de mes ayeux . Un de nos sages philo- 
sophes par excellence, a (ait, dans ses livres, mon 
apologie, et c’est peut-être, tout ce que j’ai trouvé 
de bon dans son Emile, ou ce qui m’a pi ru digne 
d’être excusé. >» 

Louis XVI se croyait un très-grand politique ; 
et il envoyait à ses ambassadeurs des instructions 
dans lesquelles il érigeait en principes toutes les 
turpitudes de la diplomatie, et prenait la peine de 
faire lui-même la leçon auxagens de son espion- 
nage. Il avait sans cesse à la bouche les grandes 
maximes de morale, et il ne connaissait rien de 
mieux que d’organiser la corruption. Il criti- 
quait les mémoires sur l’administration, les ma- 
nifestes, les traités, et aucune de ces pièces ne 
passait sous ses yeux, qu’il ne la criblât à la marge, 
d’observations puériles, et quelquefois de niai- 
series grammaticales. Avec sa manie de vouloir 
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faire l’entendu en tout, il lassait la patience de 
quiconque lui consacrait une habileté véritable. 
Comme il se targuait de savoir l’histoire, il l’a 
citait à tout propos, en tirant à tort et à travers 
des conclusions pour sa conduite , et il s’estimait 
savant , très-savant , parce qu’il écorchait l’an- 
glais et avait appris de la géographie tout ce qui 
est en dehors de la science, c’est-à-dire, les no- 
menclatures et les chiffres. Avec des connais- 
sances si superficielles , il n’en jugeait pas moins 
les premières capacités de son siècle, et leur ren- 
voyait sans façon le reproche d’ignorance qu’on 
aurait pu lui faire à plus juste titre : Condorcet . 
Ycrgniaud et plusieurs autres personnages cé- 
lèbres , sont, suivant lui *, de beaux parleurs, 
mais de pauvres gens , sans tenue , sans gé- 
nie , incapables d’agir. « Condorcet , ajoute- 
t-il, a la tête farcie de démonstrations de pro- 
blèmes. Ce n’est pas de la théorie qu’il nous faut ; 
c’est une expérience active. Vergniaud n’est pas 
assez froid pour le cabinet. Quant à ce Roland , 
qu’on m’avait vanté comme un sage qui devait 
recommencer Sully , je n’ai trouvé en lui qu'un 
homme à système **. On m’a parlé encore d’un 
certain curé Grégoire , qui affiche le philantro- 
pisme. Cet apôtre des noirs crie tout haut contre 


* Lettre du a3 décembre 179», à M. de N. .. 

** Lettre du a8 avril 179a. » Monsieur. 
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la tyrannie, mais son crédit n’est que secon 
daire. » 

Il est impossible de s’empêcher de sourire du 
ton de mépris avec lequel le roi Capct , qui, du 
reste, fait mon éloge dans la même lettre, traite 
un certain Grégoire. Cette ignorance affectée me 
rappelle un passage des mémoires de Whiteloek, 
où il parle d’un certain Jean Milton , aveugle , 
sachant assez bien le latin ; au surplus il était juste 
de dire que le vénérable évêque de Blois avait 
pris pour devise philantropie , et je le connais 
assez pour afiirmer qu’il méritera toujours l’ho- 
norable qualification d apôtre des noirs. 

Mais en se prononçant avec cette légèreté sur 
le compte des chefs du parti populaire , Louis ne 
trouve pas assez d’expressions pour témoigner la 
haute idée qu’il a des talens , du zèle et des pro- 
fondes connaissances de M. de Rivarol , qui , par 
la manière dont il en parle , parait être celui qui 
a les premiers titres à la faveur et à la reconnais- 
sance de son royal panégyriste : celui - là du 
moins est un grand homme! «M. de Rivarol, 
dont les lumières me sont précieuses, écrit-il , 
me fit hier une proposition des plus singulières, 
et que tout autre que moi adopterait sûrement. 

«J’ai médité, me disait-il, votre position ; j’ai pesé 
les chances qui étaient pour et contre vous ; je J 

crois connaître assez le caractère des Français ; 

pour vous faire tirer parti de la folie du jour, 
d’une manière qui triplera votre puissance. Puis- 
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que les Jacobins ne veulent tout détruire que 
pour régner , allez hardiment à la société même; 
mettez sur voire tête royale le bonnet rouge , au 
nom duquel on commande , vous avez l’aînesse 
de l’autorité. L’étonnement, l’ivresse d’une dé- 
marche si extraordinaire, déjouera incontesta- 
blement toutes les menées criminelles de vos en- 
nemis ; elle vous nationalisera et bailloncra la 
tourbe des meneurs. »Tel est en substance, mon 
cher frère , un des mille et un plans que le zèle 
de quelques amis de la monarchie me donne pour 
lutter avec le monstre qui esta la veille de dévo- 
rer la France. Vous sentez que ma religion , 
mon honneur, la dignité de ma couronne, et ma 
tendresse pour ma famille , s’opposent à ce que 
j’adopte rien de ce qui me mettrait en spectacle 
aux yeux de l’Europe. » 

Il est aisé de s’apercevoir que Louis est charmé 
de l’idée de Rivarol, et que si ce n’eût été la ver- 
gogne, il aurait pu fort bien en faire son profit. 
Ce n’est pas l’extravagance du conseil qui le cho- 
que; mais sa religion, son honneur, la dignité 
de sa couronne et sa tendresse pour sa famille 
lui interdisent cette arlequinade. 

Louis XVI ne rechercha les hommes véritable- 
ment amis de la liberté , que pour se faire un 
rempart de leur réputation : c’est par ce motif 
qu’il lestait attaché à Malesherbes ; en 1786, il 
voulut sc servir de lui , et mendia son assenti- 
ment pour imposer de nouvelles entraves à la 
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presse -et ressusciter les persécutions religieuses * . 
Il faut lire les plaintes qu’il lui adresse au sujet 
de Voltaire , de Rousseau , de Diderot et de leurs 
pareils , accusés par lui d’avoir perverti la jeu- 
nesse et la classe plus nombreuse des hommes qui 
lisent sans rvjlcxion. Ces plaintes, il les exhale à 
l’instigation de son clergé dont -, suivant lui , les 
remontrances sont fondées ; c’est au nom de ce 
clergé qu’il se propose de poursuivre les mauvais 
livres, les livres implçs ; mais il est curieux d’exa- 
miner quelle espece d’impiété il. désire particu- 
lièrement réprimer et punir : le texte des remon- 
trances du clergé, nous révèle qu’il s’agissait tout 
simplement de persécuter de nouveau le protes- 
tantisme , et de faire la guerre à toutes les héré- 
sies. « Nous vous en conjurons , Sire , disait la 
députation à la tête de laquelle on voyait l’ar- 
chevêque de Toulouse , ne différez pas d’ôter à 
l’erreur l’espoir d’avoir parmi nous des temples 
et des autels ; achevez l’ouvrage ** que Louis- 
le-Grand avait entrepris , et que Louis-le-Bien- 
airaé a continué. Il vous est réservé de porter le 
dernier coup au calvinisme dans vos états.» 

Bientôt le zèle du clergé le porta à réitérer 
ses doléances, avec encore plus d’amertume. 


* Lettre à Malesherbes du i 5 décembre «586. 

** La réroration de l’édit de Nantes. 
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« Autrefois > récriminaient les chefs de l’intolé- 
rance, les religionnaires étaient rigoureusement 
exclus, suivant les ordonnances, des charges , 

emplois publics , places municipales et autres 

Aujourd’hui les infractions se multiplient ; au- 
trefois, ils ne tenaient point d’assemblées pour 
cause de religion : on les convocpiait secrètement 
dans des lieux écartés et solitaires. . . . Au- 
jourd’hui elles sont notoires et régulières. Des 
prêches établis aux portes des plus grandes villes 
insultent aux ordonnances par des chants tumul- 
tueux et de bruyantes cérémonies. Le royaume 
est inondé d’une foule de faux pasteurs cjui ne 
craignent pas de porter aux malades la cène sans 
mystère ; de répandre des imprimés en forme 
d’instructions et de mandemens sur les grands 

événemens de la nation Ils osent même, dans 

quelques provinces, délivrer des actes de bap- 
tême et de mariage, dressés avec une espèce 
d’authenticité, en vertu d’ordres supérieurs don- 
nés au commencement de l'année 1774 (sous le 
ministère de Turgot et de Malesherbes) ; ces or- 
dres ne sont pas encore révoqués, malgré l’indi- 
gnation que le feu roi Ht éclater à ce sujet. Au- 
trefois les religionnaires ne se permettaient pas 

de dogmatiser en public Aujourd’hui, chaque 

jour est, pour ainsi dire, marqué par de nou- 
velles irrévérences contre nos cérémonies et nos 
mystères. Là , le signe vénérable de notre ré- 
demption a été brisé.... Là , d’horribles blas- 
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phêmes ont été proférés contre la personne ado- 
rable de Jésus-Christ, présent dans la sainte Eu- 
charistie ; plus loin , d’anciens catholiques s’ar- 
rachent au joug pénible de notre morale, pour 
se jeter avec scandale dans les bras d’une secte 
libre et indépendante ; qu’on pèse, en un mot , 
sur les entreprises des protestans faites avec une 
audace nouvelle, et depuis long- temps sans 
exemple ; qu’on interroge cette foule d’écrits 
composés en leur faveur , et distribués avec une 
singub'ère profusion ; qu’on prête l’oreille au cri 
général qui retentit d’un bout de la France à 
l’autre , il semble que l’église est menacée de 
partager l’empire avec une orgueilleuse rivale , 
et que la patrie aura encore la douleur de voir 
élever, dans son sein , autel contre autel. » 

Tout ceci pourtant n’était qu’une comédie 
concertée entre sa majesté très-chrétienne et les 
chefs de l’église gallicane. Louis leur avait dit : 
« Venez gémir en ma présence , et réclamer, près 
de moi , des mesures de rigueur contre ces phi- 
losophes et ces hérétiques que je souffre malgré 
moi. » Et quand la démarche fut faite , il jugea 
qu’elle nécessitait de sa part un de ces actes de 
catholicisme qui plaisaient tant à sa dévotion ; il 
applaudit à la prévoyance du clergé, et souhaita 
qu’elle ne fut pas stérile, parce que, dans son 
opinion, un trône appuyé sur le droit divin, ne 
devait pas s’isoler de sa sainte mère la religion ; 
mais avant de prendre un parti , il était bien aise 
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de consulter le sage , dont l’àrae pure tenait le 
juste-milieu entre la religion et la philosophie ; 
il voulait le convaincre que la raison politique 
légitimait quelque sévérité , et obtenir de lui, ne 
le fit-il que par condescendance , l’aveu que scs 
alarmes étaient justes. Alors, fort de cette ap- 
probation , il s’abandonnait à son ressentiment , 
et en fils aîné de l’église , il se dérobait h la force 
de cette vérité , qu’il exprimait si bien lorsqu’il 
disait dans sa lettre à Malesherbes: « Je sais que 
toute inquisition est odieuse ; mais il faut un 
frein à la licence. » Malheureusement ce qu’il ap- 
pelait la licence , n’était encore qu’une pâle lueur 
de la liberté. 

Peu de jours après cet accès de cagotisme , 
Louis à qui l’on arrachait les entrailles toutes 
les fois qu’on lui demandait de renoncer à quel- 
ques-uns des moyens de son despotisme , envoie 
à Malesherbes ses lamentations * au sujet des let- 
tres de cachet dont il ne croit pas pouvoir se pas- 
ser. « L’auLorité, dit-il, a toujours besoin d’être 
environnée de respect. Le zèle indiscret de quel- 
ques magistrats, les écrits virulens de quelques 
gens de lettres relativement aux lettres de ca- 
chet est un scandale.. . Les parlemens ne se sont- 
ils pas imaginés, que l’autorité royale avait be- 
soin de leur sanction pour punir légalement? je ne 


* Lettre à Malesberbes^dn 38 décembre 1786. 
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crois pas devoir céder , quoique vos sages avis 
me soient présens et que vous vous soyez déclaré 
contre les lettres de cachet. Je n’aurais point fait 
usage le premier de l’œuvre du père Joseph ; mais 
j’ai pensé que dans le siècle où nous sommes , il 
ne faut point détruire la seule force répressive , 
dont j’ai nécessairement besoin dans certaines cir- 
constances. » 

Louis commence sa lettre, en disant à son ex- 
ministre que l’autorité a toujours besoin d’être 
environné de respect : oui, sans doute, de ce res- 
pect qui naît de l’amour et de l'affection $ mais 
le respect qu’entretiennent les prisons d'Etat et 
les bastilles, celui-là ne peut convenir qu’à un 
abominable tyran. Louis met ici son cœur à nud; 
mais bientôt il a un de ces retours d'hypocrisie 
qui lui étaient familiers, et quelques lignes plus 
bas, il continue : « L’ouvrage de M. de Mirabeau, 
Sur les prisons d’Etat , que j’ai lu avec attention, 
renferme des vues profondes. Je regrette viv©* 
ment que l’auteur , par son inconduite, m’empé 
cbe de croire à ses principes philantropiques. » 
Comme s’il y avait une liaison nécessaire entre 
l’écrivain et la question qu’il traite;» Mais Louis, 
quoique reconnaissant virtuellement l’illégalité 
de ces actes , dont on fait , il le sait, d'étranges 
abus, ne peut souscrire à leur abolition, et dans 
sa résolution de les utiliser pour le soutien de 
son pouvoir , il n’est pas fâché en parlant à 
l’homme le plus moral de son royaume de citer 
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parmi les détracteurs de l’arbitraire un homme , 
dont l’immoralité lui semble jeter de la défaveur 
sur la cause de l’humanité qu’il plaidait avec tant 
d’éloquence. Louis était ingénieux quand il s’a- 
gissait de justifier le mal qu’il méditait: il trou- 
vait toujours plus méchant que lui , c’est pour- 
quoi , tantôt il se mettait en garde et tantôt il 
reprenait l’offensive. 

Malesherbes était le rocher sur lequel Louis 
cherchait à s’appuyer dans des momens de dé- 
tresse ou de danger; et cet appui, auquel 
il recourait dès qu’il y avait quelque crise me- 
naçante pour la vieille royauté, jamais ne lui 
manqua. Malesherbes, pour qui Louis avait peut- 
être une véritable affection, comptait que la réa- 
lité de ce sentiment lui fournirait le moyen de le 
convertira la raison du siècle. Il eut la douleur 
d’être déçu dans cet espoir; il vit Louis, à force 
de déloyauté et de faux pas , arriver enün sur 
le bord de l’abîme ; il le vit , se plonger dans le 
gouffre, alors il se dévoua pour l’en retirer... 
Son action fut sublime ; mais il était trop tard : 
Louis avait comblé la mesure de ses crimes : il 
ne pouvait plus y avoir d’indulgence pour lui au 
tribunal du peuple... Il avait trahi la nation; il 
était condamné... Pour Capet, pour l’assassin de 
la patrie, pour le lâche complice des transfuges 
et des étrangers, il n’y avait plus d’inviolabilité 
possible que celle résultant de l’infâmie , si , n’é- 
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coulant que la raison d’état, on avait eu le bon sens 
de l’appliquer comme un châtiment suffisant ! 

La participation de Capet à tous les complots , 
à toutes les menées contre-révolutionnaires ré- 
sulte de mille preuves : après qu’on l’eût vu pen- 
dant quelques temps se donner des airs de popu- 
larité , ne se dévoila-t-il pas tout d’un coup au 
moment de l’ouverture des Etats - Généraux ? 
l’accueil qu’il fit aux députés du peuple ne leur 
annonça-t-il pas les intentions les plus hostiles? 
Pendant la séance royale , Louis leur déclara 
formellement qu’il pouvait faire sans leur secours 
ce qu’il y avait à faire ; et le reste de la cérémo- 
nie montra que la représentation du peuple ne 
devait compter que sur la grandeur de ses vues 
et sur la justice de sa cause. 

Il fallait que cette impertinente déclaration, 
suivie de beaucoup d’autres insolences réprimées 
par Bailli et par Mirabeau, et déjouées par l’im- 
mortel serment du Jeu de Paume, fut soutenue 
par la proximité d’une force matérielle impo- 
sante... Des troupes appelées par Louis , se ras- 
semblèrent autour de Paris et de Versailles , et 
aussitôt qu’il y en eût un nombre suffisant , le 
fanfaron de la famille , le pourfendeur comte 
d’Artois commença les hostilités qu’il avait pro- 
voquées avec Lant d’empressement , en insultant 
Necker et en engageant son frère à l’exiler de 
nouveau. Tous ces préludes à la violence avaient 
lieu de l'aveu de Louis ; mais bientôt la peur va 
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l’obliger à rentrer dans son rôle de dissimulation. 
Les Parisiens , menacés par des préparatifs mi- 
litaires, et voyant la capitale se remplir de troupes 
étrangères prêtes à exécuter les ordres qu’elles 
avaient reçus, coururent aux armes. Alors Louis, 
effrayé d’un mouvement dont les conséquences 
pouvaient lui être funestes , ne veut plus ce qu’il 
a voulu , ce qu’il a commandé, il le contremande 
et ordonne aux troupes de sortir de Paris. Dans 
les conciliabules des deux ordres ennemis du 
peuple', ou s’était promis d’expulser les dépu- 
tés dont la tâche était de revendiquer ses droits; 
et pour rendre cette mesure plus solennelle, le 
•x>mte d’Artois, à la tête des princes, à l’excep- 
Jon de Monsieur et des ducs de Penthièvre et 
d’Orléans, avait présenté à Louis un manifeste 
dirigé contre les députés de ce qu’ils nommait 
le tiers-état. Un second manifeste où l’on mena- 
çait d’une insurrection générale de la noblesse , 
avait suivi le premier. Tels avaient été les plans 
adoptés dans cette occasion , qu’ils aboutissaient 
à la guerre civile , et le débonnaire monarque y 
avait donné les mains; il les avait conçus et com- 
binés avec Marie-Antoinette ; il s’était réjoui avec 
elle de leur exécution, confiée au chevaleresque 
d’Artois qui brûlait d’ouvrir la veine populaire 
et de se baigner avec l’Autrichienne , dans le plus 
pur sang des Français. Quelqu’un doüterait-t-il 
encore de ces projets atroces , qu’il médite sur 
le sens de ce billet adressé au comte d'Artois. 


Digitized by Google 


X)E BRISSOT. 


ï37 

i 3 juillet 1789, 1» heures du matin. 

« J’avais cédé, mon frèi%, à vos sollicitations, 
aux représentations de quelques sujets fidèles ; 
mais j’ai fait d’utiles réflexions. Résister en ce 
moment ce serait s’exposer à perdre la monar- 
chie ; c’est nous perdre tous. J’ai rétracté les or- 
dres que j’avais donnés; mes troupes quitteront 
Paris; j’emploierai des moyens plus doux. Ne 
me parlez plus d’un coup d’autorité , d’un grand 
acte de pouvoir ; je crois plus prudent de tem- 
poriser, de céder à l’orage, et de tout attendre 
du temps , du réveil des gens de bien; et de Fa- 
mour des Français pour leur roi. 

Louis. . 

Louis ii’a pas changé sa détermination finale; 
il tend toujours vers le même but , mais il croit 
prudent de temporiser, c’est-à-dire, qu’en cédant 
il conspirera sourdement afin de rétablir l’ancien 
Ordre de choses. Le tiers ne gagnera rien à 
s’être mutiné il va lui donner raison , parce 
qu’iiy aurait péril à ne pas le faire, mais vienne 
l’instant propice, il saura le punir et le mater. Et 
Louis ose.se comparer à Henri IV ! il lui faudrait 
un Sully! Qu’en eût-il fait? Il l’aurait exilé, 
comme il exila Necker en l’accusant de faire le 
colin *. ■ . 


Lettre à AI. de Vergermc* 178». 
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Voyous maintenant comment Louis s’engage' 
ilans le système de i^rfidie sur lequel il fonde 
ses espérances. 

Le 4 d’août , trois semaines après le jour qui 
sert d’époque à la révolution, le grand sacrifice 
fut consommé par la suppression unanime et 
générale de tous les droits féodaux. Dans cette 
séance mémorable, le clergé et la noblesse con- 
sentirent à payer également tous les impôts ; les 
cours seigneuriales furent abolies; on ordonna 
que la justice serait rendue gratuitement dans 
tout le royaume, et l’on décréta la suppression 
totale du droit de chasse. Au milieu d’une foule 
d’autres suppressions, renonciations et aboli- 
tions on distinguait les droits de franc-fiefs , de 
main-morte, de Cens, de redevances féodales de 
toute espèce, tels que garennes, colombiers, an- 
nales, jurandes, maîtrises, et vente de charges 
ou offices quelconques. Aucun ecclésiastique ne 
put posséder plus d’un bénéfice. Tous les ci- 
toyens furent déclarés admissibles à tous les 
emplois civils et militaires, et la haute noblesse 
fit hommage à la nation de tous ses titres et 
d’une partie de ses pensions. La dernière de ces 
résolutions fut celle qui décerna à Louis le titre 
de Restaurateur de la liberté française , et qui or- 
donna qu’il serait chanté un Te Deum d’actions 
de grâces, en présence de la cour. 

11 restait encore à prononcer une abolition 
importante, c’était celle des dîmes. Quelques 
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personnes la regardaient comme une atteinte 
sacrilège et le clergé s’y opposa formellement. 
Les voix de l’Assemblée furent d’abord si divisées 
qu’il fut impossible de prendre une décision; 
mais les sacrifices de la noblesse avaient été si 
complets que Je clergé n’osa plus être moins 
patriote qu’elle : les dîmes eurent le même sort 
que les autres abus ; et les archevêques de Paris 
et de Rouen furent les premiers à renoncer à 
cette perception odieuse. 

Ce début dans la carrière des réformes était 
prodigieux : Louis s’emble s’en applaudir : il 
entend chanter le Te Deum à la chapelle de 
Versailles, il exprime sa joie et sa satisfaction 
dans la réponse qu’il fait au président de l’As- 
semblée Nationale; mais toutes ces démonstra- 
tions ne sont que des impostures ; Louis, le fourbe 
Louis éfcrit à l’archevêque d’Arles une lettre * 
dans laquelle il témoigne « le contentement 
qu’il éprouve de la démarche noble, grande et 
généreuse des deux premiers ordres de l’état, 
qui ont fait de grands sacrifices pour la récon- 
ciliation générale, pour leur patrie, pour leur 
roi . 11 porte dans son cœur tout ce qui a été fait 
dans cette séance, où tous les privilèges ont été 
sacrifiés. 11 avoue que le sacrifice est beau , mais 
il déclare en même temps qu’il ne peut que t ad- 
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mire r. Sa noblesse peut faire l’abandon de ses 
cens, de ses capitaineries, de ses grands fiefs et 
autres droits féodaux ; son clergé peut renon- 
cer à ses bénéfices, à ses simonies , à ses dîmes , 
mais lui ne consentira jamais à dépouiller l’une 
de tout ce qui faisait sa gloire, le prix de ses ser- 
vices, de ses récompenses dues aux vertus civiques 
et militaires; l’autre de ses droits acquis par une 
antique possession, par le vœu des fidèles, par 
les dons des rois ses aïeux. » 

Je ne donnerai point ma sanction , ajoute- 
t-il , à des décrets qui la dépouilleraient ; et cette 
sanction, il l’a offerte, dans son discours au pré- 
sident de l'Assemblée ; il l’a confirmée en accep- 
tant le titre de restaurateur de la liberté fran- 
çaise, en se joignant à sa noblesse et à son clergé 
pour remercier la Providence d'avoir réservé 
pour son règne de si glorieux événemens. 

Ce qu’il donne d’une main, de l’autre il le re- 
tire, et quel est le motif de cette conduite tor- 
tueuse ? Le voici. « Le peuple français ; dit-il , 
pourrait un jour m accuser d’injustice ou de fai- 
blesse. M. l’archevècpie, vous vous soumettez aux 
décrets de la providence; je crois m’y soumettre 
aussi en ne me livrant point à cet enthousiasme qni 
ne fait que glisser sur son âme. Je ferai tout ce 
qui dépendra de moi pour conserver mon clergé 
et ma noblesse. » 

Il feint de craindre les reproches du peuple ; quel 
peuple extraordinaire et singulier, si, après avoir 
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gémipendanl tant de siècles, sous le poids de la plus 
odieuse servitude, il allait s’aviser de se plaindre 
de ce que ses fers ont élé brisés... Si ce peuple se 
fut violemment arraché a ses opresseurs, s’il avait 
brise ses chaînes, on conçoit que les ordres privi- 
légiés auraient pu blâmer le roi de l’avoir soutenu 
dans sa rébellion. Si le tiers-état, si la simple ma- 
jorité de l’Assemblée Nationale avait fait cette 
loi d a iïrauchissement général, et que le roi y eut 
donné ensuite son assentiment, on aurait pu s’at- 
tendre à une désapprobation de là part des or- 
dres privilégiés. Mais lorsqu’on se rappelle que 
cette libéralité fut unanime, que des cris de joie 
et de reconnaissance , se firent entendre à cette 
occasion, d’une extrémité de la France à l’autre, 
il y a de quoi s indigner de voir Louis rester in- 
sensible au sublime élan de cette manifestation , 
de le voir seul s’opiniâtrer à maintenir des pri- 
vilèges oppressifs et ruineux , et toutes les hon- 
teuses usurpations du clergé , contre le gré de 
ceux qui étaient les. plus intéressés à les conserver; 
c’est pitié de l’entendre alléguer la volonté du 
peuple, pour perpétuer ces distinctions destruc- 
tives et avilissantes dont le peuple avait gémi si 
long-temps . . Mais celte volonté n’est encore pour 
lui qu’un vain mot, et la fin de salettre le prouve. 
«Si la volonté du peuple seprononçait, j’aurais fait 
mon-devoir. Si la force m obligeait de sanction- 
ner, alors, je céderais; mais alors il n’y aurait 
plus en France, ni monarchie, ni monarque ; et 
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ces deux choses ne peuvent subsister qu’aux lieux 
où le clergé forme un ordre auguste et respecté , 
où la noblesse jouit de quelque considération et 
peut se placer entre le peuple et le roi . » 

Ces paroles sont assez claires; ne signifient-elles 
pas que Louis n’admettait d’autre monarchie , 
que celle qui se résume dans le pouvoir d’un 
seul individu exclusivement a tous les autres ; 
que celle dont le chef peut dire l’Etat, c’est moi ? 
n’expriment-elles pas encore qu’il voulait au mé- 
pris de l’équitc la continuation des abus qui im- 
molent aux ordres privilégiés, les droits et les li- 
bertés de toute la nation ? 

Dans sa lettre à l’archevêque d’Arles, il montre 
l’opposition la plus marquée à tous les sentimens 
dont l’Assemblée Nationale avait dû le croire pé- 
nétré; il se rit de cet enthousiasme des deux or- 
dres, contre lequel il avait eu le courage d’en- 
durcir son âme, et il témoigne un plus grand 
intérêt pour leurs privilèges qu’il n’avaientsu le 
faire eux-mêmes. Cette lettre déposera éternelle- 
ment du lâche égoïsme d’un tyran, qui n’adhere 
pas aux vertus des autres, de peur qu’elles ne 
l’obligent à suivre un exemple qu’il se sent inca- 
pable de donner. Ce n’est pas tout, Louis s’est 
abaissé à jouer un rôle , et il en convient; .1 ne 
partageait, ni les transports, ni l’ivresse qu .1 
faisait paraître sur son visage, et dans sa réponse 
au président ; il a menti à l’éternel, quand .1 lui 
a rendu des actions de grâces, pour des rcsoiu- 
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lions qu’il abhorrait. Quel être plus méprisable, 
plus indigne de porter une couronne ! s’il lui était 
impossible de se plier, ou plutôt de s’élever au 
rang où la nation l’avait placé , de premier ma- 
gistrat d’un peuple libre, il y aurait eu plus de 
candeur et de noblesse à déclarer franchement sa 
façon de penser , et à terminer sa carrière avec 
toute la dignité attachée au caractère indélébile 
dont il se prétendait, revêtu. Mais loin de là , 
il professe hautement l’attachement le plus sin- 
cère au nouvel ordre de choses , pendant qu’il 
cherche secrètement tous les moyens de le ren- 
verser ; n’est-ce pas là la conduite d’un scélérat 
consommé? On a présenté en sa faveur l’excuse 

de sa faiblesse Lui ,. faible l n’était-il pas 

ferme et opiniâtre dans toutes les circonstances 
qui pouvaient ajouter aux. infortunes de sa patrie? 

Toute la France se souvient de cette procla- 
mation, dans laquelle Louis parlait avec la plus 
profonde indignation : « je cite textuellement, les 
manœuvres de ceux qui faisaient tous leurs ef- 
forts pour exciter de fausses alarmes , soit par 
des interprétations mensongères des décrets , et 
en faisant naître des doutes aussi injustes qu’in- 
jurieux, sur la sincérité de ses intentions, soit en 
voilant leurs intérêts personnels sous le manteau 
de la religion.» L’ Assemblée Nationale et le peu- 
ple de Paris furent dans l'extase en recevant cette 
nouvelle preuve de l’attachement du roi à la 
révolution. Eh bien! dans ce moment même, 
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Louis comparant Ri varol * à Condillac et à Mablv , 
lui donnait les plus grands éloges pour un plan 
de contre-révolution qui consistait à faire égor- 
ger le peuple par des soldats, et que son imprati- 
cabilité seule lui faisait rejeter; dans ce moment 
même une lettre de Louis au pape ** était en 
route, et quel était l’objet de celle lettre?... 
« Très-Saint-Père, écrit le roi très-chrétien, ce 
n’était pas assez que la discorde promenât ses 
fureurs clans mon royaume, aux querelles poli- 
tiques vont se joindre les querelles religieuses * 
Je ne sais quel esprit infernal veut soumettre la 
religion aux principes des novateurs, à des idées 
bisarres, à des réformes singulières. On agite 
maintenant dans l’Assemblée, les. questions les 
plus absurdes; on dirait que les disciples de 
Jansénius et de Molina sont sur les bancs , et 
qu’ils se déclarent pour ou contre des opinions 
ultramontaines. On présenta mie constitution 
civile pour le clergé français : elle le rendait in- 
dépendant du Saint-Siège; elle accordait l’élec- 
tion au peuple ; elle renversait l’antique hié- 
rarchie de l’église gallicane : et pour donner à 
cette constitution civile du clergé, des prosélytes 
nombreux; pour éloigner les ministres lidèles, 
on veut exiger d’eux un serment. Très-Saint- 


* Lettre ii Ri varol , i 5 mai 1 79a. 

“ Lettre à Pic VI ,18 mai 1790. • 
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père, ce serment fera naître un schisme dans 
l’église. Je ne sais quel pressentiment me pénètre 
d’effroi ; je vois la religion avilie , ses ministres 
persécutés, le loup dans la bergerie. J’ai voulu 
vous instruire le premier de cette résolution des 
États-Généraux, du projet de quelques têtes ar- 
dentes, de quelques gens profondément pervers, 
et déjà très-habiles [dans l’art de révolutionner. 
J’aurai besoin de vos conseils, et ne ferai rien sans 
vous consulter. Je vous fais remettre par M. de 
Montmorin un exemplaire de cette constitution... 
Examinez : vos sages avis me guideront ; mais 
déjà la voix de ma conscience me crie que je ne 
dois pas sanctionner cette oeuvre des ténèbres. » 
Il y a dans cette lettre un emportement re- 
marquable ; il y a mensonge , lorsque Louis ra- 
conte au pape, que le jargon de l’école s’est in- 
troduit dans le sénat, et qu’il semble que les 
disciples de Jansénius et de Molina soient sur 
les bancs se soient déclarés une guerre nou- 
velle. L’Assemblée Nationale, en évitant, à trois 
reprises différentes, quela question d’une religion 
de l’état fut agitée; en décrétant enfin, sur la 
motion de Larochefoucault, qu’elle ne pouvait , 
ni ne devait délibérer sur cette question , et 
qu’elle allait reprendre l’ordre du jour concer- 
nant les biens ecclésiastiques, n’avait-elle pas 
au contraire prouvé qu’elle ne souffrirait pas 
que le lieu de ses séances fut transformé en une 
arène théologique? Louis se récrie avec beau - 
iv. 10 
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coup d’amertume contre cette constitution qui 
va obliger les prêtres à être citoyens ; il ne 
veut pas que les membres du clergé , devenus 
fonctionnaires salariés par l’Etat , puissent être 
soumis à la loi ; il ne veut pas que l'on rende 
au peuple l’élection des ministres qui lui appar- 
tenait dans la primitive église, et qu’on lui avait 
enlevée. Le serment qui n’était réellement qu’un 
serment d’obéissance à la loi et de fidélité à 
l’Etat , il s’indigne de ce qu’on ose l’exiger. La 
prévision d’un schisme le glace d’épouvante ; 
mais déjà il écoute le cri de sa conscience , il ne 
sanctionnera pas. Et c’est là la dépêche du res- 
taurateur de la liberté française, du premier ma- 
gistrat d’un pays libre, à un prince étranger qui 
n’avait jamais manifesté un attachement bien 
loyal pour les droits naturels, civils ou religieux 
de l'humanité ! La mauvaise foi de Louis est ici 
plus que patente, en vain obéit-il à la voix de sa 
conscience ; la conscience d’un roi est sans doute 
chose fort délicate ; mais, losqu’elle mendie les 
foudres du Vatican, lorsqu’elle appelle des trou- 
bles au sein de la patrie, elle n’est plus que la 
pensée d’un monstre. La criminalité de Louis en 
apparaît d’autant plus grande, que sa démarche 
prouve que ce fut le cri de la conscience du roi 
qui réveilla celle du pape; tandis qu’on croyait 
que c’était la conscience du pape qui avait ré- 
veillé celle du roi. 

Dans une seconde lettre, du a juillet 1790, 
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Louis annonce au pape qu’il a pris l’avis des doc- 
teurs dont sa sainteté a fait choix pour le diriger. . . 
Il est plus que jamais résolu à ne pas sanctionner 
les abominables décrets : il prévoit que son refus 
va doubler les maux de la France ; mais s’il ac- 
corde, quel scandale dans l’église ! alors, ajoute- 
t-il, je livre à nos ennemis communs l’héritage du 
Christ... üb! qui daignera m’indiquer le parti 
que je dois suivre! Très-saint père, c’est en vous 
seul que j’ai mis tout mon espoir... Le petit-fils 
de saint Louis, soumis au successeur légitime de 
saint Pierre , vous demande non-seulement des 
conseils, mais des ordres spirituels qu’il s’em- 
pressera de fa ire exécuter . . .Cependant, si dans les 
affaires du ciel on pouvait consulter celles de la 
terre, ne conviendrait-il pas que je prisse le parti 
de temporiser ? le peuple français , toujours épris 
de nouveautés, oublie bientôt ce qui fut l’objet de 
son enthousiasme , l’idole qu’il élève fut souvent 
renversée le mèmejour. . .mais le temps presse, l’es- 
prit impur a soufflé; très-saint père, soyez l’inter- 
prète du ciel. Hâtez-vous de prononcer; soyez 
l’ange de lumière qui dissipe les ténèbres. J’attends 
avec impatience votre décision, et cette bulle que le 
clergé de France sollicite, que les évêques récla- 
ment , et que vous demande le fils aîné de l’é- 
glise , toujours fidèle au Saint-Siège. » 

Quelle audace dans cet appel réitéré du vœu 
du peuple au chef de la catholicité ! Louis et ses 
papistes font une alliance offensive et défensive 
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avec le Saint-Siège : que le pape prononce, et 
Louis n’hésitera pas à doubler les maux de la 
France : il sera dans cette expédition le chef tem- 
porel des phalanges de l’église militante ; c’est là 
son poste , comme fils aîné de l’église. Il a pris 
d’autres engagemens en sa qualité de Roi des 
Français y n’importe, il en est délié d’avance 
par une religion qui compose avec la fraude 
et qui sanclilie la supercherie. Il n’y avait que 
douze jours que celte lettre était écrite , lors- 
qu’on vit Louis dans l’auguste assemblée du 
peuple , au champ de la fédération , après avoir 
participé à l’acte le plus solennel de la religion , 
jurer à la face du ciel et de la terre, d’em- 
ployer tout le pouvoir qui lui était délégué 
parla loi constitutionnelle de l’état, à mainte- 
nir la Constitution décrétée par l’Assemblée Na- 
tionale, et acceptée par lui. Voilà, sans con- 
tredit, le parjure le plus odieux, car il a précédé 
le serment. Quelle morale , que celle qui admet 
de pareils subterfuges ! Et c’est cependant le chef 
de la divine croyance qui en est le témoin , et 
qui ne les repousse pas avec cette vertueuse in- 
dignation que le vice inspire. C’est lui qui les per- 
met, qui les encourage, qui les excite et les sanc- 
tionne. O papisme ! de quels maux n’as-tu pas à 
répondre? Que Louis n’inlerrogeait-il l’histoire, 
au lieu de s’adresser à des théologiens intéres- 
sés dans leur propre cause; il aurait trouvé ai- 
sément une époque où ces usages si antiques , 
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dont la suppression l’attlige , 11’existaient pas ; il 
se serait alors convaiucu qu’ils n’avaient aucune 
liaison avec cette primitive église que Luther et 
tous les réformateurs avaient eu tant de peine à 
repêcher dans le bourbier du catholicisme, à côté 
de la barque de saint Pierre. L’histoire des papes 
et des rois ses aïeux, ou ses prédécesseurs, aurait 
pu lui apprendre le cas qu’il devait faire de ces * 
théologiens et de leur théologie. « Lorsque je lis 
des livres de théologie, disait le pape Céleslin, je 
ne comprends plus rien à l’évangile ; et lorsque 
je lis l’évangile, je ne comprends plus rien à la 
théologie*. « Mes ecclésiastiques, disait Chilpé- 
ric ** , sont les sauterelles de mon royaume ; je 
serai bientôt forcé d’aller la crosse à la main de- 
mander l’aumône à mes évêques. » « J’ai délivré 
l’Europe des Sarrasins, disait Charles Martel***', 
je désirerais aussi pouvoir la délivrer du clergé, 
qui est cent fois pire que tous les ai’abes du 
monde. » 

La lettre de Louis, lorsqu’on l’oppose à sa 
conduite publique, peut se traduire ainsi : « Il 
est très-vrai , Saint-Père , qu’en présence de 
ceux qui prennent le titre de représentais du 
peuple , j’ai déclaré moi même et en personne , 


* Histoire des Papes, par Platina. 

** Histoire de France, par Yelly. 

*** Elérucns de l'Histoire , par Millot. 
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que je défendrais et maintiendrais la liberté cons- 

titutionelle dont les principes ont été consacrés 
par le vœu général , d’accord avec le mien 5 j'ai 
déclaré même que je ferais encore davantage : 
que je préparerais le cœur et l’esprit de mon fils 
à chérir ce nouvel ordre de choses ; j’ai fait pro- 
clamer partout que le monarque et les repré- 
sentans de la nation étaient unis par les mêmes 
sentimens et les mêmes vœux , afin que cette opi- 
nion, cette ferme croyance, répandit dans la 
France entière un esprit de paix et de bienveil- 
lance : j’ai menacé de ma colère tous ceux qui 
oseraient douter de la sincérité de mes intentions; 
bien plus, avant que celte lettre vous parvienne, 
j’aurai juré , en présence du peuple assemblé, de 
maintenir inviolablement et de faire exécuter 
cette Constitution que j’ai acceptée. Mais ces dé- 
clarations, que je n’ai point dessein de suivre; 
ces sentimens que mes lèvres ont exprimés , 11’é- 
taient point dans mon cœur... Ces protestations 
ne sont que des considérations humaines, une 
condescendance momentanée aux affaires de la 
terre , que vous , qui connaissez toutes choses , 
saurez bien apprécier. J’ai pris actuellement la 
résolution de temporiser , mais gare à mon cour- 
roux, gare à ma vengeance, si le ciel se laisse flé- 
chir, si dans sa miséricorde il me donne une petite 
contre-révolution . 

Ce que Louis demandait en attendant, c’était 
cette fameuse huile qui parut l’année suivante. 
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et par laquelle était justifiée la révolte du clergé. 
Cette faveur du pape , ou plutôt ce brandon de 
discorde qu’il était impatient de jeter au cœur 
de la pairie , il réussit enfin à l’obtenir; mais ce 
ne fut pas sans avoir déployé beaucoup d’adresse 
dans cette diplomatie spirituelle. « Très-saint 
père, écrivait-il , les affaires de l’église sont par- 
ticulièrement les vôtres. Je vous fais connaître 
mes véritables senlimens ; mais aux yeux de la 
nation, il faut que je paraisse approuver ses prin- 
cipes et défendre ses droits. Je ne puis encore ti- 
rer le glaive de l’autorité contre l’hérésie et le 
schisme qui ont envahi mon royaume; mais 
vous pouvez lancer en sûreté les foudres de 
l’église; et si le moindre éclat semble me mena- 
cer , on ne me soupçonnera pas d’être uni avec 
vous dans notre commune cause. » 
Conformément à ces désirs, le pape eut soin de 
glisser dans sa bulle certaines expressions, d’a- 
près lesquelles on pensa généralement que Louis 
avait encouru , comme l’Assemblée Nationale, 
la censure de la cour de Rome, mais à un moindre 
degré. Toutefois, la bulle, sous ce rapport, gardait 
beaucoup de ménagemens ; mais son auteur don- 
nait un libre cours à ses invectives contre la cons- 
titution civile du clergé : la conformité d’opinions 
entre le pape et le monarque, au sujet de l’Assem- 
blée, est surtout remarquable : on s’aperçoit que 
le monarque a, comme on dit, fait la langue au 
pape ; les jérémiades pontificales ne sont en 
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quelque sorte que l’écho des jérémiades monar- 
chiques. 

Pie VI, je suis fâché si l’expression manque 
de noblesse, était le compère de Capet, qui, Dieu 
aidant, ou du moins son prétendu vicaire, devait 
à la fin escamoter toutes les libertés que nous 
avions reconquises. Le pape jette bien quelques 
mots de désapprobation sur le roi ; mais, pour en 
atténuer l’effet, il se hâte de verser du baume 
sur la plaie. Comme le roi défendait avec tant 
de vigueur les droits de l’autel , il était juste que 
le souverain pontife lui en témoignât sa recon- 
naissance, en se déclarant ouvertement en faveur 
du trône: aussi, fulmina-t-il contre les principes de 
la révolution, contre les novateurs, contre les phi- 
losophes ! « Cest dans cette vue, dit le pape, qu’ils 
ont reconnu et établi , comme un des droits de 
l’homme en société, cette liberté absolue, (pii 
non-seulement garantit la jouissance des opi- 
nions religieuses, sans aucune crainte d’être in- 
quiété j mais qui accorde même la liberté de pen- 
ser, de parler, d’écrire, et d’imprimer impuné- 
ment en matière de religion, tout ce que l’ima- 
gination la plus déréglée peut suggérer ; droit 
affreux, que l’Assemblée regarde , cependant , 
comme résultant de l’égalité et de la liberté na- 
turelle à tous les hommes. Mais quoi de plus 
monstrueux que d’établir parmi les hommes cette 
liberté et cette égalité frénétique et insensée, qui 
semble étouffer la raison , le plus précieux des 
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dons dont la nature a doué l’homme, le seul ijui 
le distingue des animaux. » Les preuves de ces 
assertions sont aussi claires que le texte. « Dieu, 
dit le Saint-Père, après avoir créé l’homme, après 
l’avoir créé dans un lieu de délices, ne le menaça- 
t-il pas de la mort, s’il mangeait du fruit de l’ar- 
bre de la science du bien et du mal ? Par ce pre- 
mier ordre ne mit-il pas des bornes à sa liberté ? 
La société humaine, selon Saint-Augustin , n’est 
qu’une convention générale d’obéir aux rois ; et 
ce n’est pas tant du pacte social que de Dieu lui- 
même, l’auteur de tous biens et de toute justice, 
que la puissance des rois dérive sa plus grande 
force. » J’avais toujours supposé plus de discer- 
nement à Saint-Augustin; mais les apophtegmes 
d’un saint d’Afrique , en fait de dogmes politi- 
ques, ne sauraient être d’une grande importance. 

Ces principes , quel qu’en ait été l’inventeur, 
et quels que soient les argumens pour les soutenir, 
sont pitoyables. Devait-on s’attendre à voir au- 
cune autorité les proclamer ouvertement, à la fin 
du dix-huitième siècle ; si, après avoir été bannis 
de toutes les parties du système social et intellec- 
tuel , ils n’avaient trouvé un asile dans le con- 
clave des cardinaux ; et s’ils n’avaient formé une 
partie des armes qui composent l’arsenal du 
Vatican ? 

On a vu Louis se prosterner aux pieds du 
pape , afin d’obtenir de lui le manifeste de la li- 
gue sacrée, dont il sera le chef occulte ; mainte- 
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nant il va tomber aux genoux d’un abbé , et 
lui prodiguer la flatterie, parce qu’il s’est rendu 
le champion des abus. «M. l’abbé, écrit-il * , 
vous avez le courage des Ambroise , l’éloquence 
des Chrysostôme. La haine de bien des gens 
vous environne. Comme un autre Bossuet, il 
vous est impossible de transiger avec l’erreur; et 
vous êtes, comme le savant évêque de Meaux, en 
butte à la calomnie. Rien ne m’étonne de votre 
part : vous avez le zèle d’un véritable ministre 
des autels, et le cœur d’un Français delà vieille 
monarchie. Vous excitez mon admiration ; mais 
je redoute pour vous la haine de nos ennemis 
communs ; ils attaquent h la fois le trône et l’au- 
tel , et vous les défendez l’un et l’autre. Il y a 
quelques jours , sans votre impertubable sang- 
froid, sans vos ingénieuses réparties , je perdais 
un Français totalement dévoué à la cause de son 
roi, et l’église un de ses défenseurs les plus élo- 
quens. Daignez songer que nous avons besoin de 
vous , que vous nous êtes nécessaire , et qu’il 
n’est pas toujours utile et toujours bien de s’ex- 
poser inutilement à des périls certains ; usez avec 
modération de ces talens , de ces connaissances , 
de ce courage, dont vos amis et moi tirons va- 
nité. Sachez temporiser; la prudence est ici bien 
nécessaire ; votre roi vous en conjure , trop 


* Lettre à l'abbé Maury, du 3 février 1791. 
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heureux , s’il peut , un jour, s’acquitter envers 
vous, et vous prouver sa reconnaissance , son es- 
time et son amitié. » 

Voilà Louis , qui serait heureux de prouver 
son estime et son amitié à un homme dont l’im- 
moralité est de notoriété publique; ne donne-t- 
il pas ainsi une haute idée de ses qualités morales? 
Mais du moins Maury n’était pas hypocrite ; il 
combattait pro aris et focis ; il paraphrasait de 
cent façons ce vieux dicton : Il faut que le prêtre 
vive, ou mieux encore, s’engraisse de l’autel; 
mais il ne parlait, ni delà profanation de l’arche 
sainte, ni de l’usurpation de l’héritage du sei- 
gneur, ni de l’entrée des loups dans la bergerie. 
Ce jargon de tartuffe était au-dessous de lui. 
L’arche et l’héritage qu’il défendait, c’était l’église 
et les huit cents fermes, dont cet te mère, si libérale 
à son égard, avait formé son revenu ; et les seuls 
loups qu’il trouvât dans la bergerie , étaient 
les décrets qui avaient pour but de l’en dépouil- 
ler. Certainement l’abbé ne plaidait avec autant 
d’énergie pour les privilèges , que parce qu’il 
était richement doté de ce côté. Son zèle était 
tout intéressé, et il est fort douteux qu’aucun 
parti , même le moins porté pour la révolution , 
eût voulu avilir la religion ou ses plus illustres 
défenseurs , au point de citer l’abbé Maury, 
comme le rival ou seulement l’émule des Am- 
broise , des Cbrysostôme et des Bossuet. Il dut 
être étonné de se voir au même rang que ces 
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flambeaux du christianisme , à peu près comme 
Rivarol avait dû l’être lorsque Louis le compa- 
rait à Mably et à Condillac. On ne peut se dé- 
fendre d’un sentiment pénible, en voyant que le 
roi était parvenu à s’estimer assez peu lui-même 
pour écrire une pareille lettre. Il n’ignorait pas 
la réputation de Maury ; il était instruit de ses 
inconséquences , de sa dissipation , de ses extra- 
vagances, de ses vices; il savait que, naguère 
encore, Maury prenait plaisir à le tourner en 
dérision, à le rendre l’objet de ses sarcasmes ; et il 
se croit obligé de le caresser; et il le supplie , 
comme une héroïne de roman supplierait un 
amant favorisé , de ne point exposer une vie 
aussi précieuse à des périls certains ! O nature 
humaine , tu n’es jamais descendue si bas que 
dans l’âme d’un roi ! 

Louis suit toujours ses projets contre-révolu- 
tionnaires, mais en même temps il revient tou- 
jours à son éternel refrein de temporiser-, ce qui 
signifiait conspirer, trahir, corrompre, négocier 
avec les ennemis de la France; enfin baiser la 
main qu’on veut mordre et déchirer. 

Aujourd’hui il flagorne Maury, parce que 
Maury lui paraît un auxiliaire puissant ; peut- 
être, à une autre époque , l’eût-il flétri d’une 
de ces épithètes par lesquelles il aimait à révéler 
sa susceptibilité d’homme moral par excellence. 
Il avait flétri Mirabeau, quand Mirabeau était 
encore dans les lymbes de la célébrité ; mais. 
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rjuarul Mirabeau se fut annoncé comme le Ju- 
piter tonnant de l’Assemblée, il ne songea plus 
tpa’àle couvrir de dignilés et à le gorger d’or. 

Cette facilité à réclamer le secours des hommes 
qu’il avait outragés, dépassait les bornes de la dé- 
gradation royale , lorsque , contre l’aveu de son 
conseil privé, il écrirait au roi d’Angleterre* pour 
se plaindre de ce que leministèrebritannique avait 
cherché à favoriser la révolution qui s’opérait en 
France. Louis s’est persuadé que l’on a de 
vieilles injures à venger, et que la guerre d’A- 
mérique se retrace au souvenir du cabinet an- 
glais. «Cette guerre, dit-il, que la France fit 
alors à l’Amérique était franche et loyale. Nos 
guerriers sur terre et sur mer moissonnaient des 
lauriers. A présent, on se bat dans l’ombre, et on 
profite de mes malheurs et des troubles de la 
France , pour perdre le monarque et la monar- 
chie : on dirait meme que je suis le point de 
mire de tous les ennemis de la France. Ce qui 
m’afflige, c’est qu’on profite de votre bonne vo- 
lonté pour moi, pour exciter des troubles, servir 
le parti des novateurs , et empêcher le retour du 
bon ordre. Les têtes couronnées doivent se pro- 
téger : elles se combattent loyalement; mais elles 
se prêtent avec la même loyauté un mutuel se- 
cours. Faites cesser, je vous prie, le zèle de ceux ^ . 

î\ÿ 

7 juin 1790. • < 
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qui, en Angleterre, paraîtront vouloir servir 
leur pays en nuisant à la France et à son roi ; ce 
sera ajouter à ma reconnaissance et à mon atta- 
chement pour votre majesté. » 

Quel était le grief de Louis ? Le ministre d’An- 
gleterre n’avait pas été insensible à la joie géné- 
rale que ressentait quiconque désirait sincère- 
ment la liberté et le bonheur du monde; il avait 
partagé cet enthousiasme divin , dont tout véri- 
table Anglais est pénétré lorsqu’il s’agit de la 
cause de la liberté. Dans les premiers débats qui 
avaient eu lieu au Parlement , au sujet de la ré- 
volution française, ce ministre avait déclaré ; 
« Que d’après sa persuasion, les troubles de la 
France finiraient heureusement , et qu’on y ver- 
rait renaître l’ordre et l’harmonie ; qu’au retour 
de la tranquillité, on jouirait dans ce pays d’une 
liberté sage , résultant d’une bonne Constitution 
et d’un bon gouvernement ; et que, par ce moyen, 
la France deviendrait une des plus florissantes 
contrées de l’Europe. » Il est naturel de suppo- 
ser qu’un pareil langage ne devait pas plaire à 
Louis ; aussi , dans sa supplique , a-t-il soin de 
poser les principes de la doctrine coalitionnaire, 
en vertu de laquelle la révolution française doit 
être anathématisée partout où il y a un trône. 
« Les têtes couronnées doivent se protéger ; elles se 
combattent loyalement ; mais elles se prêtent avec 
la même loyauté uu mutuel secours ; » ce qui veut 
dire, en d’autres termes , dans toutes les contes- 
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tâtions entre les princes , semblables à celles qui 
ont désolé et dévasté le monde jusqu’à ce jour , 
et qui en ont fait une vallée de larmes et de mi- 
sère , les peuples sont condamnés à se soumettre 
sans murmurer aux maux que la guerre enfante, 
ou forcés à s’égorger les uns les autres pour s’ar- 
racher des lauriers ensanglantés , qui font la 
gloire de leurs maîtres; mais, lorsque les peuples 
sont devenus assez éclairés pour calculer eux- 
mêmes les suites funestes de ces entreprises coû- 
teuses dont ils portent seuls tout le fardeau, 
alors les têtes couronnées, qui se sont combattues 
si loyalement, doivent se prêter un mutuel se- 
cours , avec la même loyauté , contre l’ennemi 
commun, c’est-à-dire contre les novateurs 
amis de l’ordre selon l’équité , artisans de dé- 
sordre selon les rois , contre les peuples assez in- 
soumis pour ne plus se prêter aveuglément à des 
profusions de leur sang , de leur or et de tous les 
biens que le despotisme cherche à leur ravir. 
D’après Louis, les loups ne doivent pas se man- 
ger entre eux; ils doivent, au contraire, se 
coaliser pour que chaque troupeau soit dévoré 
par qui de droit ; Louis met les rois en dehors 
de l’humanité , il en fait une race à part ; il avait 
raison , car presque tous les rois n’ont été (pie 
des bêtes féroces. Cet instinct des dynasties est, 
sans contredit , le plus funeste et le plus tenace ; 
il vit dans tous les rameaux comme dans toutes 
les branches d’une tige royale; il se reproduit 
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dans le dernier de ses rejetons; et, sur un trône, la 
lignée tant patriotique de d’Orléans ne dégéné- 
rerait ni au profit de l’égalité , ni à l’avantage du 
peuple. 

La correspondance de Louis avec ses frères 
établit, à n’en pas douter, qu’il était de con- 
nivence avec l’émigration , bien qu’il la désap- 
prouvât ollîciellement. Cette correspondance et 
d’autres documens non moins authentiques éta- 
blissent encore son recours aux rois étrangers, 
qu’il conviait à une sainte croisade contre l’esprit 
de liberté. Losqu’après la prise de la Bastille , et 
la retraite de l’armée rassemblée pour dissoudre 
l’Assemblée Nationale, d’Artois, lâche fugitif de 
sa patrie, se fut mis en sûreté au-delà du Rhin , 
Louis lui écrivit pour le presser de revenir *. 
Mais Louis, au milieu des circonstances où il se 
trouvait, se considérait comme un otage ; il crai- 
gnait qu’on ne le rendit responsable des complots 
tramés au dehors par ses frères : « Déjà votre 
éloignement, dit-il, excite des murmures; déjà 
les factions se promettent de nous accuser, et de 
tirer parti de cette démarche, qu’ils appellent en 
ce moment une conspiration, un attentat. Ces 
idées se propagent ; elles produiront de funestes 
résultats, etc... » Louis n’es! occupé que de son 
propre danger, ce n’est que par rapport à lui 


* Lettre du 7 septembre 1791. 
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qu’il improuve la démarche du traître d’Artois : 
il ne lui reproche point son inconduite, sa dissi- 
pation, ses extravagances, cette ardeur pour les 
mesures violentes qui avait tout compromis , sa 
disparition soudaine à l’approche d’un combat 
qu’il ne cessait de provoquer de loin ; il ne cher- 
che point à le faire rougir par des peintures 
dont l’affreuse ressemblance aurait pu le remplir 
d’horreur et d’effroi; mais il l’entretient dans 
l’aversion pour tous les changemens qui avaient 
été opérés pour tous ceux qu’on exigeait encore. 
Il parle de l’ingratitude et de la haine armées 
contre lui; il présente tous les yeux delà France 
comme obscurcis, tous les esprits comme égarés. 
La tourmente révolutionnaire a , selonlui , trou- 
blé toutes les tètes. Il assure qu’il s’est sacrifié 
pour son peuple; mais il est difficile de deviner 
quels sont ses sacrifices... Toute sa lettre tend 
au contraire à démontrer qu’il ne s’est résigné 
sésieusement à aucune espèce de renonciation, 
et qu’il soupire après l’instant propice pour 
châtier des insensés et exercer des reprises, voire 
même des représailles. 

Louis adresse plus tard à d’Artois des remon- 
trances, dont le texte révèle toute sa tendresse 
pour les émigrés * * : « Les gentilshommes qui 
vous ont suivi, et qui, pour vous, ont abandonné 

— — - ■ - — 

* Lettre <Jm ao mars 1791. 
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leur patrie, se plaignent amèrement. Jls ont tout 
quitté pour F honneur , pour défendre le trône et 
l’autel; leur sacrifice est d autant plus méritoire 
que, délaissés, exilés, pour ainsi dire, dans le fond 
des provinces , les bienfaits de la cour venaient 
rarement les chercher, et cpie leur patrimoine 
n’en était pas moins consacré à ladéfensede l’Etat. 
Les gentilshommes se plaignent qu’ils sont mal- 
traités par la haute noblesse qui daigne à peine 
les regarder, et ne veut voir en eux que des 
inférieurs . Cependant le dévoûment de celte classe 
de la noblesse me parait digne iTelogrs. Quel fut 
son intérêt en embrassant la cause des princes 
exilés? Il n’ent fut point pour elle; et cependant 
elle prend lesarmes, se prépare au combat, tandis 
(pie ceux qui feignent de les mépriser semblent 
n’avoir fui que pour se soustraire au danger. 
Mon frère, ayez des égards pour ces braves Fran- 
çais qui se sont dévoués, et ne souffrez pas qu’ils 
soient avilis. Dites-leur que toute ma noblesse 
m’est chère et (pie je porte tous les Français dans 
mon cœur. » 

IV est-il pas évident que Louis regrette pour 
l’émigration les effets de cette morgue de la 
haute noblesse, qui peut dégoûter les gentils- 
hommes de leur prise d’armes ? Il serait fiché de 
voir la désunion s’introduire dans le camp des 
transfuges, car cette désunion n’aboutirait qu’à 
désorganiser ou à réduire l’armée contre-révo- 
lutionnaire, dont l’accroissement fait son espoir. 
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Si les rassembleinens il’émigrés sur les bords du 
Rhin avaient contrarié ses vues , s’ils n’avaient 
pas eu son assentiment tacite , il aurait tenu un 
langage tout autre que celui qu’il tient à son 
frère. Au lieu de lui dire que ces gentils- 
hommes avaient tout quitté pour l’honneur , au 
lieu de les lui recommander comme de braves 
Français dont le sacrifice était des plus méritoires, 
il lui aurait donné des conseils bien opposés et 
des instructions bien différentes. Loin de con- 
tenir la moindre approbation , ses expressions , 
d’accord avec son cœur et avec sa volonté , 
n’auraient eu que le ton du reproche : « Votre 
exemple mal apprécié, aurait-il pu lui dire, car 
vous n’avez cédé qu’à un sentiment de poltro- 
nerie , a séduit et entraîné des personnes qui 
n’avaient pas les mêmes motifs que vous pour 
fuir leur patrie, et qui se sont follement imaginées 
que le meilleur moyen de se faire valoir à la 
cour et de sortir de leur obscurité, était de lever 
l’étendard de la révolte ; dites à ces gentilshom- 
mes égarés et criminels , que non-seulement ils 
agissent contre mon vœu ; mais que je leur or- 
donne positivement, et sous peine d’encourir 
toute mon indignation, de retourner immédia- 
tement dans leurs foyers.» 

Louis ne cessa jamais de regarder les émigrés 
comme de^ héros de la fidélité, «Et vous, mon 
frère, écrivait-il à Monsieur , le a3 juillet 1791 , 
par le plus noble dévoûment , vous vous êtes 
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condamné à l’exil; tous voilà dans les lieux où 
gémissent tant de victimes que l’honneur appe- 
lait sur les bords du Rhin; mais que mon amour 
pour eux, mes ordres, ou plutôt mes pressantes 
invitations appelaient dans le sein de leur triste 
patrie. Ils sont malheureux, dites-vous! Oh! dites- 
leur que Louis, que leur Roi, que leur père, que 
leur ami est plus malheureux encore ! Celte fuite, 
qui m’était si nécessaire (il parle delà fuite à Ya- 
renne), qui devait peut-être faire mon bonheur, 
fera le motifd’une accusation terrible.» Il célèbre 
toujours l’honneur de ceux qui ont résisté à ses or- 
dres, à ses pressantes invitations. Donc ces or- 
dres , ces invitations officielles étaient révoqués 
dans des instructions secrètes : donc Louis trom- 
pait la nation, il la trahissait; et ces mots : cette 
fuite qui devait faire mon bonheur, n’indiquent-ils 
pas suffisamment qu’en s’éloignant de Paris il ac- 
complissait la résolution, dès longtemps formée, 
d’aller se mettre à la tète de l’émigration ? 

Le temps marchait ; Louis fut épouvanté de 
sa position : alors il commença à se convaincre 
que cette émigration si honorable ne pouvait que 
le perdre. Le i 5 août 1791 , il écrivit au prince 
de Condé, qui aiguisait son épée pour rentrer en 
France à la tète de son armée d’émigrés. Cette 
fois, il est à présumer que la terreur de la justice 
nationale le rendit sincère: il conjurait son cousin 
de s’opposer aux projets insensés des Français 
réunis près de lui ; de leur faire bien connaître 
tout le danger, de leur opposer sa volonté, ses 
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a vis, ses prières mêmes. Il avait besoin, ajoutait-il, 
de l’espérance de les savoir tous dociles à sa voix, 
pour goûter un instant de bonheur. On était 
tellement habitué à ce que Louis mandât exac- 
tement le contraire de ce qu’il désirait , à ce 
qu’il dît blanc quand il voulait noir, et noir quand 
il voulait blanc , que le prince de Condé crut 
encore obéir en prenant le contre-pied de ce 
qui lui était prescrit. Il connaissait d’ailleurs les 
arrières-pensées de Louis , de celte espèce de 
Janus, dont une face donnait toujours un dé- 
menti à l’autre. Certainement ces repaires, dont 
il avait encouragéla formation, pouvaient lui cau- 
ser de graves inquiétudes; mais dans le même 
temps où il les sollicitait de se dissoudre, parce 
que leur présence sur les frontières avait donné 
à la nation de grands et justes sujets de plainte, 
ne refùsait-il pas sa sanction aux décrets sévères 
portés par l' AssembléeLégislativeconlre ces cons- 
pirateurs. Ce veto porté et soutenu à la barre , 
sous prétexte qu’il était prudent ou constitution- 
nel de temporiser ; ce veto , qui excita l'indignation 
de l’Assemblée, n’était-il pas à la fois une me- 
sure insultante et l’aveu d’une complicité ac- 
ceptée avec impudence ? 

Louis n’adoptait pas aveuglément tous les 
projets des brigands que leur ambition avait 
attachés à ses intrigues : par fois il différait avec 
eux sur les moyens, jamais sur le but. C’est ainsi 
que, répondant àSaint-Priest, qu’il avait envové 
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solliciter riolervenlion étrangère , il déclare * 
qu’il ne consentira pas à livrer aux puissan- 
ces qui veulent lui donner des preuves de leur 
haut intérêt , quelques places fortes à leur con- 
venance. Saint-Priest lui a proposé de livrer 
les forteresses de nos frontières : Saint-Priest est 
par conséquent un mauvais citoyen, il voudrait 
trahir son pays ; mais Louis n’a pas non plus 
de meilleures intentions ; aussi ne se sent-il pas 
indigné de la proposition de Saint-Priest; il ne 
se révolte point contre cette diplomatie coupable, 
il rejette tout simplement la proposition , en 
rendant justice aux offres généreuses de son 
agent et au zèle pur qui le dirige. » Dans le mo- 
ment actuel, ajoute-t-il, je ne puis rien accep- 
ter, et encore moins me compromettre par des 
promesses dont on me ferait un crime. Comptez, 
monsieur, autant sur ma bienveillance que sur 
le désir que j’ai de vous en donner des preuves.» 
Saint-Priest avait offert de nous placer entre 
deux lléaux, la guerre civile et la guerre étran- 
gère ; et c’est là ce que Louis appelle des offres 
généreuses dictées par un zèle pur. Il fallait 
être bien sûr de s’adresser a un scélérat , pour 
tenter de pareilles offres, avec la certitude d’en 
recevoir des remercîmens. line réflexion qu’on 
ne peut s’empêcher de faire, quand on examine 


* Lettre (lu 37 novembre 1791. 
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la conduite de Louis, c’est que s’il repousse les 
mesures violentes, iln’en prodigue pas moins des 
éloges à ceux, qui les lui conseillent. Après les 
événemens des 5 et G octobre, il écrivit une lettre 
de félicitations à Destaing qui avait demandé à 
recourir à la force , lorsque les Parisiens étaient 
venus à Versailles pour presser la sanction trop 
di Aérée des décrets destinés à former la base de 
notre liberté. On sait que Capel, dans cette occa- 
sion, céda moins aux remontranceset à la fermeté 
de l'Assemblée qu’à la terreur que lui causait l’in- 
surrection. Les liezenvàljles Lambesc, les Brissac, 
et autres impitoyables sabreurs du peuple étaient 
les enfans gâtés dece bon roi qui parlait sans cesse 
de son horreur du sang. Après le 27 octobre *, il 
écrivait à Brissac : « Juste appréciateur, mon- 
sieur, du zèle chevaleresque qui a dirigé toute 
votre conduite, depuis l’époque de nos mal- 
heurs, je trouve une satisfaction inlinie à vous 
témoigner personnellement lessentimens de gra- 
titude que la reine et moi vous devons, pour ce 
que votre loyauté vous a dicté dans la journée 
d’hier. J’ai appris à mon réveil, ce malin, que 
vous étiez malade ; j’ai cru ne pouvoir mieux 
vous prouver le vif intérêt que nous prenons à 
votre personne, qu’en vous assurant de 1 im- 
muable estime que j’aurai toute ma vie pour un 
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aussi brave Français et un sujet aussi fidèle que 
vous. » Et Brissac était un de ces cerveaux 
brûlés , une de ces hyènes de cour , qui n’at- 
tendent qu’un signe du maître pour tout tuer, 
tout massacrer, tout égorger; et Brissac était 
ce Séide qui devait chasser les citoyens recom- 
mandables dont se composait la garde cons- 
titutionnelle du roi , pour les remplacer par 
des satellites dont l’insolence envers leurs con- 
citoyens et surtout envers les membres de l’As- 
semblée fut portée à un si haut degré, que, pour 
les dérober au trop juste ressentiment du peu- 
ple , il fallut les licencier. Il était facile de pré- 
voir quel parti on pourrait tirer de ce corps , 
réorganisé à la façon de Brissac; c'étaient des as- 
sassins qu’on avait enrôlés pour s’en servir au 
besoin; aussi leur expulsion fut-elle très-pénible 
à Louis. « Il faut céder *, dit-il , pour ne pas ir- 
riter ; il faut céder pour ôter tout prétexte à mes 
ennemis de calomnier mes intentions. Vous pou- 
vez mettre à exécution le licenciement ; j’espère 
qu’il ne sera que provisoire. Cette garde me four- 
nissait les moyens d’être utile «à tant de braves 
ge/wqui ont tout perdu en prenant ma défense. 
Je redoute pour eux les services qu’ils m’ont 
rendus. Dites à tous ces braves gens, qu’ils seront 
toujours à mon service ; que je serai toujours 
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leur père. Peignez-leur toute ma douleur, et té- 
moignez mes regrets à tous ceux qui faisaient 
partie de ce corps, auquel j’étais fort attaché. 
Dites-Ieur que j’espère un jour les réunir, ré- 
compenser leur zèle, et payer les services que 
m’ont rendus et que peuvent me rendre encore 
de lidèles sujets. Pour vous, monsieur, je ne vous 
remercie point : vous êtes Français, vous res- 
pectez votre roi, vous savez remplir vos devoirs. 
Vous aimer, vous estimer et vous le prouver, 
voilà quels sont les miens. >» * 

Serait-il un roi honnête homme celui qui donne 

J ' v - * Éafc v ..V „ 
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* Leduc de Brissac, décrété d’accusation après !e licen- 
ciement de la garde constitutionnelle dont il avait été nom- 
me commandant , fut envoyé dans les prisons d’Orléans et 
massacré dans le transport des prisonniers de cette ville à 
Versailles. Il mourut en se défendant avec un courage qui 
aurait dû désarmer des assassins moins lâches. Delille, dan? 
la Pitié , a célébré ses vertus et sa mort. Ses Vertus furent 
celles d'un homme rempli de droiture et de loyauté : dis- 
grâce sous Louis XVI parce qu’il n’avait point abandonné*» 
Madame du Barry dans la disgrâce, après l’avoir aimé ét 
courtise dans la fortune, il ne montré pas moins de fidélité 
à ce prince que d’attachement â la favorite, dont la mort 1 ,* 
comme la sienne, vint purifier les tache» de la vie. 
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ainsi la qualification de braves à des gens prêts 
à verser le sang de quiconque leur est désigné? 
Louis se lamente toutes les fois qu’un de ses com- 
plots est déjoué ; alors on le tracasse, on a contre 
lui des méfiances injustes ; ceux qui brisent dans 
ses mains l’instrument meurtrier sont des mé- 
dians qui le tyrannisent; il aimeson peuple; son 
plus grand chagrin est d’apprçndre qu’il n’en 
est pas aimé; et, en tenant ce langage, il aspire 
à lui reprendre toutes les libertés que la force 
des hommes et des choses lui ont arrachées; pour 
accomplir ce projet , ce n’est pas l’envi qui lui 
manque, c’est la force : il le conçoit, il le pré- 
médite; mais il souhaiterait que quelqu’un s’en 
chargeât pour lui, que quelqu'un pût le deviner 
et le prévenir : le consulte-t-on , une sorte de 
pudeur l’empêclie de dire oui , il dit même non , 
mais du bord des lèvres. « Toutes mes belle ré- 
solutions se sont évanouies, écrit-il à Mouillé; 

. pour réussir il me fallait le cœur de Néron et 
l’âme de Caligula. » Dans une lettre à Monsieur , 
il dit : «. Si j’avais été un Néron , un Tibère. . 1 . 
Ou’un doux espoir nous reste encore , etc. » 
Ainsi , Louis avait formé de belles résolutions 
qui se sorit évanouies. Et quelles étaient ces 
résolutions si belles pour lesquelles il lui 
fallait le cœur de Néron ? . Si. Louis, 
quoique haineux , n’a pas été vindicatif ^ 
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qu’on se garde de lui tenir compte de cette mo- 
dération apparente. Louis avait l’amour de la 
vengeance; mais il la remettait à des temps plus 
heureux : ne (ait-il pas dire à ses séides, quand il 
est forcé de les congédier, qu’ils seront toujours 
à son service , qu’il espère un jour les réunir ? Et 
comment douter de la tâche honorable qu’il ré- 
servait à ces braves gens dont il sera toujours le 
père, lorsqu’on a vu , sous Brissac, la garde cons- 
titutionnelle qu’il commandait, se recruter de ce 
qu’il y avait de plus sale dans la corruption? 
Celte garde n’était-elle pas un ramas de spa- 
dassins , de souteneurs , de vagabonds , de vo- 
leurs , d’assassins autrefois flétris, ou plus récem- 
ment tirés des galères et des prisons ? Louis , en 
flattant de pareils gens de sac et de corde , n’au- 
torise que trop à suspecter ses desseins. Il est 
des hommes bons et faibles; d’autres sont faibles 
et médians : Louis sera classé parmi ces derniers. 
L’histoire dira qu’il ne se repentit jamais que 
d’avoir fait le bien ; elle dira, qu’ après avoir aboli 
les lettres de cachet, il voulut les rétablir ; peut- 
être aurait-il aussi rétabli la torture. L’histoire 
dira les persécutions qu’il exerça contre Necker. 
« Si ses amis, écrit-il à Vergennes *, ne font pas 
parler de lui , je le laisserai tranquille ; mais si , 
par rapport à lui, il s’élève des bruits , et qu’il 


* Lettre du a 3 niai 1783. 
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se lasse des choses contraires aux opérations du 
gouvernement , ce sera moi qui me croirai atta- 
qué , alors je le renverrai à Genève , et il ne re- 
viendra jamais plus en France. »Ceci n’est qu’une 
boutade rancuneuse; mais voici des menaces plus 
graves : Dumouriez, comme Rivarol , voudrait 
l’engager à fraterniser avec les Jacobins, alors 
regardés par tous les partis comme les amis les 
plus purs de la Constitution et de la liberté ; 
Louis répond à son ministre * : On ne me verra 
point chercher un asile dans l’antre des Jacobins, 
ni des protecteurs parmi ceux queje ferai punir 
un jour, si l’ordre se rétablit, et si la Constitu- 
tion me déclare toujours le roi des Français **. » 
Roland lui a fait des observations dans l’intérêt 
du trône et de la liberté ; au lieu de les accueillir 
avec reconnaissance , il déblatère contre les Ja- 
cobins au parti desquels Roland est lié ; il leur 
prédit à tous un châtiment prochain ; les Fran- 
çais seront vengés , tel est l’anathème qu’il lance 
au milieu d’expressions de mépris pour les pa- 
triotes. On ne peut donner sans impudeur son 
approbation à la dégoûtante feuille d’Hébert ; 
mais ce dévergondage d’un anarchiste fournit 
un jour à Louis l’occasion d’un propos qui mon- 
tre bien que sa temporisation devait avoir un 


* i(\ avril 179a. 
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terme. Entendant crier le Père Duchesne , il dit 
avec humeur : « Ce drôle finira par se taire 
comme tant d’autres. » Louis avait promis l’ou- 
bli pour tout ce qui s’était passé pendant les mou- 
vemens révolutionnaires des 5 et 6 octobre ; eb 
bien ! malgré celte promesse , au bout d’un an, 
lout son courroux se ranime, et il écrit à Mont- 
morin *: « Le Châtelet a cédé à la crainte. Je vou- 
lais appeler de ce jugement inique; mais j’ai dû 
céder à mon conseil ; j’en appellerai un jour au 
tribunal du peuple, et j’ose espérer que le Fran- 
çais, alors, vengera son roi , et punira les assas- 
sins. Le tribunal du peuple ! Louis entendait évi- 
demment par ces mots la justice par les émeutes; 
c’est un des expédiens de Rivarol, dont il se pro- 
pose de faire usage quand la royauté sera ren- 
trée dans la terre promise. Combien il y a d’a- 
trocité dans une semblable prévision ! en atten- 
dant l’emploi de ce remède souverain, on répan- 
dait de l’argent pour acheter des députés qui fai- 
saient des motions et des dénonciations préparées. 
Lorsqu’on complotait pour le départ de Varen- 
nes, Marie-Antoinette dit à l’un de ses agens : 
Il faudrait dénoncer Biron et son ami pour dé- 
tourner l’attention de dessus nous. » 

Il y a dans le caractère de Louis, dans sa vie 
privée , dans ses occupations, dans sa familiarité, 


* Lettre à Montmorin, 1790. 
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dans ses irritations royales on ne sait quoi d'ab- 
ject et d’ordurier qui fait soulever le cœur ; on 
sait quelles incongruités il se permettait jusque 
dans son conseil ; on a souvenance de ses coups 
de boutoir, suivant l’expression de Maurepas , et 
de ses gros jurons. La France a retenu ses pa- 
roles insolentes à une députation du Parlement 

de Paris : alliez vous faire f. , et la réplique 

«lu président : Sire , le Parlement enregistrera-t- 
il votre réponse ? Combien il était petit et vil 
dans ses ressentimens , cet homme si grossier: 
quand, par intervalle, il revenait à son naturel. 
Lorsqu’il eut exilé d’Orléans et les deux conseil- 
lers du Parlement, Sabatier et Fréteau, il apprit 
que madame de Marsan était allée voir l’épouse 
de ce dernier , et il eut l’infamie de lui en faire 
des reproches. « Je suis étonné , lui écrivit-il , 
que madame la comtesse de Marsan se soit per- 
mise d’aller chez madame Fréteau , dont j’ai 
exilé le mari. J’espère que madame la comtesse 
voudra bien s’interdire ces sortes de visites qui 
ne peuvent que me déplaire. » Certes, c’est bien 
là du despotisme, mais qu’il est pitoyable ! il n’en 
est pas de plus bas aloi, fut-ce même chez le der- 
nier de nos marchands de la rue Saint-Denis. On 
a vu des pédagogues trancher du tyran , pour la 
rareté du fait, Louis est un tyran qui tranche du 
pédagogue. C’est par ce mode de vétilles et d’exi- 
gences ridicules qu’il fatiguait tous ceux qui 
avaient cru pouvoir le servir : dans les 18 an- 
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nées de son. règne, il eut plus de ministres que 
Louis xin , Louis xiv et Louis xv n’en avaient eu 
; ensemble.' * . . ' i 


* Voici la liste des Ministres que choisit Louis -'Sti 
durant son régne^ ou qui lui furent imposés par les cir- 
constances bien plus-que par sa volonté : 


Maurepns. 

Saint-Germain. • i 
Montbarrey. 

Ségur. 

Puységur. 

Sartines. 

Lcnoir. 

Decroshc. 

Villedeuil. • ' 

Lamoignon. -* <• 

De Joly. 

DkJrmesson. , 
Malshcrbes. 

Mirosménil. ' '* 

Amclot. 

, • t , ' 

Uarentin. * 

Turgot. ‘ ’"' p v 

De Breteuil. 

Calopoc!® 

Loménie de Brieniic. 
Nçcker.. 

Bertrand de Molleyille. 
Boycs. 

Beaulieu. • 

Clugny. 

Foulon. ••-. . ' 

Fourqueux. 


Fleurierre. 

-, Joly de Fleury. 

Lacoste. 

. j La Jarre. 

.Lambert. 
Sainte-Croix. 

La Tour du Pin. • 
Lailliac. 

- La Galaisière. 

De Broglic . 

De Castries. 

De Saint-Priest. 

• De la Luxertfe.* : 
Gabier de'CÎerviHc. 
Champion de Cicé. 

*’ Montmorin. . ' 
Narbonne. 
Liancourt. 

• Duport du Tertre. 
Tarbé. 

Delèssart. 

Delaporte. 

Pastoret 

Dubouchngc. 

Duportail. 

Clavière». 

Chambonas.. 


î t 
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Dans l’affaire du collier , sa susceptibilité 
conjugale éclata par quelques bourasques , et 
se calma après le scandale d’un procès , qui , 
malgré des interrogatoires et des réponses dic- 
tés à l’avance , ne s’en termina pas plus honora- 
blement. Au milieu de la pénurie des finances, 
il passait à Marie - Antoinette ses prodigalités, 
et souffrait que cette Autrichienne ridiculsât 
le mécontentement du peuple et les murmures 
des Parisiens , qu’plie appelait des grenouilles 
qui ne faisaient que croasser. II n’ignorait pas 
les bruits qui circulaient en France et tout cç 
qui s’imprimait au sujet de la conduite de celle 
femme en Angleterre et en Hollande ; mais il 
y paraissait indifférent. Les relations de Louis 
avec les Polignàc , relations qui ne forent pas 
interrompues par leur émigration , sont une 
des plus honteuses faiblesses de ce mari cou- 
ronné. Les. orgies et les débordement de son 
frère ,» uni à cette- famille intrigante , à cette 
tourbe de favoris insolens , se passaient , en 
quelque sorte , sous ses yeux , 'et il n’avait 
pas d pour ces scènes d’un libertinage 
presque public. Louis , témoin du scandale , 

Moorgues. # Uolan. ' ‘ 

Dumouriez. . . Servan. 

Duranthon. Et , enfin , Danton , porté au 

ministère , non par Louis xvi , mais par nn boulet 
du canon du 10 août , comme il le disait à M. de Tallev-- 
rand , qui était, venu le visiter à In Chancellerie. 
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occasions par cette conduite poussée aux derniers 
excès de la débauche, non-9èulement semble n’y 
avoir rien trouvé de repréhensible ; mais encore, 
à l’impatience avec laquelle il attend des nou- 
velles de cette clique immorale de courtisans , à 
l’intérêt avec lequel il les lit, au style affectueux 
de ses réponses, on dirait qu’il a été le compa- 
gnon de leur dissolution et de leurs vices. Il 
écrit au duc de Polignac : * «Vos lettres sont tou- 
jours lues avec sensibilité; souvent j’ai surpris 
la reine versant des larmes , lorsque je lui com- 
muniquais celles de madame de Polignac. » Louis 
et les Polignac sont les meilleurs amis du monde, 
ils ont des sympathies et des antipathies com- 
munes , et pourtant la publique clameur a si- 
gnalé les Polignacs, comme les fléaux , comme 
les ennemis de la France. 

Dans le reste de sa lettre, Louis donne à son cor- 
respondant une idée de ce qui se passe. « Les maux 
de la France, dit-il, augmentent progressivement 
d’une manière effrayante depuis votre départ. >» 
C’était la veille du i4 juillet que ces émigrés 
avaientpurgé notre territoire, et la lettre de Louis 
date de l’époque la plus glorieuse de notre ré- 
volution, et c’est cette époque qu’il peint comme 
offrant tous les caractères de la désolation et de 
l’horreur; puis il ajoute: aujourd’hui les agita- 


* 18 novembre 1790. 
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teurs feignent de soupçonner la pureté de mes 
intentions. » Par ce qui précède, on a pu juger 
de cette pureté; c’était, sans doute, pour en 
justifier qu’il fournissait au galant d’Artois les 
moyens de se venger en courant à travers l’Eu- 
rope pour solliciter des armemens contre le pays 
où il avait été hué, sifflé et conspué. « Promettez 
aux puissances, disait Antoinette, des indemnités 
proportionnées aux services qu’elles rendront; c’é- 
tait vraisemblablement par le même motif, que 
Louis autorisait l’émigration commandée par 
Marie- Antoinette; qu’il réglait les envois d’argent, 
d’armes, de munitions faits à l’armée des transfu- 
ges; qu’il s’entendait avec Galonné, caissier général 
de cette armée, pour subvenir à tous ses besoins; et 
avec les cours étrangères pour nous endormir en 
acceptant une constitution qu’il abhorrait. 

Louis s’était fait le centre et le modèle d’une 
cour qui était un vrai cloaque de dissimulation; 
dans cette caverne royale , c’était à qui serait le 
plus fourbe et le plus méchant ; on lit dans une 
lettre écrite par Bezenval à la favorite Polignac , 
après la prise de la Bastille : « Il faut que les nou- 
veaux ministres politiquent et gagnent du temps. 
Rien n’est encore perdu si nous parvenons à lais- 
ser s’assoupir la pétulance nationale. Priez la 
reine de dissimuler et d’accueillir avec un air de 
bonté ceux qu’elle sait être contre elle , etc. » 
Et la reine, suivant l’expression très-piquante 
de quelques courtisans , dissimulait comme un 
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ange. Un jour, c’était en 1791, elle venait d’avoir 
une entrevue avec d’Orléans: «je suis furieuse, 
dit-elle , de la scène que je viens d’avoir avec 
ce drôle; mais je veux cacher mon ressentiment 
et porter la dissimulation au dernier période, car 
la colère ne mène à rien. » Lorsque l’évasion de 
Louis eut nécessité à son égard un redoublement 
de surveillance, Louis en montrait beaucoup de 
mécontentement ; Antoinette dit à cette occasion : 
« Je suis dans un bois , entourée de ce qu’il y a 
de plus dangereux et de plus venimeux sur la 
surface du globe; mais il faut feindre jusqu’à ce 
qu’on ait tout muselé. » Quand le chevalier de 
Virieu eut communiqué à Louis la décision du 
chapitre de l’ordre de Malte, qui prescrivait à 
tous ses membres de ne prendre aucune part à 
la révolution , ne lui répondit-il pas : « Je savais 
que la couronne de France ne devait pas comp- 
ter sur l’appui de l’ordre de Malte. » Et dans ce 
moment même , Louis invoquait les lumières du 
Pape , à qui il demandait du ferment contre-ré- 
volutionnaire , et un bref pour légitimer la ré- 
volte du clergé. — Louis a écrit à nos ambassa- 
deurs dans toutes les cours, pour désapprouver 
«les Français qui ont fui le sol de leur patrie. » 
Et la reine, parlant de ces Français, disait, Louis 
étant témoin et consentant : « Leur présence ici 
était nuisible, ils nous seront plus utiles là-bas. » 
Lorsque, le 4 février 1790, Louis, accompagné 
par Necker, se rendit dans la salle de l’Assemblée 
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Nationale, où il parut donner des explications 
ouvertes et franches , son discours, qui le récon- 
ciliait avec la nation, n’était qu’un stratagème; 
et là , comme toujours , il pensait le contraire de 
ce qu’il exprimait si bien. Sa loyauté, sa bonté , 
qui faisaient tant de dupes, n’étaient qu’un masque 
dont il s’aflublait ; avec quel art il accommode 
sa physionomie et son style aux opinions des 
personnes qu’il veut ou séduire ou tromper ! 
Ecrit-il aux anciens habitués de la cour, au Pape , 
à l’archevêque d’Arles, la révolution n’est qu’hor- 
reurs et chaos; le présent est hideux et l’avenir 
plus épouvantable encore; à Malesherbes, l’ami 
d’une liberté sage , il parle de consolider cette li- 
berté, et il laisse le soin de le faire aux vrais amis 
de la révolution , parmi lesquels il ne néglige pas 
de se compter. 

Louis était on ne peut mieux organisé pour ce 
caméléonage ou ce protéisme politique ; car, n’é- 
tant dominé par aucune de ces passions sans 
lesquelles l’homme peut avoir tous les vices, mais 
aucune des vertus réelles, il n’était jamais ré- 
duit à se contenir , ou exposé à se trahir par 
quelque saillie inopinée de son naturel ; il pouvait 
parler et agir de manière à persuader qu’il ne 
doutait pas de l’utilité d’une entreprise , et qu’il 
s’intéressait vivement à son succès; il pouvait pa- 
raître désirer que l’on fût convaincu que telles 
étaient ses dispositions ; il pouvait chercher à 
faire croire que tous ses vœux, toutes ses pensées, 
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tous ses efforts ne tendaient qu’à favoriser, accé- 
lérer , assurer l’exécution d’un vaste plan , dont 
il reconnaissait que dépendait toute sa félicité et 
celle des myriades sur lesquelles il devait influer; 
il pouvait préconiser tous ces faits d’une régéné- 
ration incontestable , et machiner en secret pour 
renverser l’édifice qu’il avait élevé publiquement, 
pour le faire sans danger et se moquer de la cré- 
dulité des victimes de sa supercherie. 

Aucun autre despote , je crois , ne fut pourvu 
au même degré de cette faculté déplorable de 
donner une bonne enseigne à une âme profondé- 
ment perverse. Les documens authentiques et 
officiels de son administration soulèvent contre 
lui une masse de preuves, dont l’ensemble frappe 
d’une manière terrible sur ses principes et sur sa 
conduite. Louis médite de se soustraire au ré- 
gime qu’il a consacré par son adhésion, et Louis 
ordonne à son ministre de faire notifier à toutes 
les cours , par ses ambassadeurs , ses intentions 
et sa volonté : « Le roi me charge, monsieur, dit 
Montmorin , de vous mander que son intention 
la plus formelle est que vous manifestiez ses sen- 
timens sur la révolution et sur la Constitution 
française , de la manière la plus formelle , à la 
cour près de laquelle vous résidez. Les ambassa- 
deurs et ministres de France, près toutes les cours 
de l’Europe, reçoivent les mêmes ordres, afin 
qu’il ne reste aucun doute ni sur les intentions 
de sa majesté , ni sur l'acceptation libre qu’elle 
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a donnée à la nouvelle forme de gouvernement f 
ni sur son serment inviolable de la maintenir./.. 
Les Etats-Généraux furent assemblés , et prirent 
le titre d’ Assemblée Nationale : une Constitution 
propre à faire le bonheur île la France et du 
monarque , remplace l’ancien ordre de choses , 
où la force apparente de la royauté ne cachait 
que la force réelle des abus de quelques corps 
aristocratiques. ■> 

» L’Assemblée Nationale adopta la foime du 
gouvernement représentatif, joint à la royauté 
héréditaire ; le Corps législatif fut déclaré per- 
manent j l’élection des ministres du culte , des 
administrations et des juges fut rendue au peu- 
ple ; on conféra le pouvoir exécutif au roi ; la 
formation de la loi au Corps législatif, et la sanc- 
tion au monarque ; la force publique , soit inté- 
rieure, soit extérieure , fut organisée sur les 
mêmes principes et d’après la base fondamen- 
tale de la distinction des pouvoirs. Telle est la 
nouvelle Constitution du royaume. 

» Ce que l’on appelle la révolution n’est que 
l’anéantissement d’une foule d’abus accumulés 
depuis des siècles par l’erreur des peuples ou le 
pouvoir des ministres, qui n’a jamais été le pou- 
voir des rois ; ces abus n’étaient pas moins fu- 
nestes à la nation qu’au monarque ; ces abus , 
l’autorité, sous des règnes heureux , n’avait cessé 
de les attaquer sans pouvoir les détruire ; ils 
n’existent plus. La nation souveraine n’a plu9 
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que (les citoyens égaux en droits , plus de des- 
pote que la loi ^ plus d’organe que des fonction- 
naires publics j et le roi est le premier de ces 
fonctionnaires; telle est la révolution française. 

» Elle devait avoir pour ennemis tous ceux 
qui , dans un premier moment d’erreur, ont re- 
gretté , pour des avantages personnels , les abus 
de l’ancien gouvernement.... Mais le roi, dont la 
véritable force est indivisible de celle de la -na- 
tion , qui n’a d’autre ambition que le bonhedr du 
peuple, ni d’autre pouvoir que celui qui lui est 
délégué ; le roi a dû adopter sans hésiter une 
heureuse Constitution qui régénérait tout à la 
fois son autorité , la nation et la monarchie. On 
lui a conservé toute sa puissance , hors le pou- 
voir redoutable de faire des lois. 

« Les plus dangereux de ses ennemis sont ceux 
qui ont affecté de répandre des doutes sur les in- 
tentions du monarque : ces hommes sontbien cou- 
pables ou bien aveuglés; ils se croient les amis du 
roi, ce sonlles seuls ennemis de la royauté ; ils au- 
raient privé le monarque de l’amour et de la con- 
liance d’une grande nation, si ses principes et sa 
probité eussent été moins connus. Eh ! que n’a pas 
fait le roi pour montrer qu’il comptait aussi la ré- 
volution et la Constitution françaises parmi ses ti- 
tres à la gloire ! Après avoir accepté et sanctionné 
toutes les lois, il n’a négligé aucun moyen de les 
faire exécuter ; dès le mois de février de l’année 
dernière, il avait, dans le sein de l’Assemblée Nalio- 
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nale , promis de les maintenir ; il en fit le serment 
au milieu de*la fédération universelle du royaume; 
honoré du titre de restaurateur de la liberté 
française, il transmettra plus qu’une couronne 
à son fils , il lui transmettra une royauté consti- 
tutionnelle. » 

« Le roi repousse les assertions des ennemis de 
de la Constitution, qui ne cessent de répéter qu’il 
n’est pas heureux, que son autorité est avilie, 
quil n’est pas libre , par des assertions entière- 
ment contraires , qu’il appuie des motifs les plus 
honorables ; il traite de calomnie atroce son pré- 
tendu défaut de liberté, si l’on suppose que sa 
volonté a pu être forcée; d’absurdité, si on le 
trouve dans le consentement qu’il a exprimé 
plusieurs fois de rester au milieu des citoyens de 
Paris : consentement qu’il devait accorder à leur 
patriotisme, même à leurs craintes, et surtout à 
leur amour. 

« Ces calomnies, cependant, ont pénétré jusque 
dans les cours étrangères ; elles y ont été répé- 
tées par des Français qui se sont volontaire- 
ment exilés de leur patrie, au lieu d’en partager 
la gloire ; et qui , s’ils n’en sont pas les ennemis , 
ont au moins abandonné leur poste de citoyens. » 

La lecture de cette lettre , signée par le mi- 
nistre des affaires étrangères, excita le plus vifen- 
tbousiasmc au sein de l’Assemblée Nationale ; les 
députés ayant proposé d’aller en corps remercier 
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le roi , un grand nombre d’entre eux accompa- 
gna le président chargé de lui exprimer, en leur 
nom, lessentimens qu’ils avaient éprouvés. «Je suis 
pénétré, répondit Louis, de la justice que l’Assem- 
blée me rend. Si elle pouvait lire dans mon cœur, 
elle n’y verrait que des senti mens propres à jus- 
tifier la confiance de la nation. Tout soupçon 
serait banni, nous serions tous heureux. » 

Six semaines après avoir écrit cette lettre et fait 
cette réponse, Louis prend la fuite, en laissant 
derrière lui une déclaration , dans laquelle il 
blâme de la manière la plus forte et la plus ou- 
trée , toutes les opérations de l’Assemblée, et tous 
les articles de cette Constitution qu’il avait si so- 
lennellement et si irrévocablement jurée de main- 
tenir et de défendre. Cetle lettre, qui est un appel 
à l’Europe entière, de la rectitude de sa con- 
duite et de la sincérité de ses intentions, serait 
déjà coupable, lors même que Louis aurait en- 
suite changé d’opinion ; mais lorsqu’on sait qu’elle 
n’était qu’une mystification, un leurre infer- 
nal , imaginé pour cacher les machinations du 
.départ clandestin pour Montmédi, un expédient 
criminel pour paralyser la défiance et inspirer 
une entière sécurité sur des trames trop réelles ; 
elle devient un attentat énorme, un attentat 
de telle nature, que la conscience de plus d’un 
tyran en renom l’aurait repoussé. 

Cependant Louis est reconnu à Varennes, on 
l’arrête, on le ramène ; il ne pouvait pas anéan- 
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tir sa déclaration ; mais, pour ne pas avoir l'air 
de chanter la palinodie sans motif, il dit : « J’ai 
reconnu dans mon voyage, que l’opinion pu- 
blique était décidée en faveur de la révolution, 
j’oublierai volontiers tous les désagrémens que 
je peux avoir essuyés pour assui-er la paix et la 
tranquillité de la nation.» Cette fois, il est à pré- 
sumer, s’il parle encore contre sa façon dépenser, 
qu’il se compoiiora du moinscomme s’il était con- 
vei’li ; peut-êtré aussi , vu la gi-avité de l’événe- 
ment qu’il n’avait pas prévu, se fera-t-il dans son 
esprit une de ces grandes lumièi'es qui ari ivent 
à montrer la loyauté comine plus profitable ; mais 
les âmes des rois ne s’épurent pas au ci'euset 
de l’adversité : Louis n’a vu dans son désappoin- 
tement que l’effet d’une persécution nouvelle ; 
ses px élats lui adressent à ce sujet des homélies, 
et il leur répond par d’autres homélies. Il écrit 
à l’archevêque d’Arles * : «Vous rappelez, M. l’ar- 
chevêque , pour consoler le plus infortuné des 
rois , l’exemple de David , obligé de fuir devant 
son fils Absalon. Monarque abandonné, père 

malheureux ! Des ingi*ats me persécutent , ils 

calomnient un tendre père; et je ne songeais , 
moi , (ju’à leurs intérêts , qu’à leur bonheur. » 
Louis continue : il se trouve une ressemblance par- 
faite avec le roi des Hébreux, et il se fait gloire 


* uy juin 1791. 
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d’avoir avec ce prince une exacte conformité de 
sentiment et d’idées. C’est aux pieds de la reli- 
gion qu’il dépose les injures faites au monarque, 
et il se complaît, avec toute la ferveur d’un 
pécheur pénitent et réconcilié •, à savourer le 
bonheur d’avoir satisfait la justice divine. 

Il n’y avait', certes, pas «le mal à se réjouir 
d’avoir appaisé le courroux du ciel, à se repentir 
de fautes expiées ; mais ce n’étaient pas des actes 
conçus dans la fraude , médités, calculés et exé- 
cutés avec la plus insigne perfidie ; ce n’était pas 
la violation des obligations les plus sacrées et des 
sermens les plus solennels ; ce n’était pas le 
remords qui , selon les poètes , poursuit sans 
cesse les rois parjures ; ce n’étaient pas ces trans- 
gressions , ses crimes odieux , qui l’engageaient 
à s’humilier devant la divine justice. Peccadilles 
que tout cela! Louis gémissait d’un crime plus hor- 
rible. « C’est la préférence qu’il avait donnée à la 
philosophie , qui lui avait fait négliger le culte 
antique de ses aïeux, si cher à Saint-Louis. . . Cette 
insolente philosophie qui l’avait séduit , et qui 
l’avait précipité dans un abîme de malheurs.» Et 
l’on vantera encore la piété de Louis ! il avait le 
jargon de l’église, et il s’en servait pour flatter 
un clergé qu’il voulait maintenir dans l’opposi- 
tion , comme ils se servait par un autre motif, de 
la langue constitutionnelle et des phrases'pliilan- 
tropiques. Louis n’était pas assez dépourvu de 
raisonnement pour ne pas comprendre que le 
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casuiste le plus relâché ne pouvait que condam- 
ner sa lâche dissimulation, qui compromettait 
l’existence de tout un peuple. Il n’ignorait pas 
que la religion enseigne non-seulement à ne pas 
faite le mal, pour qu’il en arrive du bien, mais 
même à s’abstenir de toute apparence de mal. 
Eh ! que l’on n’imagine pas qu’il fut décidé à s’of- 
frir en holocauste, il ne demandait qu’à soulever 
le fanatisme dans l’espoir de causer un embra- 
sement, au milieu duquel ses ennemis périraient. 
Il soufflait sur le feu pour l’altiser ; mais il ne 
briguait point de palmes immortelles ; il n’avait 
pas cette exaltation qui fait braver tous les dan- 
gers, pour des opinions spéculatives ; il n’aspirait 
point à figurer dans la légende des martyrs; car il 
avait appris dans l’histoire , que rarement on 
compta parmi ces courageux confesseurs, les 
hommes sacrilèges, qui s’étaient servis de la re- 
ligion comme d’un manteau, afin de violer im- 
punément tous les préceptes et toutes les obli- 
gations de la morale. Le triomphe des martyrs 
ne consistait pas à tromper et à fuir ; pleins d’hor- 
reur pour la dissimulation, les tourmens les plus 
affreux, la mort la plus cruelle, ne pouvaient les 
engager à mentir à leur conscience ; fermes et 
conslans dans leur attachement pour ce qui leur 
semblait être la vérité, ils ne cédaient point aux 
clameurs d’un peuple en furie ; ils osaient défier 
la rage des tyrans, et ils s’exposaient avec un 
courage héroïque aux éclats du pouvoir qui al- 
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lait les briser. Louis, au contraire, ne porta de 
défi à personne, il n’aflronta rien ; le roseau n’é- 
tait pas plus souple, il reniait ses convictions 
avec une aisance qui faisait illusion à tout le 
inonde : les plus fortes atteintes à la vérité ne lui 
coûtaient rien. L’eût-on pris la main dans le sac, 
il aurait soutenu qu’il était innocent; et pour 
qu’on ne pût douter de son innocence, l’instant 
d’après il aurait recommencé, tant il était in- 
corrigible. Il y a long-temps qu’on a dit : tous 
mauvais cas sont rentables ; mais ce proverbe n’a 
pas été inventé comme une maxime à suivre par 
quiconque ne veut pas abj urer sa dignité d’homme 
probe. Louis pourtant n’en avait pas adopté d’au- 
tre; quand il comparut devant ses juges, il fut 
trivial sous ce rapport, autant que le dernier des 
criminels placé sur la sellette du Châtelet; on le 
vit s’abaisser à nier des faits prouvés, des choses 
avérées. Lorsqu’on lui reprocha d’avoir entre- 
tenu des agens et des compagnies organisées pour 
opérer des mouvemens insurrectionnels , il ré- 
pondit d’un ton faible et mal assuré. « Je n’ai 
aucune connaissance des projets qu’on me prête ; » 
puis raffermissant sa voix , il ajouta » : jamais 
idée de contre-révolution n’est entrée dans ma 
tête. » On se rappelle cependant de quelle ma- 
nière il exécuta le décret qui ordonnait la sup- 
pression de sa garde. Cette garde fut conservée , 
soldée, catéchisée, documentée, etc. A cette ques- 
tion, adressée par le président de la Convention , 
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« avez-vous fait construire dans une des murailles 
du château des Tuileries, une armoire fermée 
d’une porte de fer, et y avez-vous renfermé des 
papiers ? Louis, qui devait alors être bien certain 
que son secret était découvert, répondit en- 
core : « je n’en ai aucune connaissance. » Et 
c’était un roi dévot qui se souillait par de tels 
mensonges ! Louis est indigne et de la solennité 
de l’accusation -dirigée contre lui et de la majesté 
du tribunal devant lequel il comparaît. L’em- 
poisonneur Desrues était moins plat et moins 
gauche dans ses dénégations ; aussi Louis fit-il 
descendre à son niveau ses défenseurs désenchan- 
tés ; et l’avocat Desêze plaidant pour lui , ne 
trouva pas plus d’éloquence que s’il se fut agi 
d’un de ces petits malfaiteurs que l’on recom- 
mande à l’indulgence de la cour. Il disputa à la 
haute vindicte nationale, ce sépulcre vivant d’une 
royauté pourrie, ce cadavre, dernier aliment de 
la double vermine nobiliaire et sacerdotale , à 
peu près comme il eût revendiqué un droit de 
vaine-pâture, ou la possession d’un mur mi- 
toyen. 

Louis, pris en flagrant délit d’émigration, n’en 
continua pas moins ses ténébreuses menées avec 
l’aristocratie ; ingrat envers l’Assemblée qui , en 
le couvrant de sa clémence , après qu’elle venait 
d’acquérir les preuves de sa trahison, l’avait 
traité avec une générosité sans exemple , il mit 
tout en œuvre pour se rendre indigne de son- 
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pardon. Il avait évidemment violé le pacte so- 
cial; et il avait en quelque sorte déclaré lui-même 
son abdication. Au moment de son évasion , 
l’Assemblée avait décrété que le pouvoir exécu- 
tif était suspendu entre les mains du roi; elle dé- 
créta ensuite que cette suspension subsisterait 
jusqu’à ce qu’on pût lui présenter l’acte consti- 
tutionnel que l’on s’occupait de réviser. Après 
avoir mis ainsi Louis hors d’état de nuire, elle 
décréta encore qu’on ne pouvait pas le mettre en 
accusation pour le mal qu’il avait déjà fait; mais 
que, s’il se rétractait après avoir prêté sernymt à 
la Constitution , on le considérerait comme ayant 
abdiqué. 

Louis ayant annulé par sa fuite tous les ser- 
mens réitérés qu’il avait prêtés en différentes oc- 
casions , et ayant perdu la confiance publique , 
l’Assemblée ne pouvait se dispenser de le garder 
plus étroitement qu’on n’avait, fait jusqu’alors ; 
elle se décida donc à le considérer comme un 
prisonnier d’état , aussi long-temps que la Cons- 
titution ne serait pas terminée : cette captivité 
fort douce dura environ deux mois, après les- 
quels la Constitution lui ayant été présentée , il 
jura de nouveau, avec la même sincérité, de 
la maintenir et de la défendre ; dès cet instant, il 
eut toute la liberté que la loi pouvait accorder 
au premier fonctionnaire de l’Etat. 

Depuis le retour de Varennes, Louis parut ne 
se mêler de rien ; mais, pendant qu’on révisait la 
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Constitution , il souillait au parti royaliste ce 
qu’il devait faire pour la rendre inutile. Marie- 
Antoinette surtout intriguait dans ce sens ; elle 
disait à Latour-du-Pin : « Ne vous endormez pas, 
employez tout, argent, promesses, flatterie; ins- 
pirez de la crainte aux uns et du courage aux au- 
tres; ce que nous gagnerons dans ce moment sera 
d’un grand poids près de l’Assemblée qui succé- 
dera. Je compte beaucoup sur elle.» 

Marie-Antoinette épuisait toutes les ressources 
possibles pour faire passer de , l'argent aux émi- 
grés; Louis dépensait sa liste civile pour acheter 
des députés et payer la police de la cour. Celte 
police avait été organisée par Despréménil et Ber- 
trand ; des journalistes étaient pensionnés pour 
répandre de faux bruits ; les tribunes de l’As- ' 
semblée Nationale étaient peuplées de gens sti- 
pendiés pour influencer les délibérations par des 
murmures et desapplaudisseraens. A des signaux 
convenus , des affidés péroraient dans les grou- 
pes ; les clubs étaient remplis de motionnaires à 
gages. Le compte de ces dépenses s’est trouvé 
parmi les papiers de l’armoire de fer; il avait été 
approuvé par Louis ; aussi , chaque fois qu’on 
lui rapportait ou qu’il lisait ce qui s’était passé, 
paraissait-il surpris que , malgré tant de précau- 
tions, rien ne se fit en faveur de la royauté. C’est 
ce qui lui fît dire : « J’ai dépensé près de trois 
millions pour me rendre les tribunes favorables , 
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«t cependant elles ont été constamment conlic 
moi..» . . 

Louis ne se bornait pas à puiser dans sa cas- 
sette : dès 1789, il Souscrivait des emprunts en 
Angleterre , alïn d’avoir entre mains de plus 
grands moyens de corruption. Une lettre qu’il 
écrivait à celle époque * à un M. de Beuremont , 
l’un de ses conseillers et son courtier à Lon- 
dres, nous apprend qu’il y employait des agens 
pour se procurer de l’argent , afin de pou- 
voir stipendier des hommes entreprenons ; que 
son ministre de l’intérieur avait une police se- 
crète , en opposition à celle de l’autorité légale 
et reconnue, et que lui-même entretenait des 
espions dans le palais de d’Orléans, qui avait 
aussi sa police, ses emprunteurs et ses stipen- 
diés **. 


* 39 novembre 1789. 

** Au nombre des stipendiés de d’Orléans , étaient , en 
première ligne , Danton , Marat, Robespierre l’ainé, Hé- 
bert, Chaumclte, Chabot, Merlin et quelques étrangers 
qui poussent maintenant à l'anarchie. Danton recevait de 
toutes mains; j’ai vu le reçu de rent mille écus qui lui fu- 
rent comptés par Montmorin ; il s’était vendu è la cour, 
qu’il devait servir en précipitant la révolution dans des ex- 
cès odieux à l’immense majorité des Français; d’après son 
caractère bien connu, je ne pense pas qu’il eût besoin d’en- 
couragement pour provoquer à de tels excès, je ne crois 
pas même qu’il les regardât comme un moyen de renver- 
ser In liberté ; mais il. était bien aise que le bénéfice qui lui 
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Peu (le jours avant le io août, lorsque toute 
une nation trahie et outragée étoit en insurrec- 
tion contre lui , Louis , au moment inertie où 
toutes les autorités constituées se rendaient en 
foule à la barre de l’Assemblée Législative pour 
demander sa déchéance, où la ligne de démar- 
cation était fixée entre la cour et le peuple, comme 
entre deux puissances ennemies prêtes à s’atta- 
quer réciproquement; Louis, que l’imminence 
de cet état hostile aurait dû livrer à des re- 
mords qui pouvaient encore le sauver, ne 
fit que s’encrer de plus en plus dans ses espé- 
rances contre-révolutionnaires. S’il eût été ca- 
pable de s’amender, peut-être n’étail-ilpas encore 


était offert s’accordât avec ses penchans. En d'autres termes, 
il était charmé que sa position de révolutionnaire lui four- 
nit l'occasion de piller Louis, dont il se souciait moins en- 
core que de d’Orléans qu’il méprisait. Dans l’esprit de 
Danton , l'argent que lui valaient ces sortes de marchés ne 
l’engageait à rien, c’était autant de pris sur l’ennemi*. 

( Note de Brissot. ) 

* Après le supplice de Danton , AI. Daunou , qui avait été son 
ami , voulut puhlier une notice où il se proposait de venger sa mé- 
moire; il compulsa en conséquence ses papiers , afin d’y trouver les 
élémens d’une justification; mais il y découvrit au contraire les 
preuves les plus irrécusables , que Danton était de conuiveuce avec 
les ennemis de la France . soit au dedans , soit au dehors. Grande 
fut la surprise de AI. Daunou ; mais il dut en croire des témoignages 
qui ne le trompaient pas : son travail était commencé, il le déchira. 

(Note de l'éditeur.) 
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trop tard; s’il eut rompu tout de bon avec ses 
amis à l’étranger, s’il se fut livré franchement à 
la générosité de la nation ; s’il eût prouvé la sin- 
cérité de sa résolution , en éloignant momenta- 
nément l’Autrichienne, et en ôtant ainsi à la 
cour tout espoir du côté de Coblentz ; s’il eût 
suivi l’avis que Vergniaud lui avait donné de rap- 
peler les ministres amis de la Constitution, qu’ils 
avaient juré de défendre, il aurait trouvé dans 
une pareille conduite des moyens presqu’infail- 
libles de ramener à lui ces hommes qu’il appe- 
lait ses ennemis , parce qu’avant tout , la liberté 
et la patrie leur étaient chères. Mais loin de vou- 
loir les gagner, en leur soumettant sa politique, 
il ne sait que les accuser à' avoir ï audace du 
crime ; puis il finit par cette singulière recom- 
mandation à son ministre * : «Voyez mes ennemis , 
» ceux qui peuvent être gagnés par l’intérêt ou 
» par des promesses. Agissez, s’il en est temps 
» encore ; je m’abandonne à vous. « Ainsi, c’est 
la corruption qui est sa divinité de tous les jours, 
il n’en connaît pas d’autre ; mon cher Montmo- 
rin, promettez de l’or et des places à ceux qui ont 
l’audace du crime , qu’ils se rangent du côté du 
parjure, qu'ils m’aident à être criminel jusqu'au 
bout , et je n’aurai pas de meilleurs amis , et je 
Jet ai pleuvoir sur eux toutes les grâces et toutes les 
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faveurs , et entre eux et moi ce sera désormais à la 
vie à la mort . 

Oh ! mille fois infâme le roi qui osait nier ainsi 
l’existence de la vertu , et croire que dans cette 
élite de citoyens voués à défendre les droits de 
la nation, il n’y avait que des âmes vénales, des 
âmes de boue comme la sienne ! Et quels étaient 
ces ennemis qu’il désirait corrompre? à coup 
sur ce n’était pas le sybarite Danton ; car il était 
toujours vendu et à revendre, celui-là; car , 
comme Mirabeau, et comme tant d’autres, il 
avait eu part aux munificences des deux cousins, 
Louis et d’Orléans; non, c’était toute celte 
masse d’honnêtes gens qui s’étaient déclarés con- 
tre Dumouriez, lorsque Dumouriez aidant , 
Louis avait prononcé le renvoi de Servait , de 
Roland et de Clavières , pour les remplacer par. 
des ministres dont le plus grand mérite était la 
nullité et l’intention de seconder les projets de 
la cour. «Nous n’avons pas juré, disaient ces der- 
niers, d’aimer ou d’approuver la Constitution , 
mais seulement de la faire exécuter.» La consé- 
quence de cette distinction était qu’ils feraient 
exécuter la Constitution comme gens qui ne l’ai- 
maient , ni ne l’approuvaient. Louis les avait 
choisis avec cette disposition, la seule qui dût lui 
convenir ; et pourtant alors , il ne cessait de ré- 
péter qu’il fallait se rallier de bonne foi à la Cons- 
titution, et la sauver ensemble de bonne foi. II 
était prodigue de protestations semblables , et il 
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s’obstinait à ne pas vouloir des ministres patrio- * 
tes.; il les avait trop en aversion pour les admet- 
tre dans le cabinet :«Vous voudriez, écrit-il à un 
M. de N.... * , que j’essaie encore de la philoso- 
phie et de ses agens ; Vous voudriez que j’appelle 
dans mon conseil M. de Condorcet. Ce n’est point 
avec des philosophes comme M. de Condorcet, 
que les hommes qui gouvernent pourront main- 
tenir un grand peuple sous le joug des lois pro- 
tectrices, sanctionnées par les siècles Je ne 

verrai pas M. de Condorcet, ni M. Péthion, parce 
que je ne pourrais le faire sans me compromet- 
tre. » Ces lois protectrices sanctionnées par les 
siècles , telles que Louis l’entend , n’ont rien de 
commun avec la déclaration des droits , qui 
n’est point un joug ; il veut parler des institu- 
tions surannées, des traditions du despotisme 
et de l’aristocratie. Nul doute que les hommes 
qui gouvernent avec de telles monstruosités ne 
puissent les mettre sous lasauve-garde des vérita- 
bles amis du peuple. Aussi reste-t-il fidèle à ses 
préventions contre les chefs du parti populaire. 
Dans la même lettre , Louis reconnaît qu’ils ont 
pour eux l’opinion publique; mais, suivant lui , 
l’opinion publique est mal dirigée , il s’en soucie 
peu, et certainement ce n’est pas vis-à-vis d’eile 
qu’il craint de se compromettre. Mais comme 
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-Johnson l’a fait observer au sujet de Clarisse ,• 
qu’il y avait toujours quelque chose qu’elle pré- 
férait à la vérité , de même dans toutes les pro- 
testations que Louis fait de la sincérité de son at- 
tachement pour la liberté et la Constitution, il 
V a toujours quelque chose qu’il préfère à l’une 
ef. a l’autre. 

Ce que Louis céda, il ne le considéra jamais que 
comme un abandon provisoire fait à la force des 
choses : son plus grarçd dépit aurait été de voir 
les combinaisons de la monarchie constitution- 
nelle prendre de la consistance , à l’ombre de l’or- 
dre et de la tranquillité : c’est pourquoi il fomen- 
tait lui-mcme les troubles et lesmécontentemens 
qui les menaçaient ; c’est pourquoi il ne voulut 
entendre à aucun arrangement qui aurait modi- 
fié durablement son pouvoir et pacifié la France. 
Vergniaud lui présente un plan qui tend à ce 
but. Louis le juge sublime et éminemment libé- 
ral *; mais Bertrand de Mollevillc et Mallet-Du- 
Pan ont conçu des projets qui sont bien autre- 
ment de son goût, bien autrement glorieux ; ces 
projets-là , Louis les couve comme des concep- 
tions admirables ; il a envoyé Mallet-Dupan pour 
concerter avec les cours étrangères , le meilleur 
mode de rétablir l’ordre en France , ou, ce qui 
revient au même, d’y opérer une contre-révolu- 
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lion et d’y anéantir la liberté. Louis se promet les 
plus heureux résultats de cette mission. Sa cour 
qui est dans le secret , en devient par anlici* 
pation plus audacieuse et plus insolente, elle rêve 
la subversion totale de tout ce qui s’est fait dans 
l'intérêt de la nation : elle obtient la dissolution 
du premier ministère patriote que nous ayons eu ; 
Servan, Roland, Clavières , éprouvent de la part 
de Louis une opposition telle qu’il leur est im- 
possible de faire le bien ; il les avait choisis afin 
de convaincre de la droiture de scs intentions ; 
il les abreuve de dégoûts, parce que bien diffé- 
rens de leurs prédécesseurs et de ceux qu’il des- 
tine à leur succéder, ce qu’ils ont juré d’exé- 
cuter, ils l’aiment autant que lui l’abhorre. Ce- 
pendant Mallet - Dupan ne réussit que jusqu’à 
un certain point dans ses négociations. Ses 
instructions se bornaient à obtenir des prin- 
ces transfuges et des émigrés , qu’ils ne don- 
nassent pas à leur invasion l’apparence d une 
guerre hostile et offensive ; et à engager les 
puissances étrangères à publier un manifeste, 
dans lequel on foudroyerait les Jacobins en pro- 
mettant hypocritement de ménager les autres 
Français qui se montreraient disposés à revenir de 
leur égarement. Cette proclamation à la face du 
ciel , eut été à-peu-près la parodie de l’allocu- 
tion que Burke mettait dans la bouche du gé- 
néral Burgoyne, s’adressant aux sauvages du Ca- 
nada , au moment de son départ pour envahir 
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tes colonies anglaises, insurgées contre l'oppres- 
sion et la tyrannie de la métropole. « Allez, 
élait-il censé leur dire , dociles lions, tigres hu- 
mains , loups compatissans , hyènes douces et 
charitables, allez défendre la cause d'un grand 
roi , et venger ses injures ; mais ne répan- 
dez point de sang. » Louis désirait que les 
tigres fissent patte de velours , et missent sur 
leurs lèvres un peu de ce miel qui séduit. Mais 
les émigrés et leurs auxiliaires, l’empereur d’Al- 
lemagne et le roi de Prusse, s’annoncèrent avec 
moins de modération. Ils auraient cru montrer 
de la pusillanimité en ne faisant pas une guerre 
d’extermination , en n’exigeant pas une soumis- 
sion passive et illimitée : toute résistance devait 
être punie de mort sur-le-champ ; et l’on devait 
tirer une vengeance terrible et mémorable de la 
ville de Paris, en la livrant à une exécution mi- 
litaire et en n’y laissant pas pierre sur pierre. 
Telles ont été les menaces et les bravades de ce 
Brunswick, qui s’imaginait terrifier la France, et 
qui n’a fait que la réveiller en dissipant les der- 
nières illusions. Alors il fit grand jour ; la 
clameur publique accusa hautement Louis et 
sa famille, d’être les instigateurs de cette levée de 
boucliers. Et qui aurait pu la solliciter si non ceux 
à qui elle devait profiter? Le roi, la cour, la 
noblesse, le clergé, étaient dès cet instant jus- 
tement soupçonnés d’avoir des intelligences avec 
l’ennemi , et on les exécrait en proportion du rc— 
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tentissement de joie qu’avaient dù causer dans 
leur cœur les paroles insultantes de l’exécuteur 
des hautes œuvres de la ligue royale. ' 

Il n’élait plus difficile de deviner quels avaient 
été les moteurs de cette journée du uo juin, pen- 
dant laquelle Louis prétend ri avoir pas été inti- 
midé un seul instant. * Cette ruade d’une portion 
du peuple sur le château , ces scènes de tumulte, 
d’insolence et de brutalité qui eurent lieu dans 
la chambre de Louis sans qü’il courût le moindre 
danger, n’étaient que des actes d’une violence 
simulée , comme son courage et sa fermeté dans 
cette circonstance. Dirait- on qu ? on ait voulu 
l’assassiner ? Il était complètement à la discrétion 
des assaillans , car il était sans gardes et sans 
même aucun de ses gens auprès de lui. Sùppo-' 
serait-t-on que ce mouvement était organisé par 
les chefs de l’opposition contre la cour? Ne 
voit-on pas que loin de favoriser leurs vues, un 
mouvement de cette nature ne pouvait que con- 
tribuera rendre plus populaire, pour le moment» 
celui qu’il leur importait beaucoup de rendre 
odieux. 

Louis, n’en doutons pas, avait le secret de 
l’émeute; et, parmi les visages des mutins, ily en 
avait plus d’un de sa connaissance. C’était là ce 
qu’on appelle un coup monté ; c’était un simu- 
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lacrc du déchaînement de l’élément populaire > 
se portant à des excès de commande, pour em- 
pêcher qu’on ne se servît à l’avenir de pareil 
instrument,, et pour discréditer en même temps 
les adresses du peuple, qui pouvaient devenir très- 
inquiétantes: Puis il y avait un autre hut dont 
1 évidence ressort parfaitement d’une lettre de 
Louis a ses tantes. «Nos malheurs, leur écrit-il *, 
sont parvenus au dernier degré ; le plus horrible 
attentat a eu lieu; mon asile a été violé, j’ai été 
insulté, menacé, exposé aux coups des assassins. 
Mes enfans, la reine, madame Elisabeth , ont 
partagé mon sort ; vous recevrez les détails de 
celte journée affreuse, qui doit indigner les 
français, pour qui l’amour de l’ordre est le 
premier des biens. L’Europe apprendra, sans 
doute , avec la plus profonde indignation , ce 
nouvel outrage fait à ma personne. La Providence 
vçille encore sur moi et sur ma famille. » Il 
mande à Monsieur**, « qu’il a opposé aux cla- 
meurs de la malveillance, le calme de l'imper- 
turbabilité; que cette fermeté à déconcerté pour 
ce jour-là leurs projets sanguinaires, que la reine 
et toute sa famille ont montré une résignation 
héroïque, etc.» Il est clair, pour quiconque a vu 
Louis exposé à des périls réels , que cette fois il 
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avait ses raisons pour être calme et impertur- 
bable. L’était-il pendant l’événement de Ver- 
sailles ? L’était-il après son arrestation à Varen- 
nes? L’était-il au 10 août ? La journée du ao.juin 
avait été incontestablement préparée par Louis 
et les siens; elle était le coup de fouet ou moyen 
duquel il se ilaltait d’enlever la coalition et de 
se rendre intéressant aux yeux du monde entier. 
Un roi et. sa famille déployant lout-à-coup un si 
beau caractère, méritaient bien que l’on fit quel- 
que chose pour eux. 

Le peuple, que son instinct ne trompe pas tou- 
joui s, ne devait être dupe qu’à-demi de cette nou- 
velle trame royale. Une proclamation de Louis, 
répandue avec profusion dans toute la France, ne 
produisit pas l’effet qu’il s’en était promis. Il y di- 
sait entre autres choses: «Le roi se dévoue à tout 
ce que pourront faire les furieux; mais il ne 
changera pas de principes, et il restera fidèle à 
ses obligations. » C’était une manière de chanter 
victoire; mais rarement une fausse victoire chan- 
tée dans des conjonctures critiques, n’amène pas 
une défaite réelle. Louis et ses complices eurent 
bientôt l’occasion de reconnaître combien il est 
imprudent de se jouer avec l’émeute : celle-ci, 
qu’ils avaient dirigée et dissipée, redonna cours 
à toutes les idées de trahison imputée au des- 
pote et à ses aristocrates; leur prétendu triom- 
phe livra le peuple à une irritation terrible ; au 
milieu de celte effervescence, quelques membres- 
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influons du parti de la Gironde firent une 
dernière tentative pour détourner les malheurs 
qui allaient accabler la patrie : ils se proposaient 
de réunir franchement et sans délai tous les 
partis qui pouvaient concourir efficacement à 
conjurer l’orage. Vergniaud se présenta devant 
Louis ; et voici comment ce dernier raconte 
l’entrevue à Monsieur : * « Mon cher frère, on 
se rapproche, on se divise, on veut me séduire, 
on me tend des pièges, on fait les plus étran- 
ges propositions. Vergniaud est venu me pré- 
senter une déclaration , qu’il dit être franche 
et loyale. Ces gens-là , qui ne peuvent croire 
à la loyauté, à la franchise d’un roi, font tou- 
jours des propositions de ce genre ; je vous avoue 
que ses raisons m’ont frappé ; il a du talent , de 
l’éloquence, de l’àme, de la facilité, beaucoup 
d’énergie; il m’a séduit. Il m’a assuré que toute 
la députation de la Gironde avait le même esprit, 
les mêmes intentions; mais ipi’elle devait user d’a- 
dresse et temporiser; que le parti qui lui Ost op- 
pose est fort, très-fort ; qu'il feint de détester les 
rois ; mais qu’il déteste encore plus la Constitu- 
tion qui l’éloigne du pouvoir, et contre laquelle 
il s’est déclaré lorsqu’elle était encore au ber- 
ceau Il me conseille de flatter la Gironde, et 

de hâter sa réunion avec le côté droit, par des 
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moyens qu’il veut m’indiquer... La Gironde nu • 
plairait; mais Je parti qui lui est contraire méfait 
horreur. Je voudrais bien réunir le côté droit 
au côté gauche, la Gironde aux Feuillans; mais 
ces deux partis ne songent qu’à eux, ils oublient 
les Français, leur patrie , les exilés : leurs pro- 
positions ne seront point accueillies. » 

Vergniaud, comme on le voit, emploie cette 
force de raisonnement, celte éloquence de l’àme 
et cette énergie qu’il possédait à un si haut de- 
gré, de manière à persuader presque à Louis de 
devenir patriote. Il lui peignit, avec les sombres 
et aflligeantes couleurs de la vérité , les vues 
secrètes et sanguinaires de la faction des anar- 
chistes; il lui développa leurs plans iniques et 
audacieux; il les lui montra dévorés de la soif 
ardente du pouvoir. Pénétré d’horreur à l’idée 
de ces monstres, exalté, inspiré par les lugubres 
tableaux des calamités sans nombre que sa vive 
et juste imagination lui présentait comme s’ils 
existaient déjà, et qu’il devait plus tard retracer 
avec tant d’éloquence au sein de l’Assemblée , 
lorsqu’ils sont venus à se réaliser de toutps parts, 
il prédit à Louis, avec l’épanchement et la canvic- 
tiond’une âme sensible et forte, les malheurs inouïs 
qui allaientaccabler tous les hommes de bien, et 
les précipiter tous dans une ruine commune ; il 
évoqua devant lui ces esprit* des ténèbres quisem- 
blaientn’attendrc que le moment où ils pourraient 
s’échapper de leurs demeures infernales, pour as- 
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souvir leur rage, couvrir la vertu de leur souffle 
infect et l’immoler avec l’horrible livrée du crime. 

La démarche de Vergniaud aurait dû pénétrer 
Louis de reconnaissance : à la vérité , il rend 
justice à ses talens; mais il ne parle de lui, qu’avec 
un mépris outrageant : « Il est venu me présen- 
ter une déclaration qu'il dit être franche et loyale. 
Ces gens-là, qui nr peuvent croire à la loyauté , 
à la franchise d’un roi , font toujours des 
propositions de ce genre. » Il est plaisant qu’une 
remarque semblable soit faite par celui dont la 
vie entière ne se composait que d’actes de four- 
berie. Vient ensuite ce singulier reproche : 

« Les Girondins et les Feuillans ne songent qu’à 
eux , ils oublient les Français , leur patrie , les 
exilés ; leurs propositions ne seront point accueil- 
lies .» Louis, le plus entêté égoïste, se plaint que 
ces deux partis ne songent qu’à eux, au moment 
même où Vergniaud et tous ceux aux noms des- 
quels il portait la parole, donnaient la plus grande 
preuve d’ abnégation : où ils sacriliaient leur 
opinion personnelle au repos des Français, à la 
tranquillité d’une patrie qu’ils idolâtraient. Mais 
dans l’esprit de Louis il s’agit de ces Français et. 
de cette patrie qui étaient au-delà du Rhin. Quant 
à ces traîtres, il est très-certain que la Gironde 
n’était pas très-disposée à les favoriser, et au- 
cun de ses membres n’aurait prêté l’oreille à des 
propositions de leur part. Mais Louis n’admet- 
tait aucune négociation possible sans l’interven- 
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ti°n des étrangers ; Louis ne voulait entendre à 
aucune transaction ; les fusions, comme les coa- 
litions de partis, lui déplaisaient ; dans sa pensée, 
ce qui était ü ivraie devait rester séparé du bon 
grain , afin cpie l’ivraie fut écrasé. Ainsi , i! dé- 
clare que les propositions qu’on lui fait ne’seront 
point accueillies; que 1 anarchie survienne , tant 
mieux; que les bons citoyens périssent, tant 
mieux encore; que des flots de sang inondent la 
France , les lys ne peuvent refleurir que dans le 
sang ; des millions d’hommes vont s’entrégorger, 
le trône de Saint-Louis reprendra' son écl&t 
L’intérêt bien entendu de Louis , son honneur , 
sa gloire lui prescrivent de se prêter à une con- 
ciliation, dont le premier résultat serait leloi- 
gnement des armées étrangères rassemblées sur 
nos frontières, sous prétexte de le défendre- 
mais Louis est incapable d’immoler son ressenti- - 
ment : il attend ses vengeurs, il dédaigne l’exem- * 
pie qu'offrent de lui donner les chefs d’un parti 
qui est tout républicain, et qui ne pouvait, sans 
un grand sacrifice , se résigner à la conservation 
1 un gouvernement royal. Des hommes qui, la 
plupart, avaient une forte prédilection pour le 
républicanisme, ne faisaient-ils pas preuve du 
civisme le plus vrai , en renonçant à leur espoir 
de démonarchiser la France ? Certes , leur pen- 
chant démocratique n’en subsistait pas moins- 
mais dans des âmes pures, un pareil penchant 
s allie tres-bien avec une soumission réelle et 
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franche au vœu connu de la majorité-; et comme 
le vœu de la nation avait formé et accepté la 
Constitution , les Girondins pouvaient se croire 
obi igés de la soutenir, plutôt que d’en hasarder 
une autre, dont le succès était problématique. 
La royauté muselée de Louis leur paraissait une 
heureuse transition pour arriver sans secousse 
trop violente aux. institut ions qu’ils désiraient don- 
ner à leur pays, et pour lesquelles le grand nom- 
bre n’était pas encore mûr. Ce;te royauté, je pen- 
sais aussi qu’il fallait l'user doucement; voilà pour- 
quoi, lest» juillet 1792, je m’attachai à prouver 
que la déchéance était prématurée, et je démon- 
trai à la Convention, dans mon discours sur le 
procès de Louis, qu’il y aurait un immense 
avantage a économiser la tête du tyran. INous 
voulions la république; mois nous ne l’avons fon- 
dée qu’après avoir fait inutilement tous nos ef- 
forts pour soutenir la Constitution ; quand nous 
l’avons fondée, il n’y avait plus d’autre parti à 
prendre pour des hommes sincèrement attachés 
à leur patrie: nous désirâmes créer une républi- 
que, qui, formée et dirigée par nos. principes , 
aurait été ce quelle devait être: un gouverne- 
ment sage, juste, vertueux et fort. Malheureu- 
sement , cette création a eu à combattre les élé- 
mens les plus hostiles et les plus opposés. La liste 
civile anéantie laissait d’amers regrets parmi les 
insectes dévorans qui vivent de la royauté ; les 
Bourbons du dehors, les aristocrates du dehors 
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et <lu dedans , la conjuration d’Orléans , les prê- 
tres ; tout ce (pii appartenait aux castes privilé- 
giées ou vivait autour d’elles, jura haine à la répu- 
blique. Les uns se liguèrent contre elle ouverte- 
ment; d’autres, et ce sont les plus dangereux, se 
firent républicains pour se souiller d’excès, qu 'on 
imputerait à la république; etj, comme trop sou- 
vent le génie du mal l’emporte , la république 
est devenue , dès sa naissance , comme on devait 
s’y attendre avec de pareils guides , un despo- 
tisme des plus affreux. 

Louis recevait des plans , des conseils et des 
avertissemens de quiconque s’offrait à lui en don- 
ner. Mais son parti était pris ; et pour lui plaire , 
il fallait abonder dans son sens. Il écoulait les 
amis de la liberté et les patriotes ; mais c’était 
uniquement pour connaître leurs vues et les tra- 
hir ; c’était pour s’initier à leurs projets, afin 
d’être en mesure de les contre-carrer. Il cher- 
chait ainsi à applanir les voies à l’invasion qu’il 
appelait depuis long-temps ; pour qui en doute- 
rait encore, cette lettre au roi de Prusse, qu’il 
écrivait en décembre 1791, ôterait toute envie 
de le contester : c’est là que les intentions du pa- 
tricide Louis sont nettement exprimées : « Mon 
frère, y est-il dit, j’ai appris, par M. Dumou- 
tier, l’intérêt que votre majesté avait témoigné , 
non-seulement pour ma personne , mais encore 
pour le bien de mon royaume : les dispositions 
de votre majesté à m’en donner des témoignages, 
iv. 14 
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dans tous les cas où cet intérêt pourrait être 
utile pour le bien de mon peuple, a excité vive- 
ment ma sensibilité : je le réclame avec confiance 
dans cet instant, où malgré l'acceptation que 
j’ai laite de la Constitution, les factieux montrent 
ouvertement le projet de détruire entièrement le 
reste de la monarchie. Je viens de m’adresser à 
l’empereur, à l’impératrice de Russie , aux rois 
d’Espagne et de Suède, et je leur présente un 
congrès des principales puissances de l’Europe , 
appuyé d’une force armée , comme la meilleure 
mesure pour arrêter ici les factieux , donner le 
moyen d’établir un ordre de choses plus désira- 
ble , et empêcher que le mal qui nous travaille 
puisse gagner les autres étals de l’Europe; j’es- 
père que votre majesté approuvera mes idées, et 
qu’elle me gardera le secret le plus absolu sur la 
démarche que je fais auprès d’elle ; elle sentira 
aisément que les circonstances où je me trouve 
m’ohligent à la plus grande circonspection; c’est 
ce qui fait qu’il n’y a que le baron de Breleuil 
qui soit instruit de mon secret, et votre majesté 
peut lui faire passer ce qu’elle voudra. » 

Louis avait alors accepté et juré la Constitu- 
tion, et il allègue, pourdéguiser son parjure, « les 
projets que les factieux montraient ouvertement 
de détruire entièrement la monarchie. » Quels 
qu’aient pu être les projets de ces factieux , nom 
vague dont il se sert pour désigner tous les 
amis de la révolution, il est impossible de se 
tromper sur ses intentions. Cependant les motifs 
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qui devaient décider les puissances n’étaient pas 
tout-à-fait désintéressés. Ce n’était pas seulement 
pour rétablir en France « un ordre de choses 
plus désirable , mais aussi pour empêcher que le 
mal qui le travaille put gagner les autres états de 
l’Europe, » que le charitable et prévoyant Louis 
sollicite le secours de ceux qui se trouveraient 
exposés aux mêmes dangers que lui. Sa démar- 
che est néanmoins un secret qu’il confie à la 
discrétion de sa majesté prussienne , bien con- 
vaincu qu’elle en reconnaîtra toute l’importance ; 
et « qu’elle sentira que dans les circonstances où 
il se trouve , il est obligé à la plus grande cir- 
conspection . »I1 assure et confirme aussi danscette 
lettre , que le baron de Breteuil est la seule per- 
sonne qui en ait connaissance ^ et qu’il lui a 
donné à cet égard des pleins pouvoirs qu'il re- 
nouvelle ou plutôt continue , en écrivant à tou- 
tes les puissances de l’Europe. «J’approuve, 
avait-il mandé un mois auparavant au baron de 
Breteuil, j’approuve tout ce que vous ferez pour 
arriver au but que je me propose , le rétablisse- 
ment de mon autorité légitime, » et le baron était 
non-seulement chargé de négocier contre nous 
la guerre auprès des cours étrangères , mais 
encore de diriger le cabinet de Coblentz , afin 
d’organiser les moyens de détruire à main armée 
tout ce qui avait été fait en France depuis l’ou- 
verture des Etats-Généraux. 

Louis, pris en flagrant délit d’émigration , ne 
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s’étail point, comme on le voit , laissé découra- 
ger par un premier échec ; et il n’en continuait 
pas moins ses menées avec l’aristocratie. Au mé- 
pris des décrets qui déclaraient ses frères déchus 
du droit de succession , il ne cessait pas de cor- 
respondre avec eux de la manière la plus affec- 
tueuse. Mieux que cela : à partir du mois d’avril 
179a, il parait être avec eux dans le plus parfait 
accord; il n’est plus effrayé des conséquences de 
l’émigration , ni des dangers qui peuvent résul- 
ter pour lui du rassemblement des princes et des 
nobles en armes sur les bords du Rhin. La guerre 
était alors déclarée, et les amis de la monarchie, 
au dehors , étaient en marche pour rétablir l’or- 
dre à l’intérieur. Louis soupirait après leur 
venue, en même temps qu’il affichait une grande 
aversion pour la guerre. Il s’irritait de l’indéci- 
sion des puissances coalisées; il leur souhaitait 
une heureuse campagne , en même temps que 
l’approche probable des hostilités semblait lui 
causer de la tristesse intérieurement. Il se félici- 
tait à l’avance des résultats de la croisade entre- 
prise en sa faveur et il versait des pleurs sur le sort 
de la France : c’étaient les larmes du crocodile. 
Il était informé des préparatifs de la coalition , 
et il s’efforcait d’entretenir la sécurité du peuple 
par les apparences d’une paix durable. Tout le 
monde sait que le parti opposant à la guerre , 
soit aux Jacobins, soit à l’Assemblée, était aimé 
à la cour et payé par elle : ainsi que Louis et 
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tous ses complices , ce parti feignait de la répu- 
gnance pour la guerre , afin de mieux tromper 
le parti national. Cette guerre, Louis la désirait, 
elle était l’objet de tous ses vœux ; mais il voulait 
que toutes les chances de la lutte fussent contre 
nous, et il travaillait à amortir notre ardeur bel- 
liqueuse , afin (pie l’ennemi n’éprouvât qu’une * 
faible résistance. C'est par ce motif qu’il renvoya 
le ministre Servan et ses deux collègues , qui 
s’occupaient trop activement d’organiser la dé- 
fense du territoire. C’est encore par ce motif 
qu’il choisit , pour remplacer Servan , Dumou- 
riez qui , moyennant l’épée de connétable , avait , 

promis de nous livrer, pieds et poings liés, à la 
sainte ligue des despotes; c’est par ce motif qu’il 
ne consentit pas à ce que la guerre lut décrétée 
avant d’avoir l’espérance à peu près certaine 
que nous serions battus , et verrions les coalisés 
donner des lois- à la France? C’est par ce motif, 
enfin , que Louis et l’infâme Dumouriez s’oppo- 
sèrent à la formation du camp entre Paris et la * 

frontière. 

L’Assemblée législative , pénétrée des revers 
qui avaient signalé l’ouverture de la campagne, 
et craignant les progrès de l’ennemi vers la capi- 
tale, progrès favorisés parla cour, avait décrété, 
sur la proposition formelle du ministre Servan , 
que ce camp serait établi comme un dépôt pour 
l’instruction des volontaires qui se rendaient aux 
années , et comme une digue , au besoin } con- 



'v* 


MEMOIRES 


f 

» M 


2l4 

tre rinvasion de la métropole , en cas que l’en- 
nemi fit une trouée. Quoique cette réunion ne 
dût pas excéder vingt mille hommes, comme 
Louis craignait que ce nombre ne fût augmenté à 
proportion du danger ; comme ce camp assurait 
sans injustice, des hommes vêtus, équipés, armés, 
de bonne volonté , jeunes, robustes ; comme il 
donnait de grands moyens d’accroître sans se- 
cousse et de la manière la plus prompte nos 
forces militaires ; comme il était aussi un obstacle 
trop effectif contre l’approche des armées autri- 
chiennes, vu la position qu’on voulait lui faire 
prendre; il trouva différens prétextes pour différer 
sa sanction , jusqu’à ce qu’avec le secours de 
Duinourie/. , il se fût débarrassé de l’alternative 
inquiétante des sollicitations et des reproches, en 
renvoyant ses ministres. Alors il put se flatter 
que notre défaite était inévitable, et se réjouir 
<le l’issue d’une guerre commencée sans moyens, 
avec la plupart des généraux à sa dévotion, contre 
les deux puissances les plus lorinidables par 
l’instruction et le nombre de leurs troupes. Voilà 
ce qu’était Louis; voilà ce roi, si bon, si patriote, 
si humain; il conspire pendant trois ans pour at- 
tirer sur son pays la dévastation, le carnage , 
l’incendie et tous les fléaux d’une guerre de pil- 
lage, de vengeance, d’extermination. Son de- 
voir est de nous défendre, et il nous trahit ; il pré- 
médite de faix’e massacrer ses concitoyens , il les 
appelle ses enfans, il ose se dire leur père!... ja- 
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mais il n’y eut de criminel plus odieux, plus lâche, 
plus incurable dans sa perversité : quelques 
gouttes de sang lui faisaient horreur. .. mais pour 
recouvrer son autorité arbitraire il ne reculait 
pas devant le sacrifice d’un million de Français. 
Quelques gouttes de sang ! ce n’était pas assez ; 
il fallait que le tyran, sa noblesse, ses prêtres, 
pussent s’en abreuver à longs traits. Mais la vic- 
toire du 10 août, de ce jour prédestiné à d’au- 
tres triomphes, coupa court à de si coupables 
attentats. Là furent en partie expiés et les orgies 
de Versailles , auxquelles Louis et sa digne 
épouse avaient présidé , et les complots atroces 
de ces chevaliers du poignard à qui ils avaient 
donné asile dans leur palais. L’assassin du peuple, 
le violateur de toutes les lois, se réfugia dans leur 
sanctuaire : il tremblait , mais il était encore 
inaccessible au remords ; placé sous l’égide de 
ces députés du peuple , pour lesquels, s’il eût 
réussi, il aurait fait dresser les échafauds, au 
lieu d’exprimer son repentir, de rentrer dans 
sa honte pour demander miséricorde, il ose écrire 
à Vergniaud, président de l’Assemblée. * <« Il y 
aurait trop «le coupables à punir , pour penser 
qu’un grand exemple intimidât les pervers. Que 
le mal qui est fait soit oublié. » Jusqu’au pied de 
l’échafaud il persévéra dans son endurcissement 
de roi absolu; et son testament de mort sera pour 


* 1 1 août 1792 , dix heures du matin. 


Digitizcd by Google 


3l6 MÉMOIRES 

la postérité impartiale une pièce probante de son 
procès et de sa juste condamnation. 


t 


Dans un écrit de Brissot en réponse à une dé- 
nonciation de Robespierre appuyée d’une adresse 
prêtée aux 48 sections de Paris, on voit qu’il fut 
accusé, j° de complicité avecDumouriez, qui était 
un traître ; avec Miranda, qui était un ami de la 
liberté ; et avec d’Orléans, dont il avait voté l’ex- 
pulsion. i° D’être soudoyé par Pitt, dont il dé- 
masquait le machiavélisme. 3° D’avoir voulu 
sauver le roi et la royauté , en disant que la dé- 
chéance était un sacrilège. 

Brissot s’élait en effet élevécontre la précipita- 
tion de cette déchéance, qu’il jugeait prématurée 
et dangereuse pour les patriotes ; mais en même 
temps il avait prouvé qu’on pouvait et faire dé- 
cheoir et suspendre le roi constitutionnellement. 

Lorsqu’il crut qu’une pareille mesure était né- 
cessaire , il fut un des premiers à faire l’applica- 
tion de cette doctrine , puisqu’il vota pour la 
suspension et la Convention, dix jours avant l’évé- 
nement du io août. 

Depuis long-temps Brissot avait des principes 
arrêtés relativement à l’absurde inviolabilité; 
et, s’il fut opposé d’abord à la déchéance de Louis, 
s’il vota ensuite pour l’appel au peuple, ce ne fut 
pas par le désir de sauver Louis , mais parce qu’il 
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considérait l’inopportunité des circonstances , 
et craignait de compromettre le salut de la patrie 
par des mesures intempestives, quoique justes . 
Sa conviction à cet égard est assez exprimée dans 
le morceau sur un roi honnête homme : déjà en 
1791, il avait exposé ses opinions au sujet de l’invio- 
labilité, dans un discours qu’il prononça le 10 juil- 
let à U Assemblée des Amis de la Constitution, dont 
il était membre : il les exposa de nouveau devant 
la Convention Nationale, le I er janvier 1793, dans 
un discours sur le procès de Louis XVI. Comme 
les questions qu’il traitait alors peuvent se repro- 
duire, on sera sans doute bien aise de trouver ici 
la première de ces pièces historiques, qui est jus- 
qu’à ce jour demeurée inédite. Quant à la seconde, 
bien qu’elle se rattache à l’acte le plus important 
de la vie de Brissot , et qu’à ce titre , elle appar- 
tienne essentiellement à ses Mémoires , comme 
elle a été rendue publique, nous n’avons pas 
cru qu’il fût nécessaire de la réimprimer. 
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LE ROI PEUT - IL ETRE JUGÉ ? 


Messieurs , 

La question importante que vous agitez main- 
tenant, peut se subdiviser ainsi : 

Le roi sera-t-il jugé ? 

Par qui sera-t-il jugé ? 

Dans quelle forme sera-t-il jugé ? 

Comment sera-t-il provisoirement remplacé ? 

Comment le sera-t-il définitivement, s’il est 
destitué ? 

Toutes ces questions doivent être traitées sé- 
parément, avec cette lenteur, celte réflexion 
que commande l’importance de ce procès natio- 
nal; avec celle solennité dont doit s’entourer une 
nation qui accuse du plus grand des crimes un 
de ses représenta ns, avec cette liberté , cette 
franchise d’opinions qui caractérisent des amis de 
la vérité. 

Dans la dernière séance , M. Pétion a sage- 
ment circonscrit la discussion actuelle à la pre- 
mière de ces questions : Le roi sera-t-il , peut-il 
être jugé? Respectant la limite qu’il a posée, et 
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que vous avez paru approuver, je ne la dépasse- 
rai pas. Je ne traiterai donc, quant à présent, 
aucune des questions subsidiaires , quoique nos 
adversaires cherchent à les cumuler , à les con- 
fondre, afin d’égarer les esprits, afin de leur ins- 
pirer des préventions contre le parti sévère que 
commandent l’intérêt , la justice et la majesté 
nationale. Ce n’est pas , Messieurs, que nous re- 
doutions le combat qui nous est offert ; quand il 
en sera temps , nous prouverons que , soit que 
le roi conserve sa couronne, soit qu’on le rem- 
place , le salut du peuple , le salut de la Cousti- 
t ut ion exigent que le trône soit entouré d’un con- 
seil , qui , tenant ses pouvoirs du peuple , ins- 
pire la confiance au peuple. Nous prouverons 
que cette forme , loin d’altérer la Constitution 
française , est conforme à cette Constitution ainsi 
qu’à ses hase» essentielles ; nous prouverons que 
nos adversaires ont toujours ignoré ou feint d’i- 
gnorer la nature de ces bases ; qu’ils ont cons- 
tamment déliré ou trompé dans leurs accusations 
contre le républicanisme; qu’en calomniant , 
sous cette vague qualification, le gouvernement 
représentatif, ils calomnient la Constitution fran- 
çaise ; nous leur prouverons que ceux qu’ils ap- 
pellent républicains sont les plus fermes défen- 
seurs de cette Constitution; nous leur prouve- 
rons enfin que le mode du conseil électif , déjà 
présenté dans cette tribune , est le seul capable 
de ramener la confiance dans le pouvoir exécu- 
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tif , et par conséquent sa force , et par consé- 
quent la paix et l'harmonie ; tandis que le mode 
proposé par eux n’est propre qu’à couvrir d’op- 
probre le peuple français, en semant la discorde 
et l’anarchie. 

Alors , messieurs , dans cette discussion solen- 
nelle, qui , je l’espère , aura lieu dans cette as- 
semblée, disparaîtra complètement le mal-en- 
tendu qui divise les patriotes ; mal - entendu 
qu’entretiennent l’artifice et les calomnies de nos 
ennemis , et dont un mot peut d’avance détruire 
tout le poison. 

Que veulent ceux qui s’élèvent ici contre les 
républicains? Effrayés par l’anarchie, la voyant 
dans les Assemblées tumultueuses, ils redoutent, 
ils détestent les démocraties d’Athènes et de 
Rome ; ils redoutent la division de la France en 
républiques fédérées ; ils ne veulent que la Cons-, 
titution française , la Constitution représentative: 
ils ont raison. 

Que veulent de leur côté ceux qu’on appelle 
républicains F Ils craignent, ils rejettent égale- 
ment les démocraties tumultueuses d’Athènes et 
de Rome ; ils redoutent également les quatre- 
vingt-trois républiques fédérées ; ils ne veulent 
que la Constitution représentative, homogène de 
la France entière. . . . Nous sommes donc tous 
d’accord ; nous voulons tous la Constitution Iran* 
çaise. 

La seule question qui nous divise en appa- 
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rence se réduit à ceci : le chef du pouvoir exé- 
cutif a trahi ses sermens , a perdu la confiance 
de la nation ; ne doit-on pas , si on le rétablit , 
ou si on le remplace par un enfant , investir ce 
chef d’un conseil électif qui inspire la confiance , 
si nécessaire dans ces raomens de troubles ? 

Les patriotes disent oui ; ceux qui veulent dis- 
poser, ou d’un roi méprisé, ou de son faible 
successeur, disent non, et crient au républica- 
nisme , afin qu’on ne crie pas contre eux à la 
liste civile. Voilà, messieurs, tout le mystère j 
voilà la clef de cette accusation ridicule de répu- 
blicanisme. Ce n’est donc ici qu’un combat entre 
les principes et une ambition cachée, entre les 
amis de la Constitution et les amis de la liste ci- 
vile. 

Mais avant de discuter quel mode de remplace- 
ment est le meilleur , il est indispensable d’exa- 
miner si le roi sera jugé ; car, s’il ne l’est pas, la 
deuxième discussion devient inutile. 

Je reviens donc à la seule question que je me 
suis proposé de traiter aujourd’hui. Je vous de- 
vais ce préliminaire , pour rassurer la fraternité 
qui nous unit tous, pour dissiper les angoisses de 
ceux qui croyaient voir la violation de nos prin- 
cipes constitutionnels, dans l’improbation ou 
dans l’approbation des principes républicains , et 
qui gémissaient de ce schisme. 

Le roi set a-t-il jugé ? C’est-à-dire, peut-il être, 
doit-il être jugé ? Les comités soutiennent qu’il 
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ne le peut pas, qu’il ne le doit pas; ils s’ap- 
puient d'abord sur l’inviolabilité du roi, et en 
second lieu , sur la crainte des puissances étran- 
gères : c’est à ces deux arguraens que je vais 
m’attacher. 

M. Pétion avait bien raison de vous dire qu’il 
ne concevait pas comment on pouvait alléguer 
l’inviolabilité ; car, à consulter le bon sens , la 
déclaration des droits, la Constitution, les usages 
des peuples libres , ceux de nos ancêtres, les opi- 
nions des auteurs les plus estimés , un roi crimi- 
nel-inviolable, est la monstruosité la plus révol- 
tante. 

Nous ne parlons pas de l’inviolabilité consti- 
tutionnelle, de celle à l’aide de laquelle un roi 
ne répond point de ses faits administratifs. Cette 
irresponsabilité est décrétée ; elle ne peut donc 
être contestée : quoique ce ne soit qu’une fiction, 
elle n’est pas dangereuse , parce que ces sortes 
d’actes devant être contre-signés par un minis- 
tre responsable, le peuple a toujours un garant 
sous sa main. 

Mais on veut appliquer cette inviolabilité à 
tous les actes extérieurs et personnels du roi ; on 
le prétend inviolable , soit qu’il attente ouverte- 
ment aux droits et à la sûreté des individus, soit 
qu’il attaque à main armée la liberté de son pays. 

Cette doctrine prouve le danger d’introduire 
des fictions dans les constitutions. On a dit , d’a- 
près les Anglais : Le roi ne j>eul faire du mal , 
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comme roi : donc il est inviolable; et des cour- 
tisans , et les valets du roi en concluent que leur 
maître ne peut pas faire de mal comme individu, 
et que, par conséquent, il ne peut jamais être ni 
jugé ni puni , lors même qu’en réalité il aurait 
commis les crimes les plus affreux. Si, disent-ils, 
vous admettez son infaillibilité comme roi , pour- 
quoi ne l’admettriez-vous pas , comme homme ? 
C’est toujours le même individu ; et la seconde 
fiction ne choque pas plus que la première. 

Je ne viens point ici justifier la première invio- 
labilité; je m’y soumets : elle est décrétée. Mais 
je soutiens que si l’on admet la seconde, il n’y a 
plus ni principes, ni déclaration de droits, ni 
souveraineté de la nation, ni constitution, ni li- 
berté. 

Le bon sens veut en effet que la peine suive le 
délit; et ne pas appliquer la peine là où est le 
délit, c’est l’encourager. 

Le bon sens veut qu’un homme ne soit pas dé- 
claré impeccable, lorsqu’il n’est qu’un homme; 
et qu’il ne soit pas déclaré impunissable, lors- 
que le ciel ne l’a pas fait impeccable. Les Egyp- 
tiens (pii croyaient aussi la royauté un élément 
nécessaire du gouvernement, mais qui voulaient 
se délivrer du mal que les rois animés leur fai- 
saient, les avaient remplacés par une pierre qu’ils 
mettaient sur le trône. Les Séïcks y mettent l’Al- 
coran et un sabre, et vivent en républicains. Si 
la pierre et l’Alcoran sont impunissables, ils sont 
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au moins impeccables ; ils ne conspirent pas con- 
tre la nation. 

La déclaration des droits veut que tous les ci- 
toyens soient égaux devant la loi. Or, cette éga- 
lité n’existe plus du moment qu’un homme est 
au-dessus de la loi , et la déclaration des droits 
s’anéantit insensiblement dans tous ses articles , 
du moment qu’on a l’audace d’en Fouler un seul 
aux pieds. 

La souveraineté de la nation ne reconnaît per- 
sonne au-dessus d’elle. Or, si un homme a le pri- 
vilège de conspirer contre la nation , sans pou- 
voir être puni , il est clair que cet être privilégié 
est le souverain , et que la nation est son esclave. 

Je ne vois plus en lui qu’un Dieu , et vingt- 
cinq millions de brutes ou de serfs dans les pré- 
tendus citoyens. 

La Constitution veut que tous les pouvoirs dé- 
rivent du peuple , que tous soient subordonnés 
au peuple Or, l’inviolabilité universelle et per- 
pétuelle d’un homme ne peut dériver du peuple. 
Car il ne peut faire plus grand que lui ; et faire 
quelqu’un plus grand lui, c’est renverser cette 
subordination où tous les délégués du peuple 
doivent être à son égard. 

La Constitution dit : la Nation , la Loi et le 
Roi; et les partisans de l’inviolabilité placent le 
Roi d’abord , et non pas à côté, mais au-dessous, 
la Nation et la Loi. Ainsi , admettez l’inviolabi- 
lité absolue , et il faut changer ce bel ordre d’élé- 
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mens politiques qui vous a couvert de gloire aux 
veux de l’Univers. 

J 

La liberté d’agir ne connaît de limite que 
le droit d’autrui. Or, du moment où un individu 
a le privilège de franchir toutes les limites à l’é- 
gard des autres, et d’empêcher qu’on ne les 
franchisse , au sien , il est clair qu’il n’y a plus 
ni liberté ni justice. Car liberté et justice suppo- 
sent réciprocité de droits et de devoirs. Ici , au 
contraire, les droits sont tous d’un côté, et les 
devoirs de l’autre. 

Mais si l’inviolabilité du roi est subversive du 
bon sens , de la Déclaration des droits, de la sou- 
veraineté de la nation, de la Constitution, de la 
liberté, il est évident qu’elle n’est, ni ne peut être 
dans notre Constitution; il est évident que ceux 
qui la défendent sont, les ennemis du peuple , de 
la Constitution et de la liberté; il est évident que 
si leur système venait à prévaloir, il mine- 
rait insensiblement toutes ces bases; car, en ma- 
tière de Constitution, un mal en amène toujours 
dix autres , qui se greffent sur le premier. 

INos adversaires conviennent que cette invio- 
labilité absolue n’est pas encore écrite ; mais ils 
disent qu’il est nécessaire qu’elle le soit, et qu’elle 
dérive de l’inviolabilité administrative. 

On a déjà vu quelle est la différence entre 
ces deux inviolabilités; et, parce qu’on s’est para- 
lysé un bras, il ne s’ensuit pas qu’il soit bon de 
se paralyser les autres membres. 

iv. i5 
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Eh ! peut-on calculer tous les maux qu’entraî- 
nerait un pareil privilège d’inviolabilité absolue? 
Je ne parle pas des fantaisies féroces ou crapu- 
leuses qui peuvent souiller l’àme d’un prince sûr 
de l’impunité ; je ne rappelle pas les goûts de ce 
prince, qui, sans être cependant roi, s’amusait 
«à tuer les hommes comme des lièvres; et de tant 
d’inviolables despotes, tant de Tibères, tant 
de Nérons qui, pour leurs menus plaisirs , plon- 
geaient dans les cachots des milliers d’infortunés, 
et forçaient les hommes les plus vertueux d’avaler 
la mort avec le poison. 

Mais je ferai une seule question à l’un de ces 
intrépides avocats de l’impunité couronnée : que 
dirait-il, si le roi, dans ses ébats, violait sa 
femme , enlevait sa lille, volait son argent, brû- 
lait sa maison, menaçait sa vie? Lui dirait-il : 

Seigneur, que votre volonté soit faite ! Le 

plus lâche des esclaves rougirait de ce langage. 
Lui opposerait-il la loi ? Elle n’est pas faite pour 
un roi. Repousserait-il à main armée son offense? 
C’est un inviolable , c’est l’oint du seigneur. Il 
faut donc ici ou être le plus vil des hommes, ou 
violer un inviolable, puisque la loi n’osera pas le 
punir Comme on s'embarrasse, comme on s’é- 

gorge soi-même , quand on abandonne le bon 
sens, la nature. >et les droits de l’homme! on 
égorge même celui qu’on veut favoriser avec des 
privilèges aussi contraires à tous. Car défendre 
au glaive de la loi de loucher à un individu cou- 
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fiable , c’est livrer de coupable au glaive de tous 
ceux qu’il a pu outrager, c’est lui donner vingt 
ennemis , vingt bourreaux , pour le sauver des 
mains d’un seul. 

Sans doute ici, messieurs , votre mémoire vous 
rappelle une foule de potentats qui n’ont péri que 
par cet effet inévitable de l’inviolabilité funeste 
attachée au pouvoir absolu. Elle vous rappelle 
les nombreux assassinats, les nombreuses dépo- 
sitions des princes que leur inviolabilité portait 
aux plus grands excès. Elle vous rappelle tant de 
pages sanglantes de l’histoire du Bas-Empire, de 
la Turquie. C’est de la doctrine de ce pays que 
nos champions de l’inviolabilité veulent infecter 
les sources pures de notre immortelle Constitu- 
tion. 

Eh ! jusqu’où ne portent-ils pas les conséquen- 
ces de cette doctrine impie ? Ils couvrent de son 
voile, même les guerres qu’un prince pourrait 
entreprendre contre la liberté de son pays. Je le 
demande ici à un avocat de l’inviolabilité : si le 
roi, après avoir franchi nos frontières, n’é- 
tait revenu dans la France qu’à la tête d’une ar- 
mée étrangère ou rebelle , portant le fer et la 
flamme partout , s’il avait ravagé nos plus belles 
contrées ; si , arrêté dans sa course furieuse , il 
eût été pris après plusieurs combats, qu’en aurait- 
on fait? aurait-on allégué son inviolabilité pour 
l’absoudre ? Oui , me répond froidement un 
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membre d’un comité. Êb bien! — allez à Cons- 
tant! nople.chercher des fers ; portez-y votre in- 
fâme doctrine : elle révolte ici des hommes li- 
bres 

Cet exemple doit vous frapper, messieurs. S’il 
est dans un roi un délit personnel , pour lequel 
son inviolabilité ne puisse le soustraire au glaive 
de la loi , il est clair que pour les autres crimes 
qui outragent la société , il ne peut pas davan- 
tage lui échapper. Car qui fixera la ligne de dé- 
marcation ? d’après quelles bases ? 

D’après celles de l’avantage de la société , me 
répond-on : le maintien de l’ordre est dans l’in- 
violabilité du roi. Si vous la lui ôtez , on l’atta- 
quera tous les jours. 

Je n’ai pas, je l’avoue, assez d’intelligence pour 
concevoir comment une absurdité, une atrocité 
sont des élémens nécessaires d’un bon gouverne- 
ment. Depuis quand le poison est-il un élément 
nécessaire de la vie ? Je n’ai pas l’œil assez péné- 
trant pour saisir les rapports qui lient l’inviola- 
bilité d’un coupable avec le maintien général de 
l’ordre. J’y vois au contraire la source des plus 
grands désordres, et l’excuse des plus grands 
crimes. Rappelez-vous ce mot frappant prononcé 

par un juge à cette tribune Irai-je , disait-il, 

condamner un assassin au nom du roi ?... Il me 
dira : vous me condamnez au nom d’un homme qui 
a voulu renverser la Constitution , couvrir la France 
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de flots de sj. ' ig , et qui cependant jouit encore du 
trône !... 

Messieurs, sous un régime libre, on ne main- 
tient l’ordre que par l’exemple de l’ordre, la 
justice que par l’assujépsscment personnel à la 
justice; et ce n’est pas en donnant un certificat 
général d’impunité pour tous les crimes , qu’on 
en diminue le nombre. •» 

Je vois le président ou le roi électif des Etats- 
Unis amenable devant la loi , pouvant être sus- 
pendu et condamné pour crime de haute-trahison. 
Je ne vois pas que celte loi ait exposé aucun pré- 
sident à être tourmenté chaque jour par de faus- 
ses accusations; mais aussi n’y a-t-il eu aucun 
président des Etats-Unis qui ait conspiré contre 
son pays ; il sait qu’il serait infailliblement pendu; 
et cette certitude me paraît un meilleur préser- 
vatif contre les conspirations, que 1 inviolabilité 
qui n’est qu’un brevet , qu’une patente pour 
conspirer à l’aise. 

M. Goupill vous a cité l’exemple de l’Angle- 
terre , qui a déclaré son roi inviolable. Eh bien ! 
messieurs, c’est sur cet exemple même que je 
m’appuie pour renverser le système d’inviolabi- 
lité absolue de nos adversaires. 

Les Anglais admettent dans le roi cette invio- 
labilité administrative que notre Constitution a 
consacrée. 

Ils vont plus loin que nous : ils l’étendent aux 
outrages particuliers que le roi peut faire a 
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ses sujets. L’offensé, dit Blakstone (i), doit se 
pourvoir dans la cour de la chancellerie , où le 
chancelier de la justice lui administrera justice, 
non comme un droit , mais comme une grâce , 
et sans y être forcé. A ce langage abject, peut- 
on reconnaître un peuple libre ? 

Mais malgré cette bassesse, jamais les Anglais 
n’ont cru que leur prince fut inviolable lorsqu’il 
voulait bouleverser la Constitution par des ma- 
nœuvres ou par la force Lisez Locke (a), Sid- 
ney, Milton, Macaulay; lisez Blakstone lui-même; 
lisez le célèbre Jones, grand-juge du Bengale , 
dans son dialogue tant persécuté : vous les verrez 
tous enseigner unanimement que le prince peut 
être jugé, déposé par la nation , et que son in- 
violabilité cesse en matière de crime national. 

M. Goupill vous a cité un axiome bien vieux , 
dit-il ; l’axiôme que le roi anglais ne peut faire de 
mal, et est impeccable . Eh bien ! messieurs , cet 
axiome si vieux , date de cent années environ ; il 
a été inventé pour la commodité de Charles II , 


(i) Tome i, page a4 3. Edit. angl. in-8‘. 

(a) Voyez Locke, dans son gouvernement civil; Milton, 
dans sa réplique à Saumaise ; Sidney, dans scs discours 
sur le Gouvernement; Macaulay, dans sa dissertation à la 
fin du quatrième volume de l’histoire des Stuar l Jones , 
dans le dialogue imprimé par le doyen de Saint-Asaph. 


Digitized by Google 


I1E BRISSOT. 


l3 1 

qui voulait être despote , et ne pas subir le sort 
île son père. 

Moi , je vous citerai un axiome un peu moins 
récent et plus vrai ; l’axiôme que le Roi est 
soumis à la loi. Il date de la monarchie an- 
glaise ; vous le trouverez dans le Miroir des Par- 
le mens , dans La Fleta, B raclon , Fortescue. 

Mais je viens aux politiques anglais qui sont 
plus rapprochés de notre époque. 

« Lorsque le pouvoir exécutif , dit Locke (i), 
# veut attaquer la Constitution , il se met en 
» guerre avec le peuple , qui peut lui résister et 
» le punir. Ce pouvoir n’a été délégué au chef 
» que pour le bien général ; s’il viole ce but , le 
» délégué doit être révoqué. Mais par qui ? par 
» celui qui l’a constitué. S’il n’y avait pas cette 
» forme légale pour arrêter les entreprises d’un 
» tyran , il faudrait en appeler à l’épée. » 

Observez que Locke veut ici que le prince soit 
jugé par le peuple en Convention } et non par le 
Parlement ; Blakslone , quoique zélé défenseur 
des prérogatives du roi et du Parlement , est lui- 
même de cet avis. 

« Si , dit-il (7) , » et je traduis scrupuleuse- 
ment ses paroles , « aucun prince futur s'eflor- 
» çait de renverser la Constitution, en violant le 


( 1 ) Locke, On citil Goverment , page 3aa et suivantes 
(a) Voyes Blakstonc, tome 1 , page a45. 
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» contrat originel entre le roi et le peuple ; s’il 
» violait les lois fondamentales ; s’il se retirait 
* i» du royaume, nous sommes autorisés à déclarer 
» que ce concours de circonstances équivaudrait 
» à une abdication, et que le trône devrait être 
» déclaré vacant. » 

Blakstone ne semble-t-il pas avoir eu en vue le 
cas où nous nous trouvons ? Il n’y manque au- 
cune circonstance: il a jugé le fugitif et le par- 
jure français. 

Et c’est , messieurs , dans ces termes qu’a été 
rendue la sentence ou l’acte de Ja convention de 
1688 (1), qui déclare que Jacques II, ayant, à 
l’instigation des jésuites et antres médians con- 
seillers, tenté de renverser la constitution du 
royaume et violé ses lois fondamentales, a , par 
ce fait, abdiqué la couronne, et rompu tout con- 
trat entre le peuple et lui. 

Et remarquez bien que ce ne fut pas le Parle- 
ment qui prononça cette déchéance contre le roi 
Jacques; mais une Convention de députés nom- 
més par la nation ad hoc , et uniquement pour 
expulser et remplacer le tyran . 

Cet exemple, messieurs , sur lequel repose la 
Constitution actuelle de l’Angleterre, exclue 


( 1) Voyez Blakstone, tome 1, page 211. 
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donc l’inviolabilité des rois, dans les cas de crime 
de trahison nationale. 

Jacques I er , ce roi si prodigieusement infatué 
des prérogatives de la royauté, avait lui-même 
consacré cette doctrine. «Tous les rois,(lisait-il(i), 
» qui ne veulent pas être des tyrans , ou avoir le 
» sort des tyrans, doivent être soumis à la loi. Qui 
« soutient le contraire, est unevipère, une peste.» 

C’est le nom qu’il faut donner, d’après ce roi , 
à ces vils jurisconsultes du Bar.-Empire qu’on ne 
manquera pas de vous citer; à cet Ulpien, qui a 
eu l’infamie d’écrire que T Empereur ri était ni tenu 
d obéir à la loi , ni amenable devant elle; et à ces 
jurisconsultes des temps de barbarie de la France, 
qui , soit par une idolâtrie superstitieuse envers 
la royauté, soit par intérêt, aidèrent les princes, 
avec leurs maximes criminelles, à river les fers 
de leurs sujets. 

Je veux confondre ici, par un des plus zélés 
avocats de la royauté absolue, les hommes qui 
vous citeront les radotages de la vieille école. Le 
jésuite Mariana a fait, dans le dernier siècle, un 
livre sur t institution du roi ( i), où l’on trouve 
deux chapitres sur la question de savoir : si on 
doit tuer ou empoisonner un tyran. Mariana n’en 


(i) Voyez Locke, On Ciril Gorerment , page 5aa. 

(a) Dt institutions Rtgis , Madrid, deuxième édition, 
iGt i. pages 58 et suivante». 
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fait aucun doute ; et voici la marche qu’il pi es-' 
crit :«Ijn tyran, dit-il, est une bêteféroce qui dé- 
chire tout ce qu’elle trouve; et c’est un devoir que 
d’assassiner une bête féroce. Mais comment s’y 
prendre avec un tyran? Il faut l’avertir frater- 
nellement de ses fautes. Que s’il rejette la méde- 
cine et est incorrigible, la république doit pro- 
noncer qu’il est déchu de la royauté. S’il s’op- 
pose à la sentence, il faut le déclarer ennemi 
public, elle détruire par tous moyens. » 

Notez bien que Mariana écrivait ses leçons sur 
le tyrannicide, sous le prince le plus despote, 
sous Philippe II. 

Philippe II lui-même ne croyait pas à l’invio- 
labilité absolue des souverains ; il ne croyait pas 
que ce fût un attribut essentiel de la royauté, et 
que la royauté fût détruite si l'on pouvait juger 
et punir le prince. Et combien d’exemples s’élè- 
vent contre la doctrine contraire de nos adver- 
saires , qui représentent la royauté comme 
perdue , si l’on peut juger le roi ! 

Quoi! la royauté n’a-t-elle pas toujours subsisté 
chez les juifs, quoique le Sanhédrin jugeât et con- 
damnât les rois ? car, dit Maimonides, les rois de 
la race de David jugeaient et étaient jugés. 

La royauté n’a-t-elle pas toujours subsisté à 
Sparte , quoique le Sénat des Vingt-huit et les 
Ephores condamnassent leurs rois à T amende, à 
la prison, au bannissement, à la mort? Témoins les 
exemples de Pausanias, de Cléomènes, et d’Agis. 
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La royauté, enfin, pour entrer dans votre pro- 
pre histoire , n’a-t-elle pas toujours subsisté en 
France, quoique, surtout sous les deux premières 
races, les rois aient été fréquemment déposés pour 
mauvaise conduite, ou même pour impéritie ? 

Eh ! quoi , dans ce siècle de lumières et de 
liberté, au milieu de la révolution la plus éton- 
nante, d’une révolution qui a rendu à l’homme 
tousses droits, à la raison tout son empire en 
politique, aurions-nous moins de lumières, moins 
de courage que dans les temps d’ignorance et de 
servitude ? Par quelle absurde contradiction re- 
connaîtrions-nous un individu au-dessus de la 
loi, lorsque nous mettons la loi au-dessus de 
tout ? 

Les contradictions éternelles sont le partage 
des avocats de l’erreur ; et j’en trouve une ici 
entre le système et la conduite de nos adversai- 
res, qui les condamne. Si le roi est inviolable, 
s’il ne peut être ni recherché, ni jugé, ni puni 
pour quelque crime que ce soit , pourquoi donc 
ont-ils eux-mêmes voté pour son arrestation et 
pour la suspension de ses pouvoirs? Cette arres- 
tation , cette suspension ne sont-elles pas des 
peines, des atteintes formelles à cette inviolabi- 
lité? Oui, sans doute. Il faut donc, ou déclarer 
que le roi n’est pas inviolable en matière de 
crime national, ou il faut le relaxer; s’il est in-, 
violahle, il faut lui reconnaître le droit de pour- 
suivre criminellement l’Assemblée Nationale et 
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ceux qui l’ont arrêté; il faut lui laisser la liberté' 
d’aller où bon lui semblera. — Qu’il ose donc se 
montrer, l'ennemi qui pourrait donner un con- 
seil aussi perfide, le conseil de rendre une liberté 
qui nous livrerait bientôt à toutes les horreurs 
de la guerre civile ! Eh ! Messieurs, c’est où nous’ 
conduit le système de l’inviolabilité absolue; car 
quel Français pourra jamais obéir à un roi mé- 
prisable et criminel, quoiqu’inviolable? 

Je ci'ois l’avoir démontré suffisamment : il faut 
opter ici entre la Constitution et l’inviolabilité 
absolue du i*oi, entie la révolution et son juge- 
ment, enti'e la sûreté du peuple et des ven- 
geances atroces , enlx-e la gloii’e et l’opprobre 
de la France. 

Je passe au second argument de nos adver- 
saires. 11 est plus perfide que le premier, plus 
imposant, plus propre à égai-er : il faut donc 
l’examiner avec soin. 

On ne peut mettre, disent lescoinités, le roi en 
cause , on ne peut le juger , sans s’exposer .à 
la vengeance des puissances étrangères. On 
présente à l’Assemblée Nationale l’épouvantail 
des calamités que leur ligue , leur inva- 
sion entraîneraient en France. C’est avec ces. 
terreui’s imaginaires qu’on espère ranger au- 
tour d’un parti honteux, une foule de patriotes 
vertueux, mais timides ou peu instruits. Il faut 
dissiper le prestige, écarter ces puériles terreurs, 
en analyser les fondemens ; et les esprits ramenés 
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à la raison et dirigés par les principes seuls , 
verront de sang-froid ce qu’on doit et ce qu’on 
peut faire du roi. 

Ce n’est pas la première fois, Messieurs, qu’on 
a employé cet artifice pour égarer l’Assemblée 
Nationale : toutes les fois qu’on a voulu l’ébran- 
ler et l’arracher à ses principes, on lui a fait en- 
trevoir dans le lointain, des guerres , des cala- 
mités incalculables. Rappelez-vous l’affaire des 
colonies. A entendre les hommes superficiels qui 
ne voient les nations qu’au travers du faux prisme 
ministériel et diplomatique, les flottes de l’Angle- 
terre devaient fondre sur nos îles. L’Assemblée 
Nationale a eu le bon esprit de dédaigner ces 
craintes. Combien de mois écoulés depuis ces fas- 
tueuses prédictions l et la flotte anglaise est en- 
core dans ses ports, ou se promène dans le canal. 
Je vous cite cet exemple , pour vous mettre en 
garde contre celte politique astucieuse, qui, 
ayant la raison contre elle au-dedans, va cher- 
cher des mensonges au-dehors. El telle est la res- 
source qu’on emploie encore aujourd’hui pour 
absoudre, sans jugement , un homme qui s’est 
déclaré l’ennemi de la Constitution... Les puis- 
sances étrangères vont fondre sur vous , nous 
dit-on. ejj &r 

Je le veux; mais si , cédant à ce motif, vous 
oubliez vos principes, votre dignité , la Consti- 
tution, pour ne plus voir qu’un danger extérieur; 
hâtez-vous donc de déchirer celle Constitution : 
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vous n’en êtes plus dignes, vous ne pouvez plus 
en défendre aucune partie. Croyez-vous en effet 
que si vos ennemis parviennent, une seule fois , 
à vous commander votre propre déshonneur , 
croyez- vous qu’il s’arrêteront à ce premier pas? 
Non. Ils vous forceront à établir le projet des 
deux chambres , ce sénat héréditaire , partout le 
complice et l’appui du despotisme : ils vous for- 
ceront à ressusciter cette funeste noblesse, à 
côté de laquelle une Constitution ne peut se 
maintenir : ils vous forceront à rendre au roi 
une partie de son autorité absolue; enfin, à quoi 
ne vous forceront-ils pas ? quel sera le terme de 
leurs demandes insolentes, et de vos lâches fai- 
blesses? osez le fixer, Osez dire qu’arrivés à ce 
terme, vous aimerez mieux combattre et périr, 
que céder. Eh bien ! puisque vous ne pouvez 
éviter, en cédant une seule fois, ou de retomber 
de degré en degré dans l’esclavage, ou d’être 
obligés decombattre, ayez donc le courage d’être 
grands , d’être fiers , d’être inébranlables , au 
premier pas, à la première demande audacieuse. 

Les Romains avaient pour principe invariable 
de ne jamais négocier avec leurs ennemis, que 
ceux-ci n’eussent mis bas les armes... Et vous, 
vous craindriez des ennemis qui sont encore à 
les prendre contre vous ! vous fléchiriez par la 
frayeur de vains fantômes ! Mais que ceux qui 
redoutent, ou feignent de redouter ces fantômes, 
osent les envisager; qu’ils essaient de les toucher; 
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qu’ils voient ce qu’ils sont , ce que vous êtes, et 
les frayeurs disparaîtront. 

Qui êtes-vous? Un peuple libre; et on vous 
menace de quelques brigands couronnés, et de 
leurs meutes d’esclaves ! Athènes et Sparte ont-ils 
jamais craint les armées innombrables que les des- 
potes de la Perse traînaient à leur suite? A-t-on 
dit à Milliade, à Cimon , à Aristide, recevez un 
roi, ou vous périrez? Ils auraient répondu, dans 
un langage digne des Grecs : Nous nous verrons 
à Marathon , et Salamine.... El les Français aussi 
auront leur Marathon, leur Salamine, s’il est des 
puissances assez folles pour les attaquer. 

Ici , messieurs , le nombre est même du côté de 
la liberté ; et nous aurons à envier aux Spartiates 
la gloire qu’ils ont eue de lutter avec peu de hé- 
ros, contre des nuées d’ennemis ! Nos Therrao- 
pyles seront toujours couvertes de légions formi- 
dables. 

La F rance seule contient plus de citoyens ar- 
més , que l’Europe entière ne peut vomir contre 
elle de soldats mercenaires. Et quels citoyens ! 
ils défendront leurs foyers , leurs femmes , leurs 
enfans, leur liberté! Avec ces dieux tutélaires, 
on n’est pas vaincu , ou l’on sait s’ensevelir sous 
les ruines de la patrie. 

Quels soldats du despotisme peuvent faire long- 
temps face aux soldats de la liberté ? Les soldats 
des tyrans onl plus de discipline que de courage, 
plus de crainte que d’attachement ; ils veulent de 
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l’argent , sont peu fidèles , et déserient à la pre- 
mière occasion. Le soldat de la liberté ne craint 
ni les fatigues, ni les dangers, ni la faim, ni le 
défaut d’argent : celui qu’il a, il le prodigue avec 
joie pour la défense de son pays (J’en atteste les 
braves soldats de Givet) : il court , il vole au cri 
de la liberté, lorsque le despotisme lui ferait faire 
à peine quelques pas languissans. Qu’une armée 
patriote soit détruite : une autre renaît aussitôt 
de ses cendres. C’est que sous la liberté , tout est 
soldat : hommes, femmes, enfans, prêtres, ma- 
gistrats. Deux défaites détruisent en Europe 
l’armée des tyrans la plus nombreuse et la mieux 
disciplinée. Les défaites instruisent et irritent les 
soldats de la liberté, et n’en diminuent pas le 
nombre. 

O vous qui doutez des efforts prodigieux et 
surnaturels que l’amour de la liberté peut com- 
mander aux hommes , voyez ce qu’ont fait les 
Américains pour conquérir leur indépendance ; 
voyez le médecinWarren, qui n’avait jamais ma- 
nié le fusil , défendre la petite colline de Bun- 
kerbill , avec une poignée d’Américains mal ar- 
més, mal disciplinés ; et , avant de se rendre, faire 
mordre la poussière à plus de douze cents mili- 
taires anglais. Suivez le général Washington, 
faisant tète avec trois ou quatre mille paysans , à 
plus de trente mille Anglais, et se jouant de leurs 
lorees. Suivez-le à Trenton. Il me le disait : ses 
soldats n’avaient pas de souliers ; la glace qui dé- 
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chirait leurs pieds, était teinte de leur sang : 
Nous auivns demain des souliers , affirmaient-ils ; 
nous bâtirons les Anglais — et ils les battirent. 

Ah ! que les hommes qui, désespérant de la va- 
leur française, ne la croient pas capable de 
résister aux efforts combinés des puissances enne- 
mies j que ces hommes cessent de calomnier nos 
troupes de ligne, qui , si redoutables lorsqu’elles 
combattirent pour des querelles étrangères , le 
seront bien plus lorsqu’elles se battront pour 
leur propre cause, leur liberté. Qu’ils cessent 
de calomnier nos gardes nationales , dont le dé- 
voûment s’est manifesté dans cette crise d’une 
manière si touchante , et qui accusent la fortune 
de ne leur avoir pas encore fourni l’occasion de 
déployer leur courage 

Athènes seul , le petit pays d’Athènes, sut pen- 
dant treize ans soutenir la lutte contre la ligue des 
Spartiates , des Thébains , des Perses , et ne suc- 
comba qu’au nombre , qu’à la lassitude , qu’au 
défaut de moyens. 

L’Angleterre a pu, lors de la révolution de 
1640, soutenir pendant dix ans , pour recouvrer 
sa liberté, la guerre intestine la plus désastreuse, 
et gagner des batailles au-dehors. 

Les Américains , peu nombreux , sans troupes 
disciplinées, sans munitions, sans artillerie, sans 
vaisseaux , sans argent , ont pu , après sept 
ans de combats , vaincre une nation brave et 
îv. 16 



» 



MEMOIRES 


l'i'A 

riche, dont la marine ne connaissait point d’égale. 

Et nous , ayant dans la vaste étendue de la 
France , dans nos montagnes et nos ports , plus 
de ressources que les Athéniens ; nous, plus heu- 
reux que les Anglais de i64o , redoutés jusqu’à 
présent de nos voisins, sans crainte de guerre 
intestine, maîtres des séditieux, unis par un 
concert qui ne fait de vingt-cinq millions d’hom- 
mes qu’une seule famille, une seule armée; nous, 
qui , plus heureux que les Américains , pouvons 
arrêter nos ennemis par des places bien fortifiées, 
par des armées disciplinées et nombreuses , par 
des gardes nationales familiarisées avec les fati- 
gues ; nous , à qui le ciel a réservé , pour facili- 
ter le passage du despotisme à la liberté , un 
fonds immense et riche, recouvré sur la supers- 
tition par le bon sens : nous craindrions , avec 
tant d’avantages réunis, des puissances que, sous 
le règne avilissant du despotisme , nous avons 
si souvent battues ! Quoi ! sous ce despotisme , 
la France seule a pu résister à sept puissances 
combinées; et l’amour de la liberté ne pourrait 
reproduire un miracle enfanté par un ridicule 
honneur ! 

Je le sais L : si les étrangers ligués nous 
attaquent , ils pourront vaincre d’abord. Mais 
Rome, attaquée par Annibal, essuya quatre dé- 
faiteSj ne désespéra pas, et triompha; mais les 
Américains ne sont arrivés à l’indépendance que 
par des défaites nombreuses On prendra des 
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villes, je le veux. Eh bien! nos frères les habi- 
tans de ces villes trouveront des asiles partout. 
Nous partagerons avec eux et nos maisons et nos 
tables. Les enfans des martyrs de la liberté de- 
viendront les nôtres. Nous essuierons les larmes 
de leurs veuves. Ah ! c’est cette douce commu- 
nion des esprits et des cœurs , qui rend le soldat 
de la liberté invincible , qui lui fait recevoir la 
mort avec joie ; il lègue sa famille à ses frères, et 
non pas à des tyrans qui repoussent les enfans 
après avoir bu le sang du père. 

Les hommes qui cherchent à nous décourager, 
à nous empêcher d’être justes , d’être libres, par 
la crainte des puissances étrangères , ne connais- 
sent ni la force de la France , ni les effets prodi- 
gieux de la liberté sur le caractère de l’homme , 
ni l’état des puissances étrangères, ni les chan- 
gemens que la révolution d'Amérique , que celle 
de France, que les développemens prodigieux 
de la raison universelle ont faits et feront dans 
les cabinets politiques et dans les années euro- 
péennes. 

Les monarques pouvaient autrefois se liguer 
les uns contre les autres, et s’entre-déchirer, pour 
partager les terres et les hommes du vaincu ; 
mais les hommes ne sont plus des meubles dont 
on puisse si facilement disposer malgré eux. Les 
rois anciens pouvaient s’engager dans des que- 
relles interminables ; il est aujourd’hui au-dessus 
des forces de toutes les puissances de faire une 
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longue guerre. L’argent en est le nerf; et ec nerf 
manque bientôt. Les nations libres sont seules 
capables, pour leur liberté, de soutenir une 
lutte qui se perpétue. Le grand intérêt de la li- 
berté, cet intérêt qui se nourrit de lui-même , 
remplace chez elles l’intérêt de l’argent qui s’é- 
puise aisément. Ainsi, des puissances qui se li- 
guent contre une nation libre, ont une chance 
énorme contre elles ; elles ont la presque certi- 
tude d’ensevelir vainement leurs troupes et leurs 
trésors dans le pays de la liberté. La guerre de 
trente ans, avec laquelle la Hollande acheta sa 
liberté, est une leçon éternelle pour les tyrans 
qui voudraient attaquer la nôtre. La puissance 
la plus formidable d’alors échoua dans ce pays 
ouvert, et que rien ne défendait, hors la valeur 
de ses habitans. Les trésors des deux mondes s’y 
engloutirent. Les tyrans connaissent ces exem- 
ples instructifs; ils ne les répéteront pas. Ils sa- 
vent trop bien aujourd’hui que si leur cause est 
celle de tous les tyrans, la nôtre est celle de tou- 
tes les nations, et que nous pouvons compter, 
parmi leurs sujets et leurs soldats , presque au- 
tant de frères et de défenseurs. 

Quel doit donc être maintenant leur calcul et 
•eur but? D’empêcher la propagation de cette 
Déclaration des droits , qui menace tous las t rônes; 
de conserver le plus long-temps possible le pres- 
tige qui les entoure? Or, est-ce eu s’armant con- 
tre nous, en inondant la France de leurs trou- 
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pes, que les rois étrangers préviendront la con- 
tagion de la liberté ? Peuvent-ils croire que 
leurs soldats n’entendront pas ses saints cantiques; 
qu’ils ne seront pas ravis d’une constitution où 
toutes les places sont ouvertes «à tous, où l’homme 
est l’égal de l’homme? Ne doivent-ils pas craindre 
que leurs soldats, secouant leurs chaînes, n’imi- 
tent la conduite des Allemands en Amérique, 
ne s’enrôlent sous les drapeaux de la liberté, 
ne se mêlent dans nos familles , ne viennent 
cultiver nos champs qui deviendront les leurs ? 

Ce ne sont pas seulement ceux qui resteront 
avec nous qu’ils auront à redouter, mais ceux 
qui, lassés d’une guerre impie et infructueuse , 
retourneront chez eux . Ceux-là feront naturelle- 
ment des comparaisons de leur sort avec le sort 
des Français. Ils trouveront leurs seigneurs plus 
insolens, leurs ministres plus oppresseurs, les im- 
pôts plus pesans, et ils se révolteront. La révolu- 
tion américaine a enfanté la révolution française: 
celle-ci sera le foyer d’où partira l’étincelle qui 
embrasera les nations dont les maîtres oseront 
l’approcher. Ah! si les rois de l’Europe entendent 
bien leurs intérêts, s’ils s’instruisent par les évé- 
nemens , ils chercheront plutôt à s’isoler de la 
France qu’à se mettre en communication avec 
elle, en l’attaquant. Us chercheront à faire ou- 
blier à leurs peuples la Constitution française, 
en les traitant doucement, en allégeant le poids 
des impôts , en leur donnant plus de liberté. 
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Nous sommes arrivés au temps où partout 
l’opinion publique , l’opinion des nations , est 
comptée secrètement pour quelque chose dans 
la balance des tyrans. Ainsi, quand des hommes 
superficiels ont avancé que le gouvernement 
anglais pouvait commander des guerres à sa 
fantaisie, ils ont avancé une erreur. Sans doute, 
la nation anglaise n'a plus de liberté politique ; 
mais elle sait encore faire respecter son opinion : 
l’avortement de la guerre contre la Russie en 
est la preuve. Si la flotte ne sort pas, c’est que la 
nation ne le veut pas ; elle est encore le véritable 
souverain, quoique Georges, en jouant la comé- 
die de la revue, ait l’air de l’être seul. 

Quand donc on veut prévoir, ou la possibilité 
d’une guerre, ou les conséquences qui doivent 
en résulter, il faut consulter l’opinion publique 
chez ceux auxquels on y destine un rôle : l’opinion 
publique, dans tous les pays dont on voudrait 
employer les forces contre nous, est générale- 
ment en faveur de la Constitution française , 
quoique certains articles puissent y déplaire. 
Nos papiers ont fait et feront à cet égard la con- 
quête du monde entier ; et la presse a enchaîné 
les bras des rois de l’Europe. 

Voulez-vous vous convaincre davantage com- 
bien peu redoutables ils doivent vous paraître : 
examinez la situation de leurs divers états. 

Est-ce l’Angleterre que redoutent nos pu- 
sillanimes politiques ? Surchargée du poids 



I)F. BRISSOT. 


a/,7 

énorme d’une dette qu’accroissent tous les jours, 
et la vaine parade des arméniens contre la Rus- 
sie, et la guerre désastreuse de l’Inde, elle a tout 
à craindre pour elle; impossibilité d’acquitter sa 
dette , perle de ses possessions dans les Indes 
orientales , scission avec l’Irlande , émigration 
constante de l’Ecosse. Etendez ses victoires, mul- 
tipliez ses vaisseaux ; sa dette n’en diminue pas : 
donnez-lui dans l’Inde pour alliés le versatile Ni- 
zam, le parjure Mahratte, l’Empereur nominal; 
l’empire anglais n’en est pas plus affermi, il 
n’existe que dans l’imagination. Or, il est im- 
possible que ce rêve dure encore long-temps, 
que six mille Anglais continuent de tenir aux 
fers vingt millions d’hommes, et en effraient cent 
autres millions. 

Voilà, sans doute, ce que le ministère anglais 
voit ; et il ne voudra pas précipiter sa chute, en 
déclarant une guerre que sa nation généreuse 
aurait en exécration Une voudra pas la chute de 
cette nation , en commençant une guerre qui 
épuiserait les ressources dont il a besoin pour 
soutenir un empire qui ne lient plus qu'à un fil. 

Est-ce la Hollande dont on a peur? Une femme 
impérieuse et délestée, un prince imbécille et mé- 
prisé, des Etats-Généraux esclaves, une aristocra- 
tie magistrale odieuse, deux factions aristocrati- 
ques prêtes à se déchirer, une canaille séditieuse 
aux ordres du prince; point d’argent, point de 
crédit, point de vaisseaux, point de troupes;deux 
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compagies banqueroutiers , et une banque 
ébranlée : voiià le gouvernement hollandais, et 
ses moyens. 

Est-ce la Prusse? Quand l’Inquisition s’assied 
sur un trône, elle l’ébranle et l’affaiblit; et le roi 
de Prusse n’est plus qu’un grand-inquisiteur. 
Lorsqu’un prince est tour-à-tour voluptueux et 
illuminé, hardi et faible, l’arbitre de l’Europe et 
le jouet de ses ennemis; ce Prince a donné sa 
mesure ; elle n’est celle ni d’un conquérant , ni 
d’un prince habile; elle est celle d’un homme 
vain et d’un égoïste : la liberté ne craint pas de 
pareils adversaires. Ajoutez ici : divisions dans 
le ministère , épuisement du trésor , disposition 
des soldats à la désertion, crainte de l’aggrandis- 
sement de la maison d’Autriche, que notre 
ruine ou notre retour à l’état ancien favoriserait 
également ; et vous aurez de grands motifs de 
vous rassurer contre la Prusse. 

Est-ce l’Autriche ? Un roi prudent met la paix 
dans ses états , avant d’entreprendre une guerre 
étrangère, et Léopold est prudent, et il a trop 
à faire pour contenir les parties éparses de son 
empire. Le Brabant frémit de ses chaînes; les 
vraisYonckistes sont las d’être joués: les Etats ne 
sont point dupes des caresses perfides de la 
cour; le peuple commence à voir clair; tous n’at- 
tendent que le premier moment pour éclater. 
Léopold cnverra-t-il en France ses troupes, 
lorsqu’elles sont à peine suffisantes pour contenir 
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le Brabant, et ce malheureux pays de Liège, qui 
rugit des atrocités de son sultan mitre. S’attire- 
ra-t-il une guerre avec 25 millions d’hommes 
libres, lorsque tout-à-la-fois il rompt avec le Turc 
et veut contenir le Hongrois dont l’exemple de 
la Pologne stimule le caractère indomptable ; 
lorsque ses états même d’Italie recèlent un foyer 
de sédition ; lorsqu’ enfin ses trésors, à peine suf- 
fisans pour ses dépenses ordinaires, seront bien- 
tôt épuisés par une guerre contre la liberté d’une 
grande nation ? Léopold cède partout , caresse 
tout, jusqu’au fanatisme qu’il abhorre; il sent 
sa faiblesse; et que craindre d’un prince faible et 
timide ? 

Parlerai-je de cette ligue germanique , qui 
n’est qu’un vain fantôme ; de ces petits états qui 
osent receler chez eux nos fugitifs ? Si notre mi- 
nistère avait eu quelque idée de la dignité de 
notre révolution, un mot de sa bouche eût fait 
rentrer dans le néant ces tyrans obscurs, dont 
le premier coup' de canon mettra les peuples en 
liberté. 

Parlerai-je des foudres de Rome? Elles ne peu- 
vent effrayer que des superstitieux ; et c’est le 
peuple lui-même qui a brisé l’idole de la supers- 
tition. Rome n’est plus à craindre quand le peu- 
ple est philosophe. 

M’arrêterai-je aux fanfaronades du Don-Qui- 
chotte du Nord ? Mais il n’est pas un Gustave, et 
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nous ne sommes ni des Dalécarliens , ni des Rus- 
ses. La Newa ne coule point en France. 

Serait-on effrayé des mouvemens de l’Espa- 
gne ? Mais les agitations de son roi, le change- 
ment de ses ministres, les réformes partielles que 
tente son ministère, la prohibition de nos ou- 
vrages , la convocation des Cortès , la formation 
d’un cordon de troupes ; tous ces mouvemens 
enfin ne prouvent-ils pas plutôt des terreurs que 
des projets hostiles ? Frappé à mort, comme tous 
les autres souverains, Charles s’agite pour parer 
le coup ; et quand ses trésors ne seraient pas 
épuisés , quand il aurait du crédit , des armées et 
des provisions , la disposition des esprits est telle, 
et il le sait, que donner le signal de franchir les 
Pyrénées , c’est appeler la liberté dans son 
royaume. 

Est-ce enfin le roi de Sardaigne , qui, avec 
quelques milliers d’hommes qu’il promène dans 
ses états , donne des convulsions à nos profonds 
politiques ? Mais des millions de Français peu- 
vent-ils redouter un prince auquel une poignée 
d’écoliers a fait dernièrement la loi dans sa 
propre capitale ? 

De ces tableaux, que résulte-t-il? Que toutes 
les puissances étrangères ont à craindre les effets 
delà révolution française, et que la France n’a 
rien à craindre d’elles. Il en résulte que ces puis- 
sances se borneront à chercher à nous effrayer 
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par des épouvantails ; mais ne réaliseront jamais 
leurs menaces. Et , dussent-elles les réaliser , il 
n’est pas d’un Français de les craindre ; il serait 
digne de nous de les prévenir. Ah ! ces craintes 
seraient depuis long-temps éteintes, si noire mi- 
nistère avait été composé de patriotes , ou si 
l’Assemblée Nationale avait voulu prendre une at- 
titude imposante vis-à-vis de toutes les puissances 
de l’Europe. Le Stadhouder de Hollande eut 
l’audace de menacer le long parlement d’Angle- 
terre, et ce parlement lui déclara aussitôt la 
guerre. Louis XIV et Mazarin donnèrent une 
retraite au fils de Charles I er : le parlement fit 
signifier à l’orgueilleux monarque de chasser 
Charles de ses états ; et le souple Mazarin obéit. 
Observez que ce parlement , qui bravait ainsi les 
puissances étrangères , avait à soumettre dans 
son sein et l'Ecosse et l’Irlande rebelles ; qu’il 
n’avait que quarante à cinquante mille soldats à 
ses ordres : et nous avons trois millions de ci- 
toyens-soldats. L’étranger le craignait ; il nous 
craindra, si la France veut enfin prendre le ton 
qui convient à des hommes justes et libres, vis-à- 
vis des tyrans que notre silence seul enhardit : 
alors nos fugitifs disparaîtront de leurs états , et 
l’on n’agitera plus les esprits avec de fausses 
craintes. 

Nos vrais ennemis, messieurs, ne sont pas les. 
étrangers, mais bien ceux qui se servent de leur 
nom pour effrayer les esprits ; nos ennemis sont 
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ceux qui , quoique se détestant, se coalisent pour 
déshonorer et désunir la nation , en rétablissant 
un gouvernement sans confiance , et qu’ils espè- 
rent maîtriser; nos ennemis sont ceux qui, après 
avoir fastueusement établi la Déclaration des 
droits, effacent successivement tous ces droits 
par des lois de détail ; nos ennemis sont ceux qui , 
après avoir fait décréter la souveraineté de la na- 
tion , établissent au-dessus d’elle un autre souve- 
rain , sous le titre d’inviolable ; nos ennemis sont 
ceux qui veulent conserver au chef du pouvoir 
exécutif, une liste civile effroyable , et qui re- 
gardent la corruption comme un élément néces- 
saire de notre gouvernement ; nos ennemis, enfin, 
sont ceux qui nous disent : oubliez la trahison , 
ou craignez les étrangers. 

Un Français se décider par la crainte des 
étrangers ! Il n’y a plus de liberté quand ou ad- 
met pareille crainte ; et il faut être ou lâche ou 
mauvais citoyen pour les invoquer. — Je fais 
donc la motion expresse que tout individu qui op- 
poserait au cri unanime de la justice et de la li- 
berté, la crainte des puissances étrangères, soit 
déclaré indigne du nom français, indigne de 
cette société ; que cette résolution, inscrite dans 
vos registres, soit envoyée à toutes les sociétés 
affiliées. 

J’ajoute encore la motion que le système de 
l'inviolabilité absolue du roi , et surtout en ma- 
tière de crimes contre la nation , soit regardé 
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comme attentatoire à la souveraineté de la na- 
tion et de la loi , et subversif de la Constitution ; 
et qu’en conséquence on déclare que le roi peut 
et doit être jugé. 
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DÉFAITE DU PARTI DE LA GIRONDE , 

ET 


FUITE DE BRISSOT. 


Depuis que dominait la faction des anarchistes, 
à la tête de laquelle était Robespierre avec sa 
cour d’intriguans et de séides, Brissot n’était, 
en quelque sorte , occupé que de répondre aux 
attaques calomnieuses dirigées contre lui. Le 
parti qui avait juré de noyer la république dans 
le sang ne lui pardonnait pas d’avoir dévoilé 
cet atroce projet. Chaque jour, Brissot était dé- 
noncé, ainsi que Vergniaud, Guadet et Pétion : 
tantôt on les accusait d’avoir partagé avec Du- 
mouriez une somme de six millions destinés aux 
dépenses secrètes ; bien que la plus grande par- 
tie de celte somme eut été conservée au trésor 
par leurs soins ; tantôt on leur reprochait d’avoir 
contribué à l’élévation de Dumouriez au minis- 
tère, bien que Dumouriez fût parvenu à ce 
poste par les seules intrigues de Talon et de la 
ci-devant reine. Robespierre imputait particu- 
lièrement à Brissot d’avoir conspiré avec Du- 
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mouriez pour le rétablissement (le la royauté , et 
il ne citait d’autres preuves de celle complicité, 
que l’identité de leurs opinons sur F anarchie. 

Comme si la haine de l’anarchie ne pouvait 
pas être un sentiment commun aux partisans du 
despotisme et aux amis de la liberté; car les uns 
et les autres cherchent à s’emparer de l’ordre : 
les premiers , pour l’imposer selon leur caprice; 
les seconds , pour l’établir conformément à l’in- 
térêt général. 

Dumouriez, dans son adresse du 3 avril aux 
Français , avait hautement annoncé l’intention de 
protéger la majorité saine de la Convention ; et , 
dans cette majorité saine , qu’il lui convenait de 
rendre suspecte, il ne comprenait ni Robespierre, 
ni Marat , à qui il prodiguait au contraire des 
injures, afin de les désigner ainsi plus spéciale- 
ment à la confiance du peuple. Par un raffine- 
ment de perfidie, le traître s’était déclaré en fa- 
veur de ceux qu’il voulait perdre, et il avait af- 
fecté de dénigrer ceux qui devaient seconder ses 
vues. Robespierre et les Jacobins, qui avaient en- 
voyé des ambassadeurs pour faire leur paix avec 
le généralissime, sont maltraités par lui ; et ceux 
qui , comme Brissot, francs admirateurs de ses 
grands talens militaires , l’avaient d’abord sou- 
tenu , tant qu’il paraissait dévoué aux bons prin- 
cipes ; puis démasqué impitoyablement du mo- 
ment où ils avaient reconnu en lui le conspira- 
teur ; ceux-là , il les couvre de son égide , parce 
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qu’il est convaincu que cette feinte bienveillance 
les flétrira , parce qu’il prévoit qu’elle leur sera 
fatale. Dumouriez s’était trompé sur le succès de 
sa trahison ; mais il avait très-bien calculé le ré- 
* sultat de l’expression mensongère de ses affec- 
tions ou de ses mépris. Plus lard, Robespierre 
relève comme des trophées les invectives qui lui 
sont personnelles , et il se sert des éloges donnés 
à ses ennemis pour établir leur complicité avec 
l’homme qui leur avait offert cette marque d’in- 
térêt. 

Lorsqu’il est notoire que depuis le to août, 
Danton et lui ont distribué à leurs créatures tous 
les emplois de l’Etat -, lorsqu’il est évident que , 
depuis cette époque , les Jacobins ont tout en- 
vahi , argent et places, Robespierre ose attri- 
buer à Brissot une influence qu’il n’eut jamais. Il 
lui fait un crime d’avoir , en décembre 1 79a , 
empêché l’invasion de la Hollande -, tandis que 
le seul obstacle à cette invasion avait été la mau- 
vaise administration de Pache , et les contre-or- 
dres donnés par ce ministre, que dirigeaient Ro- 
bespierre et son parti. Il n’est pas un des griefs 
articulés contre Brissot par Robespierre, qui , 
examiné impartialement, ne puisse plus vérita- 
blement inculper ce dernier. Brissot n’eut avec 
Dumouriez que des liaisons passagères , qui 
aboutirent à une rupture éclatante ; Robespierre 
avait été dans l’intimité de ce général ; il l’avait 
loué, embrassé, caressé aux Jacobins ; Danton , 
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qui 

séance. 


occupait le» fauteuil dans celte fameuse 
lui avait aussi adressé des félicitations., 
et Collot s'était joint à ce concert de louanges. 
Robespierre signale Brissot comme Orléaniste , 
et pourtant Bi’issot avait constamment sollicité 
l’expulsion de d’Orléans ^ et l’avait engagé 
lui-même à s’expatrier. Robespierre, au contraire, 
Marat, Danton l’avaient soutenu, prôné, encou- 
ragé aussi long-temps quïls avaient pu partager 
son espoir el rattacher leur fortune à la sienne 
Du à celle de son fils. Robespierre et ses aflîdés 
sont comme ces adroits lilous qui crient au vo- 
leur, afin de se dérober plus facilement au châ- 
timent de leur méfait. Oui sait si, en prêchant 
le pillage, Je massacre , le nivellement universel, 
ils ne remplissaient pas les Conditions d’un traité 
secret avec Pitt, s’ils n’accomplissaient pas la 
mission de rendre la république odieuse , et do 
faire détester partout la liberté française? Il né 
serait peut-être pas très-ditïicüe de restituer 
toutes ces connivences coupables à ceux qui 
avaient tmijours l’initiative des dénonciations. 
Quoi qu’il en soit, iis répétèrent leur calomnie 
avec tant de persévérance et d’acharnement', ils 
® Se vantèrent si souvent <le leur incorruptibilité, 
de leur jlesintercssemeht à toule épreuve, 
qu’ils produisirent une certaine illusion, -et au- 
jourd'hui même, elle subsiste encore chez . quel- 
ques honnêtes gens, trop paresseux pour vérifier 
lès faits. •• •• / 
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Le système de diffamation employé contre 
Brissot né s’appuyait . sur rien d’authentique : 
à la fin , ses ennemis voulurent produire contre 
lui un témoignage irrécusable.' ; < •. . 

Watfeyil le, rédacteur de la Gazette de France , 
avaiL adressé à Laporte, intendant de la liste ci- 
vile, une lettre pleine de senlimens royalistes. 

On résolut detirer parti de cette lettre, et, quand 
la maux d’un faussaire eut changé le nom de 
TV attevillc en celui de TVarvillè , au-dessus du- 

• 

quel était imitée la signature de Brissot, Marat 
se chargea de donner de la. publicité à cette 
pièce. * * Brissot, dans la séance du ià février 
1 793 , vint non-seulement la désavouer à la tri- 
bune de la Conventioh , mais encore il demanda 
que le comité de sûreté générale fût . tenu de 
déposer la lettre au tribunal criminel du dépar- 
tement, de la Seine,- pour être informé contre 
l’auteur et les complices, du faux. Barrère, Ber- 
nard de Saintes, Laniarque, Marat, Legendre, 

■ ■■* * '.v y* 

\.-4 . . ' * * % * * J ' 

* Tout -le monde sajt , dit Marat , dans V Ami du Peuple, 
a' taa, «fuo Brissot a fait les nobles fonctions de mouchard 
de l'ancien régime , à 5 o ccûs par mois. 80a flou» est c.ou- 
. thé cn.plcin sur les registres de Lcnoir, et c’esl la crainte ^ 
seule de la publicité dont Bailly et Lafuyclte l’ont menacé, 
s’il Bronchait, tpii l’a enohaîné dèsdors à la cause du roya- 
lisme , dent il a été si long-temps tin agent secret ; la pièce 
souscrite dt,sp mitin eh fait foi. (Vient ensuite In lettre qu’il 
imprime, quoique Murat sût bien que cette lettre, comme 
tout ce qu’il disait, était une calomnie.) . . 
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s'opposèrent avec violence à ce que cette de- 
mande fut prise en considération. L’Assemblée 
rendit un décret conforme à la justice ; plusieurs 
membres proposèrent le renouvellement du co- 
mité eénéral , dont celte falsification mettait la 
probité au grand jour. « Faites taire ces infidè- 
les, imposez silence à ces conspirateurs , s’écria 
Legendre , envoyez-les moi à l’Abbaye, pourl’hon- 
neur de la Convention. >» — Il est bon de sur- 
veiller tous ces coquins, reprit Marat. — Ce n’é- 
tait qu’une des scènes du prologue de ce grand 
drame qui allait se terminer par le supplice des 
Girondins. Bientôt les désorganisaleurs rassem- 
blent leurs forces, et la lutte s’engage, avec des 
alternatives de triomphe et de défaite pour les 
deux partis. L’insurrection préparée par la 
commune éclate le 2 juin : Barrère , tou- 
jours fort, quand mille poignards se sont levés 
pour appuyer sa motion , demande la suspension 
des députés de la Gironde ; l’affreux Couthonles 
désigne nominativement , au nombre de trente- 
cinq , en sollicitant un décret qui les mette en 
arrestation chez eux. Le décret est rendu par les 
Jacobins, en l’absence des trois quarts des mem- 
bres de l’Assemblée, et il ne reste plus aux pros- 
crits , qu’à fuir ou à porter leur tête sür l’écha- 
faud. Brissot ne fut pas du nombre de ceux qui 
se réfugièrent à Caen , et se retirèrent ensuite 
dans le midi , par la Bretagne , après s’être dé- 
shonorés en acceptant le secours du marquis de 
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Puisaye, l’un des plus fougueux royalistes. Bris- 
sot, qui ne put jamais concevoir une pensée de 
vengeance , ne songea qu’à sa propre sûreté : il 
voulait aller chercher hors de France, une terre 
hospitalière : la lettre dans laquelle il donne au 
comité de salut public les motifs de cette dé- 
termination , fait le plus grand honneur à son 
caractère. Nous avons cru devoir la placer après 
la relation suivante , dont elle est comme le com- 
plément. 


MON VOTAGC. 


Il m’est impossible de mettre de la suite 
dans ce récit de l’un des principaux événe- 
mens de ma vie, parce que mille idées se croi- 
sent à la fois dans ma tète, et que je subis toutes 
les influences d’une situation assez extraordi- 
naire pour me préoccuper. Je vais donc parler 
des divers objets, à mesure qu’ils se présente- 
ront à mon esprit. Ma fuite , dans le mois de 
juin, fixe en ce moment mon attention. 

Nous avions des renseignemens certains sur la 
conjuration qui a éclaté les 3i mai et a juiu. 
Comment prévenir ce dénoûment fatal? Les bons 
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patriotes, dont on voulait verser le sang, délibé- 
raient dans le but unique de trouver un expé- 
dient. Mais quel expédient? repousser la force 
par la force? De quelle force pouvions-nous dis- 
poser ? nous n’en avions aucune ; et la guerre 
civile nous faisait horreur. Attendre notre salut 
des départemens? c’était l’attendre en vain : leurs 
mouvemens devaient être si lents , si irréguliers ; 
puis, s’ils s’ébranlaient, n’élait-c.e pas encore là 
la guerre civile? On discutait beaucoup et on 
ne déterminait rien; je me souviendrai toujours 
d’une opinon développée avec une grande éner- 
gie par Buzot. Il s’agissait de savoir si , étant 
décrétés d’accusation, nous ne devions pas pré- 
férer une mort volontaire à l’ignominie de mon- 
ter sur l’échafaud. Buzot opina pour ce dernier 
parti, et prouva que la mort sur l’échafaud était 
plus courageuse, plus digne de patriotes, et sur- 
tout qu’elle seraitplusulileàla cause de la liberté. 

Nous étions au milieu de ces deux morts, quand 
arriva la nouvelle du décret d'arrestation. On se 
sépara sans avoir pris de parti. Je fus averti 
l’un des derniers, et je m’assurai une retraite. 
Lorsque les barrières furent ouvertes je quittai 
Paris, et je gagnai Chartres , ma patrie. J’espé- 
rais que ma réputation et les services que j’avais 
rendus à la liberté m’y feraient accueillir. Le 
premier homme que je vis était un ami de vingt 
ans; il était tremblant, embarrassé; il m’exhorta 
a fuir sur-le-champ , promit de revenir me voir 
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et ne reparut pas. Ceux qui lui succédèrent, en 
montrant plus de courage, me donnèrent le 
même conseil. Je pus donc m’appliquer ce pas- 
sage : in patriâ venit, et sui eum non receperunt : 
il vint dans sa patrie et il en fut repoussé. 

De quelle douleur mon âme ne fut-elle pas 
navrée, en pensant que j’étais obligé de déguiser 
mon nom, de me dérober à tous les regards dans 
mon pays ; moi qui aurais dû y recevoir mille 
témoignages de reconnaissance; tandis que quel- 
ques jours auparavant, un de mes collègues, 
couvert de mépris et de baine, y avait joui de 
tous les honneurs du proconsulat. 

Après avoir erré dans le département de Loir- 
et-Cher, où je cherchai vainement un asile , je 
me dirigeai vers Orléans, en prenant des chemins 
de traverse. De Pézou jusqu’à cette ville, je 
voyageais dans un désert, au milieu des brous- 
sailles et des rochers. Combien je regrettais de 
ne pouvoir y trouver un hermitage où je pusse 
m’ensevelir, et me dérober à jamais aux regards 
de ces hommes pour qui j’avais tout sacrifié 
et qui m’immolaient. Plus la nature paraissait 
sauvage, triste, isolée, plus elle plaisait à mon 
âme. La vue des hommes, la vue d’une ville me 
faisaient frissonner .Là, me disais-je, estla demeure 
de la fourberie, de l’égoïsme, de l’insouciance, 
de la servitude... Là, tous les rapports sont bri- 
sés, lu n’es en harmonie avec personne. 

Aussi, me hâtai-je de quitter Orléans. En 1787, 
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j’avais passé un mois dans cette cité , où j’avais 
eu beaucoup d’agrément : j’accompagnais alors 
le marquis de Ducresl , qui , comme chancelier 
du duc d’Orléans, y paraissait presque en vice-roi. 
Nous étions bien accueillis partout, c’était à qui 
nous fêterait. Souvent je m’étais dérobé à 
ces plaisirs pour goûter le bonheur de la solitude; 
j’aimais à m’égarer dans les délicieuses campa- 
gnes des environs, j’étais heureux ; le spectacle 
de la nature sourit toujours à l’homme libre qui 
jouit d’ailleurs d’une bonne conscience. Cepen- 
dant à cette époque même, et durant mon séjour 
à Orléans, je faillis être lapidé pour avoir, dans 
un discours sur l’esprit public, osé faire l’éloge 
de Rousseau; celte mauvaise affaire me fut sus- 
citée par la cabale janséniste. 

Au moment où la proscription me ramenait 
dans Orléans, j’y trouvais tous les esprits abat- 
tus par la plus profonde stupeur. La persécution 
élevée contre ses habitans à l’occasion du pré- 
tendu complot d’assassinat de Léonard Bourdon , 
avait répandu une consternation universelle. On 
craignait de se parler, on évitait jusqu’aux re- 
gards; les Maratisles dominaient. Quel joie pour 
eux s’ils m’eussent découvert ! Afin de ne pas leur 
laisser cette satisfaction, je partis sur-le-champ 
pour Gien. Cette ville me mettait sur la route du 
midi, où il était plus probable que je pourrais 
trouver un asile pour quelques jours. La campa-, 
gne était couverte des plus riches moissons , et 
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leur aspect faisait oublier les effets de la gelée qui 
avait ravagé plusieurs cantons. Mais qu’est une 
belle campagne pour une âme dévorée d’in- 
quiétude? Je passai dans Châteauneuf, cette 
ville où M. de Penthièvre avait si souvent pro- 
mené son ennui, cette maladie des princes. Je me 
disais, en voyant cette résidence princière : Est- 
il donc de la destinée de cette pauvre humanité 
d’être immolée, ou par des tyrans qui s’arrogent 
cet empire par droit d’hérédité, ou par des tyrans 
populaires qui pillent et asservissent le peuple 
en lui vantant sa souveraineté? Beaucoup de 
champs incultes environnaient cette terre; il y 
en a partout autour des princes , fussent - ils 
même hienfaisans. La liberté seule ne connaît 
pas de terres incultes. Yovez la Suisse : la cul- 
ture , voilà le vrai thermomètre de la liberté. 
Notre thermomètre n’en est pas encore à ce dc- 

Slé '. 

Gien me rappela le fameux combat de Condé 
et d T Hocquincourt,etla manœuvre hardie de Tu- 
renne qui sauva la cour. Ils se battaient alors 
pour avoir des maîtres. Je cherchais à entrevoir 
dans l’avenir, si nous serions encore condamnés 
à cette terrible espèce de guerre civile. L’avenir 
ne présentait que des nuages épais. Hélas! il était 
si facile d’arriver à la concorde! si facile d’établir 
enfin la liberté et de la rendre durable, en ne la 
fondant que sur la raison , sur l’évidence et 
sur l’ordre! Par quelle fatalité, la philosophie 
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qui avait renversé le despotisme, était-elle à son 
tour foulée aux pieds par le vandalisme et le can- 
nibalisme ? Regrets impuissans! trois mois ont 
détruit la plus belle révolution dont l’univers 
ait encore été témoin ! Du feu , du sang , du 
pillage, voilà les trois mots de ralliement d’une 
révolution où l’on n’aurait dû entendre que les 
mots consolans et paternels de philosophie , to- 
lérance, humanité. 

C’était un dimanche que je voyageais; le di- 
manche doit être un jour de fêle chez un peuple 
libre. Dans trente-six. lieues que je parcourus, je 
n’entendis qu’une seule fois le bruit du violon 
animant les danses villageoises. 

Dans les villes, les hommes étaient attroupés 
près de la poste-aux-lettres. On attendait des 
nouvelles. La révolution du 3 1 mai avait jeté 
tous les esprits dans la plus profonde incertitude ; 
on ne savait quel jugement en porter. La sus- 
pension de presque toutes les feuilles périodiques, 
de celles qui étaient dévouées aux principes, in- 
quiétait. On n’osait, dans les auberges, se livrer à 
des épanchemens naturels , on craignait d’être 
dénoncé. On sondait ses voisins pour connaître 
leur opinion , le parti auquel ils appartenaient. 
On cherchait à lire dans les yeux des voyageurs 
si les nouvelles étaient bonnes ou mauvaises. 
Les routes étaient désertes ; à peine rencontrait- 
on quelques pataclies , petites voitures traînées 
par un seul cheval , qui font le cabotage d’une 
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ville à l’autre. Les maîtres de poste me disaient 
qu’ils étaient quelquefois trois jours sans voir une 
chaise de voyageur. Mais comment se risquer 
dans un pays où, à chaque village, il faut des- 
cendre , exhiber son passeport , répondre à des 
interrogats; et, sur un simple soupçon, se voir 
traîner dans un comité , puis dans une maison 
d’arrêt, jusqu’à plus ample éclaircissement? 
Ainsi , cette terreur permanente , qui est la 
base du Maratisme, a ruiné la circulation des 
hommes et des choses en France, ruiné le com- 
merce, ruiné les messageries, les grandes routes, 
et la nombreuse classe de professions qu’alimen- 
tent les voyageurs. 

J’avais entendu dire que les Marat isles domi- 
naient à INevers. Il fallait donc n’y entrer que de 
nuit , afin d’éviter soit les difficultés pour mon 
passeport , soit la rencontre de quelques person- 
nes qui auraient pu me reconnaître. Souque, 
mon généreux compagnon de voyage , était d’a- 
vis que nous continuassions notre roule , sans 
nous arrêter; il comptait que de la sorte nous ar- 
riverions à Moulins sur les six heures du matin, 
et que nous pourrions y passer sans être inquié- 
tés , car, à cette heure , les corps-de-garde sont 
solitaires ; puis on est moins méticuleux quand le 
repos de la nuit a calmé les esprits. Son calcul 
était assez bon ; mais j’étais fatigué , et je ne pus 
résister à l’envie de passer la nuit dans une au- 
berge isolée , à deux lieues de INevers. Je 
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me promettais de réparer tout, en partant le len- 
demain de très-bonne heure. Je ne me couchai 
jamais si gai , et je dormis délicieusement. Fu- 
neste paresse ! elle m’a coûté bien cher ! Et 
c’est une leçon pour moi , pour vous, mes en- 
fans ; il ne faut jamais rien laisser à la fortune , 
toujours aller en avant , toujours embrasser plu- 
tôt le parti le plus sage, que le parti le plus agréa- 
ble. Les minutes sont des siècles dans les révo- 
lutions. 

Pendant qu'on altelail le cabriolet, je vis par- 
tir deux voitures, que je jugeai être remplies par 
des Marseillais. Je les suivis constamment , et à 
chaque poste nous nous retrouvions. J’eus vingt 
fois l’envie de les aborder. C’était une inspiration 
qui me tourmentait , et je la combattis malheu- 
reusement , car je ne puis douter aujourd’hui 
que ce ne fût une partie de ces quarante dépu- 
tés de Marseille qui avaient été présens aux fa- 
meuses séances des 3i mai et 2 juin , et qui re- 
tournaient raconter dans leur pays ce qu’ils 
avaient vu. Mais je craignais de trouver dans les 
voitures , soit des commissaires de l’Assemblée , 
soit des commissaires du Pouvoir exécutif, et je 
ne me souciais pas de me livrer à mes ennemis. 

J’arrivai sur le midi à Moulins. Mon compa- 
gnon de voyage descendit seul avec les passe- 
ports, c’était notre usage. Il tarda long-temps , 
j’en conçus un mauvais augure. Il revint, me dit 
qu’on avait vérifié son passeport , qu’on faisait 
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des difficultés pour le mien , c’était un passeport 
de Neufchâtel ; je descendis. A peine entré dans 
le corps-de-garde , on me montra la lettre de 
Garat, qui était suspendue à la muraille, et qui 
avertissait de ne laisser passer personne avec des 
certilicats suisses qui ne seraient pas signés par 
Barthélemy, ambassadeur de France en Suisse. 
La lettre était du 29 mai, par conséquent elle n’a- 
vait que sept à huit jours de date , et ne pouvait 
s’appliquer à un passeport bien en règle, délivré 
depuis plus de deux mois. J’eus beau déduire 
mes raisons , l’officier du poste ne voulut rien 
décider sans le maire, qui voulut consulter le 
district, lequel consulta le département .Tous ces 
renvois m’alarmaient , mais je tâchais de cacher 
mon inquiétude. Le département était assemblé; 
j’y parus, je dus craindre d’y rencontrer des 
hommes qui m’avaient vu à l’Assemblée; et, en 
effet, il s’y en trouvait, comine je l’appris plus 
tard; mais ils n’eurent pas l’air de me recon- 
naître. 

Je plaidai ma cause comme Suisse, mais je ne 
sais pas être faux, et il dut régner dans mon dis- 
cours et dans mes manières quelque gêne qui 
me trahit. 

Je me présentais comme négociant; on me de- 
manda des papiers, je n’en avais pas. «Au 
moins, me dit-on, vous avez des malles et nous 
allons les visiter. » Je répondis que je voya- 
geais en sans-culotte. On m’invite alors à désigner 
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mes correspondans , je nomme sans hésiter les 
premières maisons de commerce, et l'étonne- 
ment redouble quand on me voit offrir de moi- 
même de rester à Moulins jusqu’à ce qu’on 
ait éclairci ma qualité. Un membre mutin insiste 
pour que je sois retenu dans la maison d’arrêt ; 
je demande à être gardé dans une auberge ; 
grande dispute à ce sujet. Je la soutiens avec 
fermeté , prêt , au besoin , à invoquer le carac- 
tère sacré dont j’étais revêtu , celui de représen- 
tant de la nation , qui me permettait de couper 
court à l’insolence des questionneurs. Enfin, on 
décide que je serai mis provisoirement en état 
d’arrestation , et que ma voiture sera visitée. 
La visite a lieu ; pendant quelle s’opère , je 
conserve une attitude calme et presque indiffé- 
rente qui surprend encore. Nous allons au comité 
desûreté générale. Là, je réfléchis qu’il me serait 
impossible de prouver mon identité avec celui 
dont je portais le nom, et qu’en attendant j’aurais 
le désagrément de passer plusieurs jours dans une 
prison. Je me déterminai, en conséquence, à 
dire qui j’étais, et cet aveu me soulagea 
d’un grand poids. Je rends toujours mal un rôle 
emprunté. Alors on convint de me mettre en état 
d’arrestation dans une auberge. A l’exception de 
quelques impertinences du maire, j’eus lieu 
d’être satisfait des égards que les autres adminis- 
trateurs me montrèrent. 

Je dînai mal ; je voyais dans le lointain la 
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joie que mon arrestation allait causer à mes en- 
nemis , et les crimes qu’ils allaient m’imputer. 
Mais, en examinant ma position, je sentis qu’il fal- 
lait me résigner à tout, et supporter mon malheur 
avec cette décence et cette dignité qui ne doivent 
jamais abandonner un républicain dont la cons- 
cience est irréprochable. 

Le département envoya , sur les cinq heures 
du soir, chercher mon compagnon de voyage, 
pour l’interroger. C’était au moins une impru- 
dence, car notre arrestation avait déjà mis tout 
Moulins sur pied; et, sous mes fenêtres même, on 
nous qualifiait de traîtres. 

Quoi qu’il en soit, Souque y alla. C’était un 
moment bien cruel pour lui ; lui, répandu, avant 
la révolution , dans les sociétés les plus brillantes, 
et qui n’avait vécu qu’au milieu des arts agréa- 
bles; lui, réduit à braver les fureurs d’un peu- 
ple prévenu. Il soutint cependant ce rôle péni- 
ble avec courage, répondant à tout avec fermeté. 
Il était nuit lorsqu’il revint. La foule qui l’en- 
tourait était considérable , on l’insultait , on de- 
mandait qu’il fût mis en prison , on le menaçait 
de la guillotine, on parlait de l’égorger. La 
garde était peu nombreuse. Souque m’a avoué 
qu’il n’avait pas cru survivre à cette scène. La 
mort de Foulon , dont il avait été témoin , lui 
revenait sans cesse à l’esprit; il craignait à cha- 
que instant un sort pareil ; et il sollicita plu- 
sieurs fois l’officier de garde nationale qui l’ac- 
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compagnait, de lui donner un pistolet pour se 
tuer au moment où l’on voudrait le traîner à la 
mort. 

Cependant il parvint à remonter à mon ap- 
partement. La foule le suivit , j’entendis ses ru- 
gissemens. Souque, pâle, interdit, se jette à 
mon cou, en médisant que nous n’avons plus que 
quelques instans à vivre. Je le supposais en dé- 
lire, je le lui dis. Il me répondit que je n’avais pas 
vu la multitude furieuse, qu’elle allait nous as- 
saillir, que déjà elle était à notre porte. En 
vain le procureur de la commune, et d’autres 
personnes , cherchèrent à le calmer , en l’assu- 
rant que le peuple de Moulins s’était toujours 
soumis aux lois , qu’il n’y avait pas de massacre 
à redouter — J’étais plus accoutumé que Souque 
à ces rages d’une multitude égarée ; j’en avais 
été tant de fois le témoin et l’objet à Paris. Je 
continuai de causer très-tranquillement sur l’An- 
gleterre, avec un ofïicier municipal. Cependant 
le maire, qui s’était déclaré mon ennemi , me té- 
moigna des craintes ; il me dit qu’il ne répondait 
de rien, qu’il n’y avait qu’un seul moyen d’appai- 
ser le peuple, c’était de nous rendre à la maison 
d’arrêt , parce que les représentais du peuple ne 
devaient pas avoir d’autre prison que les autres. 
J’objectai qu’il y avait un décret formel qui 
mettait les députés en état d’arrestation chez 
eux ; puis requérant l’exécution de ce décret : 
« Je ne sortirai pas d’ici , ajoutai-je , qu’on ne 
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m'en arrache par la force , et je tous rends res- 
ponsable de tout. Vous m’avez assuré que le 
peuple de Moulins était soumis à la loi , faites-la 
lui connaître. Il doit obéir à la Convention et au 
département. Le procureur de la commune fut 
de mon avis, il me répondit de faire respecter la 
loi ; et, se présentant avec courage à cette troupe > 
de forcenés, il menaça les plus mutins, et exhorta 
les bons citoyens à se retirer chez eux. La haran- 
gue produisit son effet, la place fut promptement 
évacuée. 

Le département expédia aussitôt un courrier 
à la Convention. J’y joignis unit lettre qui fut 
mutilée à la lecture et dans le Moniteur. On vou- 
lait me dégrader. 

Je passai dix jours à Moulins assez tranquille- 
ment, quoique on s'assemblât de temps à autre 
sous mes fenêtres , et que l’on y tînt alors force 
propos qui n’étaient pas très-rassurans pour moi. 

Dans le commencement, je reçus la visite de 
quelques administrateurs et officiers municipaux; 
mais le maratisme qui terrifiait Moulins comme 
les autres petites villes , eut bientôt rendu les 
visiteurs suspects , en sorte que je ne tardai 
pas à me trouver dans l’isolement le plus complet. 

Je m’étais bien aperçu que les administrateurs 
éclairés étaient dans les bons principes ; mais là , t 
comme ailleurs , ils n’osaient faire face aux bri- 
gands; et, pour leur complaire, ils affectaient des 
sentimens qu’ils étaient loin de partager. 
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Deux aventures troublèrent ma solitude : l’his- • 

loirc du district de Gannat, dont on a fait tant de 

• 1 * 

bruit, fut la première. 

Voici l’autre : il était minui^, je lisais tranquil- 
lement dans mon lit, tout-à-coup il se fait dans la 
rue une grande rumeur; j’en demande la cause. 

Oa m’annonce qu’un étranger vient d’être ar- 
rêté. L’hôtesse me le dépeint, et me dit que c’est 
un nommé Marat; il y avait quelque ressemblance 
dans le portrait qu’elle m’en fit ; mais Marat à 
Moulins!... le fait n’était pas croyable: n’im- 
ponte , je ne pouvais tarder à apprendre la vé- 
rité. A peine ai-je repris ma lecture, que j’en- 
tends l’oflîcier de garde défendre aux sentinel- 
les qui étaient à ma porte de me laisser sortir , 
et même communiquer avec Souque suivant 
l’usage. Alors je jugeai que j’étais pour quelque • 
chose dans l’arrestation de cet etranger. Quel 
qu’il fut, ma conscience ne me reprochait rien, 
je n’avais rien à redouter , je m’endormis paisi- 
blement. 

. Deux heures après on m’éveilla pour me , / 
raconter l’histoire de l’inconnu : c’était l’espagnol 
Marchena qui, venait m’apporter des secours; 
on le retint prisonnier. 

Le jour de mon départ de Moulins fut un 
spectacle pour les habitans de cette ville. Ilavait 
été annoncé pour sept heures du soir , et , dès . 
trois heures, la place, qui est assez grande, était 
remplie ; les fenêtres et les toits même étaient cou- 
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. verts de spectateurs. Je ne pus déterminer quel sen- 
timent rassemblait cette multitude. Je m’attendais 
à des injures, à des outrages, à des menaces, et je 
m’y résignai sans effort. Je sentis avec plaisir que 
le plus grand calme régnait dans mon àme. Je tra- 
versai une haie d’hommes qui semblaient tous 
étonnés que ce petit individu fut Brissot. Je ne sais 
pourquoi le vulgaire se représente toujours un 
homme célèbre avec une grande taille et une li- 
gure vénérable . J e montai dans la voiture ety restai 
pendant quelques minutes exposé aux regards des 
curieux. Quelques cris de scélérats qui vooifé- 
raient : à la guillotine ! retentirent dans les airs* je 
n’en fus pas ému . L’image de Phocion , l’image 
de Sidney , m’étaient présentes, et je ne les au- 
rais pas démenties. Je n’accuse pas tout Moulins 
de cette barbarié qui insulte et punit l’accusé 
avant de l’avoir entendu. Mais j’aurai éternel- 
lement à faire ce reproche à cette ville : un des 
_• plus zélés défenseurs de la liberté y a été dans 
les liens, et il n’a pas vu une seule larme couler 
sur son malheur ; pas une consolation ne lui a 
été offerte. . . 

Un courrier nous précédait , il annonçait mon 
passage, et il était facile de me distinguer, car 
j’avais un cortège de trois voitures. Cependant, 
jusqu’à Montargis, j’observai plus de curiosité et 
de stupeur que de malveillance dans les regards. 

Montargis, qui avait été presque le tombeau du 
philosophe Manuel, ne devait pas me préparer une 
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brillante réception; aussi fus-je accablé d’injures 
en y passant. Un cannonier surtout étaitacliarné 
contre moi. Un de ses confrères l’arrcte en lui di- 
sant : Il n’est pas jugé. Je fus tenté dix fois de ha- 
ranguer cettemuîtitude; soit timidité, soitorgueil, 
je gardai le silence. On arrêta à dessein ma voi- 
ture près d’ün corps-de -garde, et elle fut bientôt 
entourée et couverte d’êtres à figures hideuses 
qui laissaient entrevoir un regret , celui de ne 
pas boire mon sang à l’instant même. Rien ne 
m’a mieux peint le spectacle d’une danse de can- 
nibales autour de leur victime attachée au fatal 
poteau, que la vue de ces monstres qui m’an- 
nonçaient avec un air de jubilation la guillotine 
prochaine... Je ne fus pas inquiet malgré leurs 
fureurs, mais mon âme était navrée. — Voilà donc, 
me disais-je, les hommes pour lesquels tu as sa- 
crifié tes veilles, ton repos, ta famille, tout ce 
que tu as de plus cher! Fasse le ciel, m’écriai-je, 
la larme à l’œil, que mon exemple ne décourage 
pas les vrais amis delà liberté. Mais la républi- 
que est encore loin de Montargis, il n’y en a point 
sans la justice. 

Je craignis une scène encore plus fâcheuse en 
arrivant de jour àParis. Le commissaire quim’ac- 
corapagnait prit les devants pour savoir, du comité 
de salut public, où je descendrais; on m’assi- 
gna la mairie, en attendant que je pusse aller 
chez moi. Je m’y rendis avec confiance. Là en- 
core, il me fallut essuyer les invectives de trois 
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mégères, et l’insolente obligeance tl’an maire 
dont je repoussai avec dédain les offres de service. 
Le lendemain, on me signifia l’acte d’accusation 
lancé contre moi. 



BRISSOT AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Moulins, le iCjtiin i”g5, 

l/an a de U république française. 

Citoyens Collègues , 

J’ai su qu’un décret de la Convention ordon- 
nait le renvoi à votre comité de toutes les lettres 
relatives à l’arrestation des trente-cinq députés. 
Je dois donc vous adresser les réflexions que, 
sans ce décret, j’aurais envoyées à la Convention, 
même sur l’infàme discours que Thuriot a pro- 
noncé contre moi dans la séance du i a juin. 

Si l’Assemblée a été libre le jour du décret 
rendu contre nous, si elle n’a pas délibéré sous 
les baïonnettes , j’ai eu tort de fuir. Mais si la 
violence commise envers l’Assemblée est rceon- 
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nue de tous les partis , s’il est démontré qu’il 
existait un complot formé par dès scélérats pour 
massacrer les députés j si, depuis six mois, j’étais 
désigné avec un acharnement particulier pour 
être une des premières victimes ; si rien ne ga- 
rantissait que les conjurés n’auraient pas autant 
de puissance pour faire décréter sur-le-champ , 
ou le lendemain , l’accusation , le jugement , le 
massacre qu’ils en avaient eu pour faire décréter 
la mise en arrestation ; si rien ne répondait que 
cette effusion de sang ne pût avoir lieu tout-à- 
coup ; s’il'étail prouvé que la Convention para- 
lysée n’avait pas la force de réprimer ces bri- 
gands, j’ai eu raison de dérober ma tête au crime 
qui se méditait depuis si long-temps ; dès-lors , 
tous moyens pour me soustraire à de tels atten- 
tats, tout emprunt de passeport sous un autre 
nom devenaient légitimes. Quand une assemblée 
ou un tribunal n’est pas libre, est sous le cou- 
teau des scélérats, fuir est un devoir pour 
l'homme le plus innocent. 

On me dit que j’ai quitté mon poste. — Mais il 
n’existait plus de poste là où il n’y avait plus de 
liberté d’opinions ; il n’en existait plus surtout 
pour les députés proscrits, à moins qu’une pri-* 
son ne soit le poste destiné par la nation à ses 
représentans. 

Lorsque tout annonçait un a septembre, certes 
il n’y avait aucune lâcheté à ne pas tendre la 
gorge au fer des bourreaux : Cicéron ne se dés- 
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honora point en quittant Rome, lorsque Cia udi us 
et ses assassins y donnèrent des lois au Sénat . 

Thuriot m’accuse encore d’être le complice de 
Dumouriez, il revient $ur la fable du partage des 
six millions. Citoyens, s’il y avait des peines con- 
tre les calomniateurs, et un tribunal libre pour 
les appliquer, il y a long-temps que j’y aurais 
fait condamner Thuriot et ceux qui, comme lui, 
ne cessent de vomir de pareilles atrocités; vous 
n’aurez pas, sans doute, oublié les réponses éner- 
giques deVergniaud, de Guadet et les miennes à 
tant d’inlames impostures ? 

Il est prouvé par les comptes de Dumouriez, 
qu’il n’a pas dépensé en trois mois au-delà de 
700,000 fr. sur les 6 millions, et qu’il a laissé le 
surplus à son successeur : il est prouvé que j’ai 
rompu avec Dumouriez en juin 179a, et que 
depuis je n’ai eu ni liaison , ni correspondance 
avec lui. Ce sont là des faits tellement avérés, 
que Thuriot se garderait bien d’en faire en ma 
présence le sujet delà moindre attaque. 

Il faudra que dans ce combat entre la vertu 
et le crime , la vertu succombe , ou que 
nous ayons raison de nos accusateurs; ceux-là 
seuls sont coupables, et il ne nous sera pas dif- 
ficile de les écraser sous le poids de la plus ter- 
rible évidence. 

Citoyens Collègues, la nation a les yeux fixés 
sur vous, sur la Convention , elle attend une de- 
cision; je n’en suis point inquiet. Il n’y aura plus 
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de justice, et par conséquent plus de république, 
si nous sommes condamnés ; car les torts qu’on 
nous impute sont imaginaires. 

Loin de moi l’idée de vengeance; que ma pa- 
trie, que la liberté se sauvent au milieu de tous 
ces désordres qui ne peuvent que lui être funestes, 
et j’oublierai , et tous mes collègues proscrits 
oublieront sans doute comme moi les persécu- 
tions auxquelles nous sommes en butte. Mais 
soyez bien convaincus de cette vérité. La fai- 
blesse a causé tous nos maux, une injustice écla- 
tante y mettrait le comble, et peut-être n’y aurait- 
il plus de remède. Notre histoire est tracée dans 
celle d’Angleterre : quelques jours après la pur- 
gation du colonel Fride, Cromwel mit les clefs *• ', q 

du Parlement dans sa poche... Il est vrai que les 7 

départemens sont là pour réprimer les Crora- - ' " 

wel. . . Mais alors quelle longue série de malheurs 
pour notre patrie commune. 
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RÉPONSE AU RAPPORT DE SA1NT-JUST. 


I 



« 



Trente-deux députés ont été décrétés d’ar- 
restation, comme ayant conspiré contre la ré- 
publique ; on ignorait à l’époque de ce décret 
quelle était la nature de cette conspiration ; le 
rapport du <) juillet l’apprend : ils sont accusés 
de s’étre ligués pour rétablir la royauté; mais 
le rapporteur ne cite ni preuves écrites , ni 
témoins ; il avait annoncé à la Convention des 
pièces justificatives ; il 11’a pas osé les lire. On en 
avait ordonné l’impression, le rapport a paru, et 
les pièces ne sont pas encore imprimées. N’a-t-on 
pas droit d’en conclure , ou qu’elles s’existent 
pas, ou qu’elles sont insignifiantes? 

A défaut de preuves , le rapporteur bâtit une 
hypothèse sur un rapprochement d’opinions; il 
accuse les députés, tantôt d’avoir voulu changer 
la dynastie, et tantôt de l’avoir voulu conser- 
ver. Tantôt de vouloir un roi, et tantôt do 
vouloir fédéraliser la France ; comme si la 
■ royauté n’excluait pas essentiellement le fédéra- 
lisme , comme si le fédéralisme n’excluait pas es- 
sentiellement la royauté, . . ■ ' : • ; 
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Que résulte-t-il de toutes ces contradictions 
Qu’il n’y a pas eu de complot pour ressusciter la 
royauté ; car, enfin , la royauté est une abstrac- 
tion , elle ne peut exister sans un homme à qui 
l’on destine le sceptre. 

A en croire Cambon (voir son Rapport au co- 
iijité du Salut public , du n juillet), et d’après 
lui , Saint-Just , le général Dillon et deux autres 
personnes arrêtées sont convenus des propositions 
qui leur auraient été faites pour le rétablissement 
de la royauté, dans la personne de Louis XVIL 
Camille Desmoulins, qui ne peut être suspect 
à mes adversaires, a, dans sa lettre adressée à 
Dillon, donné sur ce complot des éclaircissemens 
qui en démontrent l’absurdité ; il en résulte que 
c’est une fable imaginée par un homme moitié 
fou, moitié escroc; il en résulte que c’était un 
projet pour tirer de l’argent et de Dillon et de 
Castellane; il en résulte que non-seulement ils 
n’ont pas approuvé ,ce projet , mais qu’ils ont 
brutalement éconduit le fripon. Et voilà pour- 
tant la grande base sur laquelle on fonde le crime 
des trente-deux députés ! Le comité, qui l’avait 
présentée comme une preuve irrévocable, revê- 
tue de témoignages qu’on ne suspecterait pas , le 
comité a tellement rougi de sa légèreté et de son 
ineptie, qu’il n’a pas osé traduire Dillon devant 
un tribunal; cpioique Dillon, quoique Camille 
l’aient sommé de le faire. 

Mais ce projet, quelle que soit sa réalité , se- 
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rait complètement étranger au procès des trente- 
deux députés, car Cambon avoue qu’il avait été 
formé dans le mois de juin ; et, par conséquent, 
postérieurement à la mise en arrestation des dé- 
putés. Or, c’est pour avoir voulu rétablir la 
royauté, avant le mois de mai, qu’ils ont été dé- 
crétés, et non pour l’avoir voulu rétablir après 
le décret ; ou bien la punition aurait précédé 
le crime. 

Qu’on ose , d’ailleurs , ciler un seul des trente- 
deux députés avec lequel Dillon eut des rela- 
tions? Serait-ce avec moi? Moi qu’il a calom- 
nié et déchiré à l’Assemblée Constituante , 
à l’occasion des Colonies ; moi qu’il eut tou- 
jours pour adversaire ! moi qui m’étais cons- 
tamment éloigné de lui ; moi, enfin, qui , avant 
la formation de ce projet, étais depuis le iojuin 
renfermé aux Feuillans! 

Que des aristocrates forment des projets de * 
soulèvement, cela est vraisemblable ; mais à 
qui persuadéra-t-on que des hommes qui ont fait 
preuve de républicanisme, veuillent s’y associer? 
C’est pourtant sur une pareille supposition et 
sur la promesse d’une preuve future qu’on a 
fait arrêter trente-deux députés. Cette promesse 
qu’est-elle devenue ? six semaines se sont écou- 
lées , et ce n’est qu’à la fin de ce terme qu’on a 
vu paraître un volume qui n’était qu’un réchauffé 
de toutes [es impostures délayées dans la fameuse 
pétition contre les vingt-deux ; pétition déclarée 
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calomnieuse par un décret solennel rendu à la 
presque unanimité. 

C’est dans ce fatras que le rapporteur a 
puisé les élémens d’une accusation qu’il ne peut 
soutenir que par des rapprochemens d’opinions, 
el en nous imputant à crime les mouvemens qui 
s’opèrent aujourd’hui dans quelques départc- 
mens. 

Mais, il est un principe sacré , reconnu par l’an- 
cienne comme parla npuvelle constitution, prin- 
cipe qui défend de rechercher un députe pour 
ses opinions. Le rapporteur a feint de rendre 
hommage à ce principe, afin de mieux le détruire. 

« Je ne rappellerai pas , dit-il , les opinions 
des membres , pour vous proposer de les con- 
damner sur ces opinions, vous en respecterez 
la liberté. » 

Le rapporteur devait , d’après ce principe , 
brûler son rapport ; mais il lui est plus com- 
mode de voir, dans les déclamations contre « 
l’anarchie , que le désir de relever le trône ; dans 
le projet de la force départementale, dans les dé- 
nonciations de Barbaroux et de Louvet contre 
d’Orléans, les ramifications d’un système ten- 
dant au rétablissement de la royauté. 

C’est à dire , que non-seulement il fait d’une 
opinion de député la matière d’un crime; mais 
encore qu’il prête à son auteur des intentions 
dont il n’appartient qu’au ciel d’être le juge. 

Quant aux mouvemens des départemens , il 
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m’est trop facile de répondre. N’est-il pas ma- 
nifeste pour toute la France, que ces mouve- 
inens n’ont éclaté qu’après le décret du a juin ? 
Que l’Eure, le Calvados, la Gironde, le Jura 
meme , n’ont donné , dans toutes leurs adresses 
déposées au comité de Salut public ,• pour causes 
de leurs mouvemens , que barres talion des 
l rente-deux, députés et le défaut de liberté de la 
Convention, constaté par la séance du a juin ? 
Comment admettre alors que ce concert de 
mouvemens ait pour objet le rétablissement 
de la royauté , tandis qu’il n’est aucun dépar- 
tement qui n’ait répété le serment de l'ester at- 
taché à la république une et indivisible; tandis 
que la calomnie la plus générale les accuse au 
contraire d’èlre fédéralistes? 

En parcourant toutes les pièces publiées par 
ces divers départemens, on est encore convaincu 
<pie le fédéralisme n’est pas plus leur objet que 
le royalisme, et, dans le fait, qui d’entre eux ne 
perdrait pas à s’isoler? Tous jurent qu’ils veu- 
lent la république une et indivisible ; tous décla- . 
rent qu’ils ne prennent des mesures que pour 
maintenir cette unité , cette indivisibilité , que 
pour assurer la liberté de la Convention. 

Pour prouver le contraire , le rapporteur ac- 
cuse Bordeaux de discréditer les assignats répu- 
blicains; et l’administration à Bordeaux a publié 
une proclamation pour leur donner le crédit 
qu'ils doivent avoir ; et, d’après son voeu, les 
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maisans de banque , les négocians ont ouvert un 
échange pour ces assignats : parce fait , que l’on 
juge des autres allégations. 

En me résumant sur ce premier point , je dis 
qu’il est démontré qu’il n’existe point de corps de 
délit, qu’il n’existe ni preuves écrites, ni témoins, 
et qu’en conséquence l’accusation est anéantie. 

Je pourrais me dispenser d’aller plus loin. . 
Cependant comme un député doit être au-des- 
sus de tout soupçon, comme il doit répondre 
à toutes les inculpations qui lui sont adressées, 
je vais examiner les faits , par lesquels le rap- 
porteur prétend m’impliquer dans la conjura- 
tion pour rétablir la royauté. 

Il débute par me comparer à Monk, dans un 
portrait de fantaisie, dont tous les traits offrent de 
jolies antithèses, sans présenter aucune ressem- 
blance. . . '4 - ' 

Mais Monk fut un courtisan, et j’ai essentielle- 
ment haï les cours. Monk commandait des ar- 
mées, et je suis étranger à l’art de la guerre y 
Monk était puissant , et je suis sans moyens ; 
Monk était ambitieux, et je n’ai aucune ambi- 
tion, pas même celle de la gloire ; Monk changea 
de parti, et j’ai tenu invariablement à celui de la 
république... Monk fut fait duc pour prix de sa 
trahison , et j’aurais éternellement l’échafaud à 
redouter si j’avais la stupidité et la lâcheté de 
trahir; car, aux yeux des rois, j’ai commis un 
crime qu’ils ne pardonnent jamais : j’ai jugé un • 
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roi à mort; j’ai osé dire qu’un roi mérite la mort, 
comme j’ai osé avancer qu’il était impolitique de 
la lùi faire subir. 

Saint- Just m’accuse d’avoir défendu la monar- 
chie... Qu’il cite donc un passage de mes ouvra- 
ges, je ne dis pas de ceux publiés depuis 1 789, la 
hardiesse anti-monarchique n’en était plus une; 
mais de ceux publiés avant cette époque, où j’aie 
fait l’éloge de la monarchie. 

Au moment où , en 1785 , Joseph second 
faisait périr dans les supplices les plus cruels 
Horiack , chef des Valaques insurgés , ne lui 
prouvai-je pas, dans deux lettres répandues 
avec la plus grande profusion, que les Valaques 
avaient eu raison de se révolter? Je prouvai 
à tous les peuples que tel est leur droit lors- 1 
qu’ils sont opprimés. 

En 1786, lorsque le despotisme enveloppait 
encore toute la France, que la plupart des écri- 
vains était aux pieds de I3 cour, que le peuple 
était dans la superstition pour la royauté, j’exal- 
' tais le gouvernement républicain , et vantais ces 
paroles d’un démocrate sur l’échafaud.... « Tant 
que le ciel ne fera pas naître les hommes , les uns 
avec des éperons , les autres avec des selles sur le 
dos , je croirai qu ils sont tous égaux. * , 

Et c’est moi que Ton accuse d’avoir été le 
panégyriste de la monarchie! On dirait que 
Sôint-Just en délire fait le procès à un fou qui., 
veut à lui seul remettre un roi sur le trône. 
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Je suis, dit-il, trop défiant pour avoir des com- 
plices; je n étais donc ni chef, ni instrument du 
complot. 

J’ai donc conspiré à moi tout seul, d’où il 
résulte que je n’ai pas conspiré ; car un com- 
plot composé d’un seul homme n’est-il pas une 
chimère ? 

Avec de 1 esprit, il est aisé de faire le roman 
d’un complot; mais aux yeux de la justice il faut 
autre chose que de l’esprit , des portraits , des 
antithèses. 

% s'# » ' 

Eh ! grand Dieu ! que serait un pays où une 
antithèse, conduirait un homme à l’échafaud ? 

Mais, enfin, si j’ai conspiré seul, quels moyens 
ai-je donc employés pour avoir des partisans , 
pour séduire le peuple ? Ai-je, comme quelques 
fameux conspirateurs de l’antiquité, distribué 
du hlé, des secours au peuple ? Ai-je répandu 
l’or à pleines mains ? Ai-je fréquenté les sociétés, 
les places publiques, les carrefours, les tribunes, 
harangué la multitude? Non; renfermé dans mon 
cabinet, j’ai à peine vu trois ou quatre députés , 
j ai a peine parlé cinq ou six fois à la Convention. 

Eh bien ! c’est précisément dans mes discours 
à l’Assemblée que le rapporteur trouve la preuve 
de ma conspiration solitaire ! Et qu’y avait-il de 
répréhensible dans ces discours? • 

Pour prouver mon attachement à la monar- 
chie , Saint-Just cite une phrase que j’ai pro- 
noncée à la tribune de l’Assemblée législative. 
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Mais Saint-Just a eu la perfidie, comme Ro- 
bespierre, qui, le premier, a déterré cette phrase, 
de passer la date sous sdence ; en sorte qu’il 
laisse à l’imagination la faculté de supposer que 
cette phrase est réellement écrite depuis la fon_ 
dation de la république, depuis (pie la loi a frap- 
pé de mort ceux qui proposeraient de rétablir 
la royauté. 

Billaud de Varennes , dans son discours du i 5 
juillet, a porté plus loin la calomnie : il a pré- 
tendu que, sur ma motion, on a rendu un décret 
qui condamne à mort tout homme qui voudrait 
établir la république'. Je défie Billaud.de mon- 
trer une pareille loi rendue sur ma motion. 

Mais le discours que l’on me reproche a été 
prononcé en juillet 1792, c’est-à-dire, dans un 
temps où la constitution de 1789 était dans toute * 
sa vigueur, dans un temps où la royauté consti- 
tutionnelle devait êj.rp respectée et maintenue. 

Si je suis coupable, je partage *ce crime avec 
toute l’Assemblée législative, qui ordonna l’im- 
pression de ce discours -, avec les deux cents 
membres de cette Assemblée qui sont aujourd’hui 
dans la Convention ; avec ceux-là même qui se 
portent aujourd’hui mes accusateurs, et qui ne 
furent pas les derniers à crier anathème sur la 
république, à la tribune même du côté droit. 

On doit se rappeler que le jour de cette discus- 
sion tous les partis se confondirent. Ghabert par- 
lait à la tribune du côté droit, et Calvet. à la tri- 
bune du côté gauche. 
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Si je suis coupable , je partage ce crime avec 
toute la France, qui , à cette époque même, vou- 
lait la constitution de 1789, qui l’avait jurée, qui 
11’a rompu son serment, qui ne nous a délié du 
nôtre que par l’insurrection du 10 août et par 
l’adhésion qu’elle y a donnée. 

Mais cette phrase, me dit-on, prouve au moins 
votre attachement à la monarchie et votre aver- 
sion pour la république Non ; elle prouve 

seulement que je respectais mon serment, que je 
respectais les lois existantes ; elle prouve que je 
connaissais mieux, républicain dans l’âme, le 
terrain mouvant sur lequel nous combattions, et 
les moyens d’arriver à la république. 

Et c’est en isolant une phrase des circonstan- 
ces où elle a été prononcée, en la plaçant dans 
des circonstances entièrement contraires, en met- 
tant à 1 écart les motifs de prudence et de répu- 
blicanisme qui l’avaient dictée; c’est, en un mot, 
avec une phrase prononcée en 1792, sous l’an- 
cienne constitution, qu’on veut prouver que, 
sous la république, en 1793 , j’ai voulu rétablir 
la royauté ! Quelle logique est plus monstrueuse? 

Le rapporteur nous accuse d’avoir favorisé la 
déchéance , parce que nous voulions un usurpa- 
teur, attendu que l’héritier de la couronne était 
un enfant; parce que nous voulions d’Orléans ou 
lotck.... Ailleurs, il dit « qu’on suspendit le roi 
pour consulter le peuple et arrêter le parti répu- 
blicain. On n’osa pas, dit-il, proclamer la dé- 
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chéance, parce qu'on craignait de tout perdre 
et de renverser le trône ; on gagna du temps; on 
espéra qu’une Convention imposerait au parti 
républicain , et jugerait le roi , sans faire le pro- 
cès à la royauté. Plus loin, il ajoute : Selon toute 
apparence , on voulait parvenir à la déchéance 
sans compromettre la monarchie; on voulait une 
révolution dans la dynastie plutôt que dans la 
forme du gouvernement, afin de conserver un 
grand crédit sous un régent ou un usurpateur.» 

Quand Sainl-Just reproche à l’Assemblée Lé- 
gislative de n’avoir pas voulu altérer la forme de 
la monarchie , il lui reproche de n’avoir pas 
commis une usurpation ; elle n’avait pas un pa- 
reil pouvoir ; elle ne pouvait que préparer en si- 
lence le changement qu elle méditait. 

Heureusement les contradictions dont four- 
mille la fable créée par le rapporteur en écartent 
le danger : il suffit de les rapprocher, comme je 
l’ai fait, pour en montrer le ridicule; car quelle 
confiance ajoutera un homme qui accuse , tantôt 
de favoriser tantôt de rejelei f la déchéance , de * 
vouloir tantôt un régent et tantôt un usurpa- 
teur , tantôt d’Orléans , tantôt Yorek ? 

Si le rapporteur avait connu l’histoire de celte 
éqoque qu’il a prétendu peindre, il n’aurait pas 
commis des erreurs aussi grossières. 

Dès la fin de juillet , Gensonné, Guadet , 
Vergniaud, Kersan, Jean-de-Bry et moi, nous 
avons proposé à la Commission extraordinaire 
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divers moyens pour paralyser le trône j mais 
nous étions tous unanimes pour rejeter la dé- 
chéance, par cela quelle conservait la royauté. 

Nous étions tous unanimes pour la suspension 
du roi et la convocation de la Convention, parce 
que c’était ouvrir à la nation la carrière la plus 
vaste pour changer la forme du gouvernement. 

Si donc, à cette époque, l’on ne prononça pas 
la déchéance , ce ne fut pas, comme dit Saint- 
Just , parce qu’on craignait de tout perdre et de 
renverser le trône, mais parce cjue, prononcer la 
déchéance, c’était affermir le trône et procla- 
mer Louis XVII. 

Comment ensuite le rapporteur peut-il me 
faire un crime d’avoir demandé que le roi fut 
traité avec humanité ? Je ne me rappelle aucu- 
nement ce fait; mais la barbarie serait-elle donc 
une vertu républicaine? 

Ce qui paraît avoir donné lieu à ce conte , 
est sans doute la discussion renouvelée souvent 
à la Commission , sur le traitement du roi et sur 
l’hôleloù on le logerait : on proposa, on adopta, 
on rejeta successivement l’hôtel de Noailles , 
l’hôtel de la Chancellerie , le Luxembourg , l’As- 
somption ; Danton lui-même , présent à ces dis- 
cussions , fut d’avis de choisir l’un de ces hôtels, 
et offrit même celui de la Justice. 

La Commission fut tirée de son embarras par 
la commune de. Paris, qui demanda qu’on le lo- 
geât au Temple, en offrant de se rendre i*e$pori- 
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sable de sa personne. Non , ce n’était pas le roi 
qu’on respectait dans Louis XVI, c’était l'homme; * 
et l’Assemblée Législative , dirigée alors par les 
patriotes les plus ardens , partagea cette huma- 
nité, puisqu’elle vota 5oo,ooo francs pour l’en- 
tretien du ci-devant roi jusqu’à l’épotpie de la 
réunion de la Convention , c’est-à-dire, pendant 
un mois. 

Telle était alors mon ardeur à dépouiller le 
trônede ses appuis, que je me hâtai de lui ôter le 
principal, celui qui avait élésur le point de nous 
être si funeste dans la journée du 10 août. Je 
proposai à l’Assemblée Législative de licencier 
les régimens suisses qui formaient alors dix à 
douze mille hommes d’excellentes troupes de 
ligne , par cela seul qu’ils avaient été toujours 
dévoués plutôt au trône qu’à la nation. Je pro- 
posai d’incorporer dans nos armées les hommes 
qui voudraient .suivre la cause de la liberté : 
certes , c’était une opération bien hardie, bien 
républicaine , au moment où plus de cent mille 
soldats étrangers étaient à cinquante lieues de 
Paris : le succès l’a justifiée en étonnant l’Europe. 

Relisez l’adresse aux Puissances étrangères , 
que je prononçai dans le même temps à la tri- 
bune de l’Assemblée Législative; vous y trou- 
verez le même caractère 'd’un homme qui traite 
les rois avec la fierté d’un Romain : j’y prouvais 
que la France avait pu suspendre le roi , qu’elle 
pouvait adopter telle forme de gouvernement 
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qui lui plairait , qu’aucune puissance n’avait le 
droit de s’immiscer dans ses affaires ; j’annon- 
çais la ferme résolution de la nation , de mainte- 
nir les cliangemens que ferait la Convention , 
et son indépendance contre les armes de toutes 
les puissances coalisées. 

En vain prétendrait-on qu’en tonnant contre 
les anarchistes , je tendais au rétablissement de 
la royauté. C’est parce que je suis profondément 
républicain que j’ai voulu la destruction de l’a- 
narchie et rétablissement de l’ordre. Instituer 
une bonne gendarmerie , est-ce vouloir ramener 
le régime des voleurs ? 

Je l’ai imprimé, à l’origine même de la répu- 
blique, dans le mois d’octobre : « Trois révolu- 
tions étaient nécessaires en France; la première 
pour renverser le despotisme : la seconde pour 
anéantir la royauté, la troisième doit abattre l’a- 
narchie. En effet, l’anarchie , je le répète , est le 
plus dangereux ennemi du gouvernement répu- 
blicain. J’ai maudit l’ordre qui soutient le despo- 
tisme, l’ordre tel que le voulait Lafayette, mais 
je n’ai cessé de recommander l’ordre qui con- 
vient à la démocratie ; l’ordre qui renverse les 
mauvaises lois et defend les bonnes ; l’ordre à 
l’ombre duquel ne refleurissent pas les abus ; en- 
fin , eet ordre militant , qui réprime toutes les 
injustices , et prend fait et cause pour tous les 
opprimés contre tous les oppresseurs. Voilà l’or- 
dre que je chéris ; celui-là est quelquefois Tin 
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surrection et le contraire de la légalité, lors- 
que celle-ci se combine avec un système de 
tyrannie. 

Telle est la doctrine que je n’ai cessé de prê- 
cher. 

« Respect pour la Convention et pour ses 
membres, disais-je aux sociétés populaires ; obéis- 
sance aux décrets, même en les censurant; li- 
berté entière d’opinions , amour du bon ordre-, 
haine des anarchistes, tels sont les caractères que 
vous devez maintenant revêtir. » 

Etait-ce calomnier Paris, que de dire jusqu’à 
satiété que l’immense majorité en était bonne, 
qu’elle voulait la loi, la soumission à la Con- 
vention; que de distinguer ses habitans de la 
poignée de brigands qui infestaient ses murs, 
qui troublaient la tranquillité f excitaient le tu- 
multe, insultaient à la Convention? 

Était-ce séparer les département, que de leur 
parler sans cesse de s’unir en tout à la Conven- 
* lion , de s’attacher à l’unité, à l’indivisibilité de 
la république, parce que là seulement était le* 
gage de la sûreté comme de la prospérité com- 
mune ? . • ' ■ 

Voilà ce que vous lirez dans tous mes ouvra- 
ges, avant et depuis la république; car, dès 
avant la république, je m’étais élevé contre le 
fédéralisme, qu’on m’a reproché quelquefois 
dans ces derniers temps. 

C’était servir la tyrannie que de vouloir, sous 
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prétexte d’u« ordre quelconque , comprimer l’élan 
révolutionnaire , comme tenta de le faire La- 
layette; c’était servir la liberté que s’élever 
contre les crimes commis en son nom , que de 
prétendre à faire régner le bon ordre. 

C’est dans cet esprit que je me suis récrié 
contre les massacres de septembre. Le rappor- 
teur ne voit dans ce système que le dessein de 
déshonorer la révolution du io août , de dégoû- 
ter de la république; il nous accuse de ne nous 
ciré pas mis entre les assassins et les victimes; il 
accuse Pélion et Manuel qui jouissaient alors de 
l’autorité, qui répondaient seuls de 1 ordre pu- 
blic et de la vie des citoyens ; il les accuse d’une 
criminelle indifférence, paace qu’ils ne voulaient 
pas risquer leur popularité ; il m accuse d avoir 
demandé si Morande était assassiné , Morandc 
mon ennemi et alors dans les prisons; il prétend 
qu’au conseil exécutif , en présence de Danton', 
j’ai dit : Ils ont oublié Morande ! 

Il cite Chabot qui a assuré que, le 27 septem- 
bre, je m’étais également souvenu de Morande 
au comité de surveillance; trait, disait-il, qui 
prouve bien que ce tartufe de l’humanité a 1 iunc 
des Tibère , des Médicis et des Charles IX_. 

Si nous #ous sommes élevés avec tant de 
orce et tant de constance Contre les massacres 
de septembre , si je n’ai cessé de les dénoncer , 
si Gensônné a demandé qu’on en poursuivît les 
auteurs , si tant de vôix se sont élevées dé con- 
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cert j d’un bout de l'Europe à l’autre, contre le 
décret qui en proclamait l’impunité , ce n’était 
pas pour flétrir les auteurs de la révolution du 
10 août, ni les Marseillais, ni les Brestois, ni les 
Parisiens, qui ont renversé la tyrannie , et n’ont 
pas souillé leurs mains dans le sang des prison- 
niers ; ce n était point pour déshonorer cette 
révolution du 10 août, mais pour la venger ; et 
on ne le pouvait qu’en séparant les massacres de 
septembre de l’immortelle révolution du 10 
août; ce n était point pour calomnier le peuple 
de Pai is, mais bien au contraire pour le justifier, 
lui que l’on avait accusé, d etre le complice de 
ces exécrables attentats; c’était pour laver le 
gouvernement républicain de cette tache que lui 
prêtaient les puissances étrangères, afin d’indi- 
gner contre nous leurs peuples , afin de rendre à 
jamais exécrable la révolution française. Nous 
leur disions : Ces massacres sont l’ouvrage de 
quelques brigands; Paris les abhorre, la France 
en est indignée, la Convention les punira, et la 
gloire de la république ne sera pas souillée. Des * 
républicains ne peuvent pas être des cannibales. 
Lisez, lisez les écrits de ces Anglais , de ces Amé- 
ricains qui ont vanté, qui vantent encore les 
principes de notre révolution ; ent^pdez-les, en- 
tendez I bornas Peyne : il était en Angleterre lors 
de ces massacres; il nous a transmis l’affreuse 
impression qu ils y firent. Tous les amis de lu 
France, nous disait-il, sont consternes de cct hor -, 
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riblc attentat. Jamais, chez aucun peuple libre , 
un na violé les prisons-, une prison est un sanc- 
tuaire , un asile sacré. 

Nous prouvions noire républicanisme en de- 
mandant la punition. Mais vous qui nous accu- 
sez, qui accusez Manuel, Pétion (*), moi, de ne 
s’être pas mis entre les assassins et les victimes , 
vous ignorez donc ce qui se passait dans Paris ; 
vous ignorez donc dans quelles mains résidait 
le pouvoir suprême; vous ignorez donc qu’il 
était dans les mains de la municipalité de Paris , 
dans les mains de ce Comité de surveillance ac- 
cusé d’être le directeur de ces massacres ; vous 
ignorez donc que l’Assemblée Législative n’a-^ 
vait aucun pouvoir, que ses ordres , ses décrets 
étaient foulés aux pieds ; que douze députés, en- 
voyés pour arrêter l’effusion du sang, furent 
repoussés , insultés , obligés d’abandonner ces 
malheureuses victimes pour ne pas partager leur 
■il '■ y . . • 


(*) Je ne puis ici passer sous silence une horrible impos- 
ture avancée contre Pétion. Le rapporteur l’accuse d’avoir, 
le 10 août, signé l’ordre de tirer sur le peuple. Jamais cet 
ordre n’a existé. Pétion fut sur le point d’être assassiné au 
château dans la nuit du 9 au 10 août; il n’en fut sauvé que • 
par un décret du Corps-Legislatif qui l’arracha du châ- 
teau. C’est en mémoire de cet événement que le peuple 
plaça , le 1" septembre , au-dessus de la grille du château , 
cette inscription : Nuit du 10 août. — Ici te maire eût été 
assassiné, si un decret du Corps-Legislatif n« P eût sauvé. 
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sort; vous ignorez donc que Duliaut, ce véné- 
rable vieillard, rais sur la liste des proscrits, cou- 
rut les plus grands dangers ; vous ignorez que 
Manuel, «à qui vous prêtez de vouloir conserver 
sa popularité aux dépens de son devoir, que 
Manuel affronta les piques, les baïonnettes, les 
poignards pour faire entendre la voix de l'huma- 
nité et de la loi ; qu’il lut arraché à ce saint minis- 
tère par des mains ensanglantées; que, de retour 
à la Commune, il fit , les larmes aux yeux , le 
rapport de cette horrible boucherie, et «jue, 
malgré sa douleur, on passa à l’ordre du jour; 
vous ignorez donc que , depuis la révolution du. 
i o août, Pétion était entièrement paralysé par le 
Comité de surveillance, que tout se faisait sans 
lui, malgré lui ; que vingt fois il fit des réquisi- 
' lions au commandant de la Garde Nationale ; 
vous ignorez donc que Rolland, comme ministre 
de l’Intérieur , réitéra ces réquisitions, les im- 
prima , les placarda , et toujours aussi inutile- 
ment; vous ignorez donc qti’ indigné de voirces 
manœuvres se continuer paisiblement, Pétion se 
transporta seul, un jour, à la Force; que là , au 
milieu des bourreaux, à côté de piles de cada- 
vres, il fit à l’étrange jury qui expédiait les pré- 
• tendus coupables , à l’oflicier municipal qui les 
condamnait, les plussanglans reproches sur ces 
exécutions; qu’il les somma de se relirer, au nom 
de la loi ; qu’ils lui obéirent ; qu ensuite- il 
requit le commandant d’envoyer une force 
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suffisante; mais que la force ne paraissant 
pas, les massacres recommencèrent; vous igno- 
rez donc, enlin, que moi, comme président de 
la commission extraordinaire , je ne cessais de 
prier, de conjurer, supplier Danton, ministre de 
la justice et tout-puissant, Santerre, commandant 
de la force armée, de prendre tous les moyens 
pour arrêter ces crimes qui déshonoraient la 
révolution et répandaient une consternation 
générale : Danton était sourd, inflexible ; San- 
terre promettait toujours et ne tenait jamais 
aucune promesse. 

Eh ! que pouvait faire de plus cette commission 
extraordinaire environnée de soupçons les plus 
atroces, dénoncée par la Commune de Paris 
comme un repaire de contre-révolution? One 
pouvait cette commission ? sinon proposer des 
mesures rigoureuses à l’ Assemblée Législative? 
Mais aucune n'était adoptée , ou celles qui l’é- 
taient s’anéantirent bientôt par la révocation. 

La source de ces horreurs était dans la muni- 
cipalité et dans le Comité de surveillance; elle 
en proposait la cessation, et on les maintenait. 

Que pouvai-je faire, moi surtout, moi calom- 
nié, dénoncé alors avec un acharnement incroya- 
ble, moi contre qui le Comité de surveillance eut 
l’audace de décréter un mandat d’arrêt le jour 
même du a i septembre; mandat réduit ensuite à 
un simple examen de papiers , où l’on espérait, 
sans doute, trouver quelques preuves qui pus- 
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sent justifier aussi ma mort? Des preuves! il 

n’y en avait pas; mais cette recherche aurait cer- 
tainement tourné à mon désavantage, si mes opi- 
nions avaient offert dans ce moment le canevas, 
d’une marche importune. 

J’en atteste tous les membres de la Commis- 
sion extraordinaire; j’en atteste Guyton-Mor- 
veau, qui ne sera pas suspect à mes ennemis; j’en 
atteste le ciel : les plus cruelles angoisses déchi- 
raient alors mon âme, et j’employai tout pour 
arrêter ces massacres, comme celui des prison- 
niers d’Orléans. 

Et c’est moi qu’on vient accuser d’avoir, avec 
une froideur barbare, demandé si Morande était 
aussi assassin 

Citoyens, écoute?, et vous allez voir avec quel 
art la calomnie, la vengeance dénaturent les 
propos les plus simples ; la conversation dont il 
va être question date d’un temps trop éloigné 
pour que je puisse en répéter les propres paro- 
les ; mais je suis bien, sûr d’en rapporter le sens 
et la substance. Au moins , je signerai cette dé- 
position , un pied dans la tombe. 

Déchiré de la continuation de ces massacres, 
j’étais allé, au nom de la Commission, chez le mi- 
nistre de la justice , pour l’engager à prendre 
des mesures vigoureuses; il me répondit que cela 
était impossible, que cette exécution était ne- 
cessaire pour appaiser le peuple de Paris , 
las de voir impunis les conspirateurs qui 
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étaient la cause des calamites actuelles Mais 

comment êtes-vous sûr, lui dis-je , que les cons- 
pirateurs seuls périront , que des hommes inno- 
cens ne seront pas immolés?... — C’est un sacri- 
fice indispensable, repartit le ministre : d’ailleurs 
le peuple ne se trompe pas . . . Vox pojmli, voxDci, 
c’est l’adage le plus vrai et le plus républicain 
que je connaisse. — Dites le plus anarchique , 
répliqu’ai-je. Danton me lança un regard fou- 
droyant , et je me lus, bien convaincu que je ne 
faisais qu’irriter cette soif du sang qui semblait 
alors le dévorer. 

Un dernier trait peindra ce Brissot, que le 
rapport présente comme un homme sanguinaire. 
Morande n’était pas le seul de mes ennemis em- 
prisonnés; il en était d’autres, et je citerai De- 
lessart, décrété d’accusation sur mes conclusions; 
Delessort, qui à la suite de débats avec moi avait 

répandu des libelles pour me déchirer Eh 

bien ! j’atteste ici les membres de la commission 
extraordinaire , j’atteste les quarante-huit prési- 
dent des sections, et les commandans des deux 
bataillons qui se rendaient aux deux confé- 
rences proposées par la commission extraordi- 
naire, pourempêcher le massacre des prisonniers 
d’Orléans , dont on nous menaçait chaque jour : 
que d’efforts ne lis-je pas pous les engager à pro- 
téger ces prisonniers, s’ils arrivaient à Paris, si * 
le décret de l’Assemblée Législative que je trans- 
mis à Versailles n’était pas respecté! avec quel ■ 
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zèle ne se prêta ient-ils pas aux mesures propo- 
sées , ces présidens, ces commandans , qui m’at- • 
testaient qu'ils n’avaient reçu aucune réquisition 
de l’infernal Santerre, pour se porter aux prisons 
dans ces jours lugubres de septembre ! Avec quel 
zèle ils arrêtaient (pie cb'aque section détacherait 
une force armée pour aller au devant des pri- 
sonniers, que chacune prendrait un prisonnier 
sous sa garde ! Les ordonna té urs de ces massacres 
rendirent toulesces précautions vaines, mais j’ai 
aumoins la douce consolation de pouvoir descen- 
dredans ma conscience, et d’y trouver un té- 
moignage honorablepour mon humanité... 

Moi, me réjouir de l’assassinat de mes enne- 
mis ! je ne me suis pas même surpris le désir de 
les voir mourir légalement ; j’ai souvent au con- 
traire désiré qu’ils changeassent de conduite et 
de principes; à ce prix, j’aurais tout oublié, j’au- 
rais pardonné à Morande même. 

C’est peut-être un défaut en révolution ; mais 
j’ai toujours eu en horreur les massacres , et 
même la peine de mort infligée froidement aux 
coupables ; et c’est ce sentiment, autant que des 
idées politiques , qui m’engagea h soutenir dans 
ma théorie des lois criminelles , publiée en 
1782, la nécessité de proscrire la peine de mort. 

O vous, quime reprochez de jouer la douceur 
. et les simples affections de la nature , vous ne 
m’avez jamais lu , vous ne m’avez jamais connu, 

vous n’avez jamais interrogé mes amis...l)n bon 
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mari, un bon père , un bon ami , tin bon citoyen 
ne joue point la nature , on est comédien trois 
luiures, on ne l’est pas toute la vie et dans son 
domestique. 

Saint-Just prétend qu’on a tout tenté ’pour 
empêcher qu’on ne donnât une forme de gouver- 
nement à la république, et pour tout embrouiller. 
Pour le prouver, il s’appuie sur le silence qu’on a 
gardé dans le conseil et au comité diplomatique, 
sut’ les propositions de paix faites le a4octobre à 
Kellermannpar Kalkreulh. Quelques-uns des dé- 
tenus, dit-il , qui dominaient dans le comité di- 
plomatique et dans le conseil , par le moyen de 
Roland, ne voulurent point de la paix... Saint- 
Just me désigne ensuite comme un de ces hom- 
qui ne voulaient point la paix du 2.{. octobre. 

Je ferai observer d’abord qu’à cette époque, il 
n’y avait point de comité diplomatique , que la 
commission extraordinaire le remplaçait ^qu’elle 
était composée de vingt-un membres , et le plus 
souvent entourée de cent spectateurs, en sorte 
qu’il était difficile de rien cacher de ce qui s’y 
passait. Les paquets y étaient décachetés par te 
premier membre présent , et communiqués à 
l’ Assemblée. 

J’ignore s’il a été fait des propositions de paix 
à Kellermann, par Kalkreut. ; si Kpllermann le 
dit, nous devons le croire; mais je déclare que 
c’est la première fois que j’en entends parler. 

Je sais , et toute la France aussi, que t)umour 
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riez reçut de semblables propositions de la part 
du roi de Prusse. Dumouriez communiqua ces 
ouvertures au conseil , et l’on doit se rappeler la 
réponse énergique que lui dicta le conseil , ré- 
ponse applaudie par l’Assemblée et par toute la 
France. Nous traiterons quand vous aurez évacué 
le territoire de la république. 

Maintenant , je ne puis pas concevoir comment 
on avait tu les propositions faites à Kellermann , 
lorsqu’on s’occupait de celles faites à Dumouriez; 
peut-être le conseil a-t-il voulu laisser suivre 
cette négociation à Dumouriez seul. Mais tous 
ces faits me sont étrangers, le conseil ne commu- 
niquait pas tous ses secrets à la commission ; et 
nous accuser de dominer le conseil par Rolland, 
c’est ignorer que Rolland est l’homme du monde 
le moins facile à dominer, que Rolland ne se mê- 
lait point de la politique étrangère , et que Rol- 
land n’avait aucune influence dans le conseil; j’en 
atteste à cet égard Danton , qui allait encore au 
conseil à cette époque , et qui pourrait rendre 
sur ces faits un meilleur compte que moi. 

Nous n’avions tous , à la commission comme 
au conseil, qu’un seul système bien simple : faire 
la paix avec tous , s’il était possible de prouver 
qu’elle se concilait avec la sûreté et Indépendance 
de la république. Si on ne pouvait faire la paix 
avec l’Autriche , détacher de son alliance le roi 
de Prusse. C’était le point auquel le conseil et 
Dumouriez s’étaient attachés ; mais il a paru que 
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ce prince , en multipliant les propositions de paix, 
par Brunswick , KalLreuth , Luchesini , etc., n’a 
cherché qu’à jouer le ministre français , pour se 
tirer de l’abîme où l’avait précipité son impru- 
dente ténacité. 

C’est pour affermir la monarchie alors dét mite 
et remplacée par la république, que, suivant le 
rapporteur, j’ai rejeté ces propositions de paix 
du a4 octobre , dont je n’ai jamais entendu par- 
ler, et qu’assurément il n’eut pas été en mon pou- 
voir de rejeter; c’était pour l’affermir que, sui- 
vant lui , j’avais proposé la guerre contre l’Au- 
triche en 1791, tandis que cette guerre même a 
été la cause de la destruction de la monarchie ; 
car elle a, comme je l’avais prédit, amené de 
grandes trahisons ; les trahisons ont produit l’in- 
surrection du 10 août , qui a renversé le trône , 
et la cour le sentit si bien, qu’elle s’opposa à 
celte guerre avec l’opiniâtreté la plus vive. 

Au surplus , puisqu’on ne cesse de me repro- 
cher d’avoir été l’auteur de cette guerre, je ne 
dois pas cesser de répéter qu’elle a été forcée , 
puisque l’empereur et ses électeurs bravèrent ou- 
vertement la France, en soutenant les rebelles 
contre nous. 

Je dois le répéter : je n’ai eu aucune part à l’in- 
vasion de la Belgique, comme me le reproche 
Lindet , puisqu’elle a été décidée par le conseil 
exécutif, de concert avec Dumouriez; au sur- 
plus, cette expédition était une suite naturelle 
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de la guerre qu’on faisait à l’empereur , et si elle 
n’eût pas été tentée , on aurait dû justement ac- 
cuser le conseil exécutif. 

Je dois rappeler encore à Laindez que je n’ai 
eu aucune part à l’ouverture de l’Escaut , or- 
donnée par le conseil exécutif ; que je ne l’ai ap- 
prise, comme l’Assentbléé, que par une notifica- 
tion du conseil , et qu’enfin l’Assemblée l’a ap- 
prouvée par un décret. 

Je dois répéter que les motifs de cette guerre 
parurent si long-temps frappans , que l’Assem- 
blée législative la proclama sans vouloir entendre 
aucun rapport , aucun discours. 

C’est encore pour affermir ou pour conserver 
la monarchie, suivant le rapporteur , que fut 
proposé l’appel au peuple , que je menaçai la 
Convention des armes de l’Angleterre et de l’Es- 
pagne; si la Convention, dit Saint-Just, avait 
pu se laisser influencer par la terreur dans ces 
jugeraens, la même nécessité ne pouvait-elle pas 
ensuite vous contraindre à conserver la monar- 
chie ? 

Comment le rapporteur a-t-il pu oublier les 
motifs respectables qui dictèrent l'appel au peu- 
ple; comment a-t-il oublié que les uns le voulu- 
rent, que d’autres le demandèrent encore , parce 
qu’ils voyaient dans ce jugement du peuple le 
seul moyen de mettre fin aux dissentions , soit 
que le peuple eût ou n’eût pas condamné à mort ; 
parce qu’il leur semblait aussi couvrir ce qu’il y 


Digitized by Google 



DF. BRISSOT. 


•u 


Z 

»a 


* DE BRISSOT. 307 

avait d’irrégulier dans cette procédure? La Con- 
vention réunissait tant de caractères distincts , 
d’accusateurs, déjugés, de jurés, en même 
temps, que c’était rendre hommage à la souve- 
raineté du peuple, dans une cause à. laquelle 
était si fortement attaché l’intérêt national. Com- 
ment Saint-Just a-t^il oublié les motifs politiques 
que je développai ? Non , ce n’était pas pour af- 
fermir la monarchie , c’était pour faire pronon- 
cer solennellement la nation contre elle, que j’in- 
voquai l’appel au peuple. C’était pour affermir 
la république , en lui épargnant de nouveaux, en- 
nemis, en lui épargnant les calamités d’une guerre 
inattendue, calamités qu’elle éprouve aujourd'hui. 
Je prouvai que le roi d’Angleterre, qui devait 
vouloir la guerre contre la France , parce qu’il 
exécrait et redoutait nos principes, ne pouvait la 
faire tant que la nation anglaise les respecterait. 
Je prouvai qu’ayant absolument besoin du vœu 
national pour cette guerre j il faisait tous ses ef- 
forts pour l’obtenir ; que , dans ce but , il avait 
déjà essayé d’aliéner son peuple de la .France, par 
le tableau repoussant des massacres du a septem- 
bre ; que cette manoeuvre avait ébranlé les An- 
glais; que, attachés superstitieusement à la 
royauté constitutionnelle, parce qu’ils croyaient 
y voir le gage de leur prospérité actuelle , ils 
n’envisageaient qu’avec douleur, et peut-être in- 
dignation , la condamnation du ci-devant roi ; 
qu’il serait facile dcleur persuader que cette con- 
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damnation était l'ouvrage d'une poignée de lac- 
lieux <{ui dominaient , et conséquemment de les 
faire déclarer contre la France. Je prouvai que 
l’unique moyen de parer ce coup de la politique 
anglaise, était de faire ratifier, par le peuple 
français, le jugement du ci-devant roi ; que si ce 
jugement était sévère, la nation anglaise le res- 
pecterait, parce* ‘qu’elle v verrait le vœu na- 
tional , parce qu elle serait convaincue d’ailleurs 
que la nation déploierait tous ses efforts pour sou- 
tenir son jugement. 

Je prouvai que , quoique des républicains ne 
dussent jamais compter leurs ennemis , quoique 
nous eussions des ressources immenses , cepen- 
dant il était de notre intérêt de ne pas nous at- 
tirer toute l’Europe sur les bras. Je prouvai enfin 
que si la France ne devait pas redouter la coali- 
tion des rois , elle devait craindre celle des na- 
tions , elle devait empêcher qu’on ne nationa- 
lisât la guerre. 

Je prédis que, du moment où le jugement à 
mort sans appel serait rendu , les puissances an- 
glaises et espagnoles se déclareraient contre 
nous. L’effet a suivi ma prédiction. Nos ambas- 
sadeurs , nos concitoyens ont été chassés d’An- 
gleterre et de Madrid, nos grains arrêtés, etc. 
Quoique nous ayons, en apparence, les premiers 
déclaré la guerre , elle l’était d’avance par la 
conduite tenue par les cabinets de Londres et de 
Madrid à l’ocjcasion de la mort du ci-devant roi; 
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et puisqu’on cesse de m’accuser d’avoir fait 
déclarer cett «guerre à l’ Angleterre , parce que 
•j’ai fait le rapport, je dois répéter pour la der- 
nière fois qu’elle a été déclarée par le juge- 
ment de Louis XVI; puisque les outrages les 
plus sanglans m’ont été faits ensuite par la 
cour d’Angleterre , je dois répéter que' cette 
guerre a été forcée et qu’il a paru au Comité 
qu’il valait mieux prévenir que de se laisser at- 
taquer, puisque Dumouriez répondait de la con- 
quête de la Hollande; je dois rappeler que le mi- 
nistre de la marine nous assura qu’il y aurait, 
au mois de mars, 30 vaisseaux de ligne et pins 
de /,o frégates; je dois répéter que, dans mon 
rapport, je n’ai été que l’organe du comité, 
comme Barrère l’a dit depuis, pour la déclara- 
tion de guerre à l’Espagne ; je dois répéter aussi 
en répondant à Lindel , que le ministre de la 
guerre n’avait cessé de nous déclarer qu’il y avait, 
sur les frontières d’Espagne, Une armée de .3o 
mille hommes et les munitions nécessaires. 

Maintenant, je le demande à tout homme de 
lionne foi, quel parti affermissait le plus la répu- 
blique naissante, ou de celui qui lui créait une 
guerre générale avec toute l’Europe, ou de celui 
qui voulait l’éviter ? Quel parti pouvait ramèner 
plutôt la monarchie, ou de celui qui allait jeter 
son pays dans des calamités interminables (et 
ce sonL ces calamités qui lont ordinairement 
regretter et renaître le despotisme) , ou de celui 
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qui voulait donner à la républûiue le temps de 

se consolide»? 

Non que je veuille prétendre ici que ceux qui. 
votèrent contre l’appel au peuple , eussent l’in- 
tention de ramener la monarchie, loin de moi de 
pareils soupçons ! Mais je soutiens que l’adoption 
de cette opinion conduisait plutôt que l’autre à 
ce but monarchique ; mais je soutiens que mes 
adversaires ont été pour la plupart à leur 
insu les instrumens de l’étranger, dont les 
agens, bien convaincus que la liberté ne pou- 
vait se perdre que par des exagérations , les 
ont poussés sans cesse vers des mesures vio- 
lentes qu’on décorait du nom de révolution- 
naires. C’est le comité secret des étrangers 
qui a causé tous nos malheurs, semé les 
soupçons et les calomnies partout, divisé les pa- 
triotes, qui les a exaspérés les uns contre les au- 
tres, qui, en un mol, a fait de la défiance, pal- 
ladium de la liberté , l’arme la plus terrible 
contre elle. 

Eh ! n’esl-ce pas là l’esprit qui a dirigé le rap- 
porteur. Là, où il peut, par quelques sophismes 
métaphysiques, parquelque antithèse brillante, 
travestir l’intention la plus pure, l’opinion 
la plus droite , il sacrifie sa conscience au 
plaisir de briller. Là, où la calomnie est trop 
évidente , il recourt à la réticence qui fait sup- 
poser encore plus, ou à l’insinuation qui ne peut 
compromettre l’accusateur. Ainsi, u’osant pas 
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ressusciter contre moi ces calomnies atroces tant 
«le lois répétées que j’étais soudoyé par l’Angle*- 
terre, convaincu qu’il était trop facile de repous- 
ser ces calomnies et trop absurde de faire stm- 
«loyer un Français par une puissance qu’il a sans 
cesse combattue , par un ministre qu'il a sans 
cesse attaqué, il laisse tomber avec déilain cette 
phrase : « Je ne ni étendrai pus pour accuser Bris- 
sot U' «voir été d’ intelligence avec t 'Angleterre, peu 
vous importe , il n est ru un Crom wel, ni un Maza- 
riu. » 

Ainsi, ce n’est pas parce que celte intelligence 
est une fausseté que le rapporteur se tait , mais 
parce qu’elle serait peu dangereuse pour la 
France.; mais parce que l’accusé n’est ni un 
Cromwell , ni un Mazarin ; ainsi , le rapporteur 
suppose le crime , mais d glisse dessus par mé- 
pris ! c’est-à-dire qu’il couvre son adversaire d’on 
double opprobre : est-il une scélératesse plus 
perlidc? Mais, ou je suis coupable de celte in- 
telligence , ou je ne le suis pas ; si je le suis, ose/.' 
l’articuler, osez montrer les preuves , je vous eu 
délie; si je ne le suis pas, pourquoi laisser même 
le fait en doute? Ce doute n’est-il pas un ou- 
trage? Eh ! qu’importe que j’aie ou non les talerts 
de Cromwell ou de Ma/.arin ! le talent n’est rien 
quand il s’agit de punir le crime. Le crime doit 
être puni «lans Richard connue «lan<< Olivier v 
Cromwell.’' 

Ce n’est pas avec L Angleterre seule que le rap- 
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porteur a l’air de me prêter des intelligences , ii 
m’en suppose encore avec les Etats-Unis d’Amé- 
rique ; il suppose que j’ai voulu y étendre mon 
influence , et quelle preuve en donne-t-il ? C’est 
que j’ai fait nommer mon beau-frère vice-consul 
à Philadelphie. 

C’est-à-dire que les républicains d’Amérique , 
qui ont voué une haine si profonde à la royauté , 
qui ont vu avec tant d’enthousiasme s’élever la 
république française, pourront être entraînés à 
contribuer au rétablissement de la monarchie 
française ! C’est-à-dire que , pour opérer ce mi- 
racle , il suffisait de créer un vice-consul français 
qui pourrait tout-à-coup faire oublier leurs prin- 
cipes aux Washington , aux Adams , aux Jef- 
ferson , et aux quatre ou cinq millions de répu- 
blicains qui couvrent les dix-neuf états d’Amé- 
rique ! Quel misérable levier pour cette masse ! 
Quel comble d’absurdité ! 

Mon beau-frère est un républicain par prin- 
cipe , par mœurs , qui ne s’est fixé dans les Etats- 
Unis que par haine pour les gouvemcmens mo- 
narchiques. Il a quitté sa charrue potir le vice- 
consulat : c’est un sacrifice qu’il a fait. Si le 
conseil l’a nommé, c’esj. que nul Français, rési- 
dant en Amérique (et cette résidence était pré- 
cieuse dans un moment où nous avions un be- 
soin pressant des décrets de ce pays), n’avait 
plus de titres que lui, plus de moyens d’être utile 
à sa patrie ; c’est qu’à la théorie et à la pratique 
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du commerce, à des connaissances étendues, im- 
menses, recueillies sur des rivages lointains, il 
joignait celle de plusieurs langues étrangères, 
celle des États-Unis et de l’Amérique ; il alliait 
l’estime de ces habitans et ces mœurs austères, 
qui sont la preuve la plus sûre d’un républica- 
nisme éprouvé. Au surplus, que l’injustice le 
frappe et le punisse du lien qui l’unit à moi, elle 
frappera plutôt la patrie que lui ; il reprendra 
la charrue avec plus de plaisir qu’il ne l’a quit- 
tée (x). 

L’accusation du rapporteur, sur ce chef, a 
étrangement varié. Il avait articulé, en lisant son 
rapport, que j’avais placé le fils de Dupont de 
Nemours et Genest, mon ami > comme ambassa- 
deurs en Amérique. ( V . les nouvelles publiques 
du 9 juillet. ) Depuis , il a corrige son thème „ 
parce que probablement quelqu’un mieux ins- 
truit lui aura appris que j’étais l’ennemi, et non 
l’ami de Dupont de Nemours, qui m’a constam- 
ment calomnié devant l’Assemblée législative, 


Camille Desmoulins dit dans son Histoire des Brisso- 
tins, page 43, publiée le a3 mai 179 a : Comment ne se- 
rions-nous pas affamés? Comment nous viendrait- il des 
grains d’Amérique ? Qu'cst-cc qui est cousul général de 
France? le benu-frere de Brissot. Qui l’a nommé ? cela se 
demande-t-il ? Le ministre Lebrun ; le ministre Lebrun , li* 
prête-nom de Brissot aux affaires étrangères ! 
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et que le (ils avait perdu sa place en Amérique.- 
A l’égard de Genest, c’est son mérite seul qui l’a 
recommandé au ministre Lebrun; il avait donné 
des preuves de son patriotisme à la cour de Rus- 
sie. La Convention, à qui sa nomination fut noti- 
fiée, la vit avec plaisir, et les Américains lui ont 
rendu justice en l’accueillant avec une distinction 
flatteuse pour la République. 

En nous accusant d’avoir voulu rétablir la mo- 
narchie , il était présumable que le rapporteur 
n’oublierait pas la trahison de Dumouriez. Aussi, 
n’a-t-il pas manqué de réchauffer la fable de no- 
tre complicité avec ce traître, et il l’appuie en 
tirant de la fange toutes les calomnies ccnt fois 
débitées à la tribune et dans les papiers publics, 
et cent fois pulvérisées . 

Il rappelle que Dumouriez se déclara pour le 
jeune d’Orléans contre le fds du tyran mort; et, 
d’un autre côté, il est obligé de convenir que 
les prétendus amis de Dumouriez demandèrent 
avec ardeur l’expulsion de tous les Bourbons. 
Comment donc pouvaient-ils participer aux pro- 
jets de mettre d’Orléans sur le trône ? 

Le rapporteur croit sauver cette contradic- 
tion , en disant qu’on ne demandait cette expul- 
sion que par semblant, que pour se donner un 
air de popularité. Et la pobularité , au moins à 
Paris, était pour les Bourbons. Elle était même 
pour eux dans quelques cités ! Mais comment, 
par semblant, nuit-on soi-même à ses projets? 
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Comment , par semblant , rend-on odieux les 
hommes qu’on veut faire aimer ? Comment, par 
semblant , proscrit- on réellement ceux qu’on 
veut faire régner? 

Certes , s’il y a eu des complices de la trahison 
de Dumouriez, ce ne sont pas ceux qui voulaient 
la République et point de Roi , ce ne sont pas 
ceux qui demandèrent l’expulsiôn de la famille 
qu’il voulait porter sur le trône. 

Le’rapporteur soutient qu’ils étaient liés avec 
Dumouriez par un traité secret; que je m’étais 
raccommodé avec lui. Qu’il montre donc, qu’il 
prouve ce traité ! A-t-il oublié les réponses vic- 
torieuses domifesàla tribune par Yergniaux et 
parGuadet ? A-t-il oublié ce que j’ai dit, ce que 
j’ai imprimé sur Dumouriez ? Moi , lié par com- 
position avec lui ! moi , qui lors de son premier 
ministère, lui avait fais une de ces plaies qui ne 
se ferment jamais ! moi , qui l’avais dénoncé au 
public ! moi , qui depuis n’avais eu avec lui ni 
correspondance ni relation particulière ! 

Mais où se formèrent les plans de' trahison , 
de conjuration pour rétablir la royauté? Dans 
des conciliabules, dit Saint-Just : il y en avait 
chez Pélion, chez Valazé à Saint-Cloud. Là , l’in- 
trigue, ajoute-t-il, avait remplacé la cour: 
madame Brissot logeait au palais de la ci-devant 
reine, et recevait souvent la plupart des déte- 
nus. • 

Je ne parlcrai'ni des prétendus conciliabules 
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chez Pétion, ni de la réunion chez Yalazé, où je 
n’assistai que deux ou trois fois, où je n’entendis 
que des discussions politiques; mais j’aflirme que 
le conciliabule tenu chez ma femme est une 
imposture sciemment avancée; ici, je dois entrer 
dans dès détails minutieux. 

Ma femme, mère de trois enfans , concentrée 
depuis dix ans dans la retraite la plus impéné- 
trable, étrangère au monde, parce qu’elle s’était 
vouée exclusivement à l’éducation de ses enfans, 
ma femme avait l’habitude de passer chaque 
année l’été à la campagne; ses enfans y respiraient 
un meilleur air, y fortifiaient leui^anté, et loin 
du tumulte et des exemples <^|^ereux pou- 
vaient s’éduquer plus aisément. Elle avait aban- 
donné une très-petite maison qu’elle occupait 
l’année dernière, incertaine où elle porterait ses 
pas; elle fut tirée de cet embarras par le citoyen 
Bousquet, beau-frère de Guadet, et régisseur de 
Saint-Cloud: il lui offrit, moyennant 200 francs 
par an, deux pièces dans l’ancien logement d’un 
des concierges du château; ma femme accepta : 
elle y trouvait deux avantages, excellent air et 
voisinage d’un ami. A peine était-elle installée 
dans ce réduit que la calomnie qui m’environnait 
de scs espions répandit le bruit qu’elle occupait 
le palais de laci-devant reine. Je me dérobais une 
fois la semaine, pour aller auprès de mes enfans; 
là seulement je goûtais le bonheur; Guadet quel- 
quefois m’accompagnait, il allaifvoir sa sœur ; on 
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nous envia cette douce consolation, on prétendit 
qu’il se tenait des conciliabules à Saint-Cloud; 
on alla plus loin, on imprima qu’il s’y faisait des 
dépôts d’armes, et on proposa sérieusement à la 
Municipalité d’envoyer faire le siège du château. 
Aussitôt que ces bruits devinrent publics je re- 
nonçai à mes promenades solitaires, j'engageai ma 
femme à se loger ailleurs; elle le fit, et loua deux 
très-petites chambres dans la maison d’un pein- 
tre; c’est là que, lors de mon arrestation, la Mu- 
nicipalité de Saint-Cloud s’est transportée pour 
faire la visite de mes papiers. 

Voilà l’exacte vérité , j’en atteste les officiers 
municipaux de Saint-Cloud, les invalides qui 
gardent le château , les personnes qui fré- 
quentaient journellement la maison du régisseur; 
qu’ils disent si ma femme ne vivait pas -dans la 
retraite le plus profonde , dans la simplicité la 
plus étroite; on parle de son faste, et elle n’avait 
pas même de domestique. Une femme à la jour- 
née faisait son ménage , c était de ses mains 
qu’elle préparait ses repas et les aliinens de ses 
enfans. Des conciliabules chez une femme ! lors- 
qu’elle ne voyait que son mari , et qu’à peine 
elle le voyait dix ou douze heures par semaine I 
ma femme intrigante en politique ! lorsque de- 
puis dix ans elle a renoncé à toute espèce d’étu- 
des et de conversation politiques pour se con- 
sacrer entièrement à l’éducation de ses enfans! 

Ainsi, calomniateurs impudens, ce n’est pas 
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assez de m’avoir environné de persécutions , de 
semer mon chemin de tisons ardens , de fers 
tranchans, il fallait encore me perséélilcr , me 
déchirer dans ce que j’ai de plus cher, dans mon 
unique consolation ! il fallait violer l’enceinte de 
mon domestique, et livrer ma femme à vos traits 
empoisonnés ! il fallait appesantir mon nom sur 
sa tête, ce nom que vous avez su rendre si 
odieux , ce nom qui est devenu un litre de pros- 
cription, ce nom fatal à quiconque le porte! 
II fallait voir l’inquisition fondre à chaque 
instant dans une maison habitée par moi ou par 
les miens. 

Tel a été l’effet de cette affreuse persécution , 
que ma femme , mes enfans , obligés , quoique 
malades , quoique soufïrans , d’errer de pays en 
pays, d’auberge en auberge, pendant que je 
languissais dans les prisons , n’ont pu trouver de 
quoi reposer leur tête qu’en déguisant ce nom 
dont ils devaient s’honorer ; car, enfin, c’est 
le nom d’un républicain qui a rendu quelques 
services à la liberté , c’est le nom d’un honnête 
homme. 

Enfin , pour dernière preuve de ma participa- 
tion à la conjuration des 3a , on allègue ma fuite 

lors du décret d’arrestation «Brissot, dit le 

rapporteur, fuyait en Suisse sous un faux nom , 
avec un étranger ; un espagnol appelé Marchena 
se rendait à Moulins près de lui. Cet espagnol 
avait, dit-on, intrigué dans les provinces. >» 
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Oui , j’ai fui ; mais ce n’était pas pour conspi- 
rer en faveur de la royauté que j’abhorre , pour 
conspirer contre la république une et indivisible, 
sans laquelle je ne crois pas que le gouverne- 
ment républicain puisse exister en France. Jai 
fui parce (pie j’étais convaincu que la Conven- 
tion n’était pas libre lorsqu’elle avait rendu le 
décret d’arrestation , parce que les débats , les 
témoignages des députés non suspects , puisqu’ils 
sont parmi mes adversaires , m’avaient appris 
que ce décret avait été arraché par les baïon- 
nettes. J’ai fui parce que j’ai craint que la furie 
qui avait violé la liberté de la Convention , ne 
portât ses excès plus loin, n’exécutât un mas- ‘ 
sacre qui aurait infailliblement amené la guerre 
civile. J’ai fui , je n’ai pas obéi au décret parce 
que mon devoir me paraissait tracé dans la dé- 
claration des droits, parce (pie cette déclaration 
m’ordonnait de résister à l’oppression. 

Oui, j’ai fui sous un faux nom ; mais la violence 
qui rendait le mien si dangereux ne légitimait- 
elle pas un tel emprunt? J’ai fui , non pour aller 
au dehors conspirer contre mon pays , mais pour 
dérober ma tète à l’injustice. J’ai fui, non pas avec 
un étranger, comme le suppose le rapporteur, 
mais avec un agent du pouvoir exécutif, avec an 
ami qui n’a pas voulu me quitter jusqu’à ce que 
je fusse en sûreté , qui s’est sacrifié généreuse- 
ment pour moi, avec le citoyen Souques, qui a 
fait ses preuves de patriotisme. En fuyant, j'ai 
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déclaré que la Convention n’était pas libre ; mais, 
en même temps , je n’ai cessé île dire et de répé- 
ter qu’elle était toujonrs le centre autour duquel 
les départemens devaient se ranger, et j’ai sou- 
tenu constamment le grand principe de l’unité et 
l’indivisibilité de la République. 

Tel est le langage que j’ai tenu partout où 
j’ai porté mes pas, et surtout à Moulins; 
j'en atteste les officiers municipaux, les ad- 
ministrateurs du département, qui venaient 
me voir. On m’a accusé d’avoir voulij séduire 
le district de Gannat, de lui avoir dicté la dé- 
marche qu’il a faite en ma faveur. Moi, chercher 
à séduire un bourg de cent feux , lorsque je n’é- 
crivais pas même aux départemens qui prirent la 
défense des trente-deux députés ! moi , qui , tenu 
au secret le plus rigoureux, n'avais de communi- 
cation qu’avec trois ou quatre officiers munici- 
paux , et ne pouvais écrire une lettre qui ne lut 
lue par eux ! Cette histoire de Gannat, qui a seule 
fondé le décret d’accusation rendu contre moi,- 
doitêtrô racontée. Un administrateur du dépar- 
tement de l’Ailier , le citoyen Lescombes , que 
je ne connaissais pas , se présente à l’auberge où 
j’étais détenu. J’étais alors avec le citoyen Ger- 
maye , officier municipal, et le citoyen Souques; 
le citoyen Lescombes arrivait de Gannat; il 
m’apprend l’intérêt que le district prend à mon 
sort, me lit une copie de l’adresse qu’il avait en- 
voyée au département, et qu’il avait remise lui- 
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même. Il y était dit que le décret rendu contre 
les députés était un attentat à la souveraineté na- 
tionale; me retenir en vertu de ce décret, c’était 
s’associer à cet attentat ; la demande de ma mise 
en liberté était la conséquence de cette assertion. 
Cette adresse me parut être dans des termes con- ’ 
venables. Depuis on a parlé d’une lettre dans 
laquelle le district de Gannat aurait menacé de 
se porter en armes sur Moulins, si on ne me re- 
lâchait pas; je n’ai jamais vu cette lettre. Je remer- 
ciai le citoyen Lescombes de l’intérêt que me té- 
moignait Gannat ; il me parut désirer une ré- 
ponse par écrit. Je la fis, sans soupçonner le 
parti qu’on pourrait en tirer; car cet homme 
que l’on peint si fin, qui, suivant le rapporteur, 
apprécie tous les cœurs , tous les esprits, tous 
les intérêts , séduit tout le monde, cet homme se 
laisse au contraire toujours ' séduire par ses af- 
fections , par son premier mouvement , par tous 
ceux qui lui parlent, par un enfant. Ah ! Rolland 
et Pétion le connaissaient mieux cet homme , 
lorsqu’ilsle peignaient comme trop confiant pour 
être chef de parti . Mais on a besoin de m’attri- 
buer une excessive finesse afin d’expliquer com- 
ment il se fait que, depuis quatre ans, on n’ait pas 
trouvé une seule preuve de tous les crimes que 
l’on m’impute. Revenons à Gai mat : après 
avoir, dans ma réponse à ce district, exposé 
les motifs de ma fuite, l’état où j’avais laissé la 
Convention, et la nécessité de maintenir son indé- 
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pendance, en la regardant toujours comme l’âme 
de la République , je la remis au citoyen Les- 
combes ; mais bientôt le maire de Moulins vient 
m’annoncer que la lettre du district de Gannat 
excite un mouvement general dans Moulins, qu’on 
est indigné des menaces de cette commune ; je 
lui déclare que j’ignore ces menaces; il ajoute 
que le département va punir ce district. Affligé : 
de cette scission arrivée à mon occasion, j’offre 
d’écrire sur-le-champ au citoyen Lescombes ' 
pour l’engager à ne faire aucun usage de 
ma réponse et à tout ensevelir dans l’oubÜ ; le 
maire approuve cette idée , il se charge de la 
lettre et me dit, quelques heures après, que le 
département avait envoyé un exprès pour la. 
porter. Je croyais tout appaisé, j’étais content ; , 
on s’était joué de ma simplicité. Au lieu d’expé- 
dier ma lettre à Gannat, le maire vint la déposer . 
au comité de sûreté générale, à Moulins ; ce qui 
provoqua une visite de mes papiers. Je crus de- 
voir protester contre cette inquisition exercée 
sur un représentant du peuple par un départe- 
ment, et sans aucun décret qui l’y autorisât. On • 
passa outre ; je n’étais pas libre ; j’ouvris mon 
portefeuille , on y trouva des réflexions sur l’a- 
narchie , quelques copies de lettres au comité de 
salut publie , et la copie de cette adresse de 
Gannat, qui m’avait été remise par le citoyen 
Lescombes. 1 

Voilà donc à quoi se réduisent cette fameuse 
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levée de boucliers du district de Gannat, cette 
grande conjuration; conjuration qui, sur la sim- 
ple dénonciation d'un membre, m’a fait décréter 
d’accusation sans rapport préalable, qui a fait 
transférer le district de Gannat à Saint-Pourçain 
et mander à la barre les administrateurs. Ils ont 
paru, ils se sont rétractés, on a révoqué la puni- 
tion, et moi , étranger à ce qu’on appelait leur 
crime, moi, innocent, moi décrété sans avoir été 
entendu, je suis resté dans ma prison. 

Il semble que le sort ait voulu placer la source 
.• de mes malheurs dans l’alfcclion de ceux qui 
prennent intérêt aux persécutions dont j’étais la 
victime : l’histoire de l’Espagnol Marchena , 
contre lequel le rapporteur glisse en passant 
un trait empoisonné, en fournit une autre 
preuve. 

Marchena est un jeune Espagnol, fanatique 
pour la liberté politique et philosophique, plein 
de feu, et joignant à des lumières très-étendues 
un courage à toute épreuve. Son amour pour la 
• • liberté, ses discours, ses écrits l’avaient fait ban- 
nir de l’Espagne, où l’inquisition le menaçait de 
ses supplices; il se réfugia à Bayonne au com- 
mencement de la révolution. Membre de la So- ‘ 
ciété patriotique, il y prêcha contre toute espèce 
de despotisme monarchique, nobiliaire , ecclé- 
siastique; il y écrivit un des premiers en faveur du 
républicanisme; la conformité de nos sentimens 
l’engagea à m’adresser ses écrits; j’y remarquai 
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•le l'énergie et de la profondeur, je 1 encourageai, 
il continua decorrespondre avec moi. Le moment 
approchait où la France allait se déclarer contre 
l’Espagne, il fallait préparer dans ce pays la révo- 
lution des idées, Marchena me parut l’homme le 
plus propre à accélérer ce résultat ; je parlai de 
lui au ministre Lebrun qui me promit de l’em- 
ployer. Marchena vint à Paris, où le ministre le 
Ht inscrire sur la liste des membres du Comité 
révolutionnaire. Ce Comité allait commencei son 
travail , lorsque le Comité de défense générale 
fut remplacé par le Comité de salut public. Les 
hommes, les principes, l’esprit n’étaient plus les 
mêmes, le moindre attachement à moi , à mes 
amis était un crime, Marchena se prononça plus 
fortement en faveur de mes principes , par cela 
même qu’on me persécutait ; il ne voulut pas flé- 
chir, il fut rayé, emprisonné , poursuivi, et son 
affection pour moi sembla s’en augmenter. Enfin 
arrive la catastrophe du a juin , Marchena ap- 
prend mon arrestation à Moulins ; sur-Ie-charap 
il s’abandonne à une idée, qui a paru plus qu ex- 
traordinaire ii l’égoïsme; Marchena part pour 
Moulins, son projet était d’y partager ma prison 
et mes malheurs; il arrive, se fait prendre, on 
l’interroge au milieu de la nuit en présence 
de toute la ville. C’était une conjuration nou-, 
velle, on languissait d’en connaître les détads. 
Marchena expose avec calme sa conduite , son 
dessein ; on regarde d’abord son récit comme un 
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l'Oman; quatre heures d’interrogatoire soutenues 
avec celte fermeté que donne l’innocence et que 
le crime imite mal, convainquent enfin que Mar- 
chena n’est pas moins fanatique d’amitié que de 
liberté. Et c’est de cet homme que le rapporteur 
a osé imprimer : « un Espagnol qui , (lit-on , a 
intrigué dans les Pyrénées. » 

Oui, sans doute, Marchena intrigua dans les 
Pyrénées, mais en républicain , ennemi déclaré 
de tous les despotismes. Voilà son crime. Inter- 
rogez la société populaire et les citoyens de 
Bayonne, ils déposeront de celte noble intrigue. 

Bécapitulons maintenant la preuve de mon 
royalisme : 

Suivant le rapporteur, j’ai participé au complot 
formé dans le sein de la Convention nationale 
pour rétablir la royauté en 1793. 

i° Parce que le a 5 juillet 1792, c’est-à-dire au 
temps où la royauté constitutionnelle existaiten- 
core, où les lois prononçaient peine de mort con- 
tre quiconque voudrait la détruire, j’ai dit, à la 
tribune de l’Assemblée législative que la loi devait 
frapper les républicains régicides, opinion dont 
l’Assemblée législative a ordonné l’impression, 
a» Parce que j’ai voulu la déchéance , taudis 
• qu’en soutenant que le ci-devant roi était dans 
le cas de la déchéance , j’ai rejeté ce mode qui 
nous donnait un autre roi. 

3 ° Parce que j’ai voté pour la suspension du 
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ci-dcvant roi ; et celte suspension pouvait seule 
amener la république. 

4 ° Parce qu’un imposteur a dit que je voulais » 
conserver le sceau royal, et dès le 10 août j’ai 
voté pour qu’il fût supprimé. ' 

5 ° Parce que je me suis élevé contre l’anarchie, 
qui seule peut détruire la République. 

6° Parce que j’ai encore dénoncé les massacres 
du a septembre, qui ont, aux yeux de l’Europe , 
souillé et fait rétrograder notre République. 

7° Parce que j’ai rejeté la proposition de paix * 
faite le a 4 octobre à Kellermann par Kalkreulte; 
et je n’ai jamais eu aucune connaissance de ces 
propositions qu’il n’était pas en mon pouvoir de 
rejeter. 

• 8° Parce que j’ai fait déclarer la guerre, en 
j 791, à l’Autriche; et c’est l’Assemblée législative 
qui a déclaré cette guerre, sans entendre de rap- 
port, et sans que j’aie parlé ; et cette guerre était 
* forcée, et elle a amené la destruction de la 
royauté. 

9 0 Parce que j’ai voté pour l’appel au peuple, 
qui pouvait nous éviter la guerre avec l’Angle- 
terre et l’Espagne, et par conséquent contribuer 
à affermir la République. ‘V-fif 

io° Parce que j’ai placé mon beau-frère con- 
sul à Philadelphie. 

• ii° Parce que j’étais lié par composition avec 
Dumouricz qui voulait porter d’Orléans sur le - » 
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trône ; et je n’ai eu ni correspondance, ni liaison, 
ni relation avec Dumouriez depuis juin 179a, 
et j’ai constamment voté pour l’expulsion des 
Bourbons. 

ia° Parce que ma femme habitait le palais de 
la ci-devant reine, où les députés détenus tenaient 
des conciliabules ; et ma femme, qui n’a jamais 
habité ce palais, ne connait pas trois de ces dé- 
putés. 

i 3 ° Parce que j’ai fui après mon décret d’ar- 
restation, lorsque j’avais à craindre que la même 
violence qui avait fait rendre ce décret n’attentât 
à mes jours. 

1 4 ° Parce que l’Espagnol Marchena m’est venu 
trouver à Moulins; et il est prouvé que cet Es- 
pagnol est un excellent républicain , et qu’il n’a 
fait ce voyage que par amitié. 

Ainsi , ces quatorze prétendues preuves sont 
composées de six opinions énoncées soit à la 
tribune de l’Assemblée législative, soit à la Con- 
vention, qui, d’un côté, ne peuvent servir de 
base à aucune accusation ; qui , de l’autre , n’ont 
aucune analogie avec un complot pour rétablir 
la royauté; et quant aux faits ils sont ou faux 
ou contradictoires , et presque tous étrangers à 
l’accusation d’un complot pour le rétablissement 
de la royauté. 

Dira-t-on encore que j’ai conspiré , et pour- 
quoi ? 

Parce que je suis avide de gloire ? Eb ! quel 
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gouvernement en offre plus aux talens que le 
gouvernement républicain ? Parce que je suis ' 
ambitieux ? Et dans quelle monarchie un plé- 
béien comme moi peut-il prétendre aux premiers i * 
emplois ? Un représentant du peuple ne voit-il * 
pas les rois au-dessous de lui, puisqu’il les juge ? 

I\on, mon ambition est remplie, quatre années 
de ma vie valent des siècles ; j’ai servi mon pays , 
j ai servi la liberté, la postérité méjugera ; quand 
on vit, quand on écrit sous les yeux d’un pareil 1 • 
juge, od ne se déshonore point. »* 

Serait-ce pour de l’or que, traGquant de mes 
opinions et de ma réputatioq, je serais descendu 
jusqu’à soutenir la royauté? • v v 

Vous m accusez de ra être enrichi, vous me ■' 
supposez des millions, de superbes hôtels; vous' 
m imputez de jouer la misère avec cette opu- 
lence; vous me couvi-fe du double opprobre de 
la cupidité et de l’hypocrisie ; mais, où sont mes 
hôtels, mes contrats, mes guinées, mes assignats ? 
Montez à 1 appartement obscur que j’occupe de- 
puis quatre ans , à un quatrième étage , observez- 
cn les meubles; Hors les livres, qui sont la douce 
consolation de 1 infortune, tout y porte les mar- 
ques de la médiocrité la plus stricte; consultez 
les municipaux qui, le 3 septembre, me surprirent 

dans mon lit pour visiter mes papiers , ils vous • 
le diront: cest 1 asyle de l’indigence. Eli bien! 
ces meubles mêmes, ces livres ne sont plus à 
moi, ils sont saisis pour les loyersît.; 1 . Interrogez ' 
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mes fournisseurs , la femme de journée qui nous 
servait , et vous verrez si j’avais les jouissances 
même d’un homme médiocrement aisé ; examinez 
mon journal de dépenses, vous y verrez, non 
pas que j’ai des trésors , mais que je dois environ 
a5,ooo fr. pour des dettes sacrées , dettes qui 
datent de huit ans. 

Je me suis enrichi ! grand Dieu ! Apprenez 
donc que ma femme, mes enfans seraient sans 
pain, si des amis généreux n’étaient venus à leurs 
secours. Pauvres enfans, je le disais avec vérité 
dans une des mes opinions à la tribune, si la 
mort m’enlevait, je ne vous léguerais que des 
dettes et des malheurs ! 

El qui m’a réduit à cet état? mon insouciance sur 
mes intérêts, le sacrifice perpétuel que j’en ai fait 
au bien public, àraondésird’éclairer le peuple, en- 
fin, mon horreur bien connue pour toute espèce 
de corruption et pour les hommes qui s’y lais- 
saient entraîner... Eh! si j’avais imité leurs 
exemples, si j’avais voulu partager, on ne me 
condamnerait pas aujourd’hui à l’humiliation de 
me justifier. 

Citoyens, je n’ai pas sans cesse à la bouche le mot 
de sans-culottcrie; mais je la pratique, Je suis peu- 
ple ; moi, les miens, nous avons connu le peuple; 
pourquoi les maisons ne sont-elles pas toutes de 
verx-e? Vous parlez de mœurs républicaines; eh ! 
qui les eût plus que moi , et dès sa plus tendre jeu- 
. nesse ? qui ne m’a pas reproché cette âpreté fa- 
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- rouchc , inflexible , qui ne sait pas capituler arec 
la faiblesse humaine? quel pouvoir ai-je jamais 
flatté? quels honneurs ai-je recherchés? où m’a- 
t-on vu briguer les applaudissemens ? dans quel 
théâtre, depuis et même avant la révolution, 
m’a-t-on vu chercher même des délassemens à 
mes travaux? Je ne me délassais d’un travail que 
par un autre ; en un mot , ce thermomètre est 
infaillible, au milieu de toutes les calomnies 
qui , depuis quatre ans , m’environnent , en a- 
t-on vu une seule sur mes moeurs , sur mon do- 
mestique ? Non , ma vie morale a été respectée. 
Et vous voudriez qu’un homme (pii, depuis 
vingt-cinq ans , a les moeurs d’un républicain , 
se dégradât tout-à-coup par le royalisme ? Ou la . 
science du cœur humain est fausse, ou je suis 
républicain. 

Maintenant , citoyens , jugez de la douleur que 
je dois éprouver en me voyant, moi, homme du 
peuple , voué à la défense du peuple depuis dix 
ans , travesti tout-à-coup en ennemi du peuple ! . . 
moi, l’ennemi juré des rois, inculpé comme roya- 
liste ! Non, les angoisses que m’ont fait éprouver 
ces décrets d’arrestation et d’accusation rendues 
sans m’entendre, les tourmens d’une prison de 
quarante-cinq jours n’égalent pas l’affliction que 
m’a causée l’erreur où l'on a jeté le peuple sur mes 
principes. Mon bonheur était d’avoir contribué à 
le rendre libre, d’avoir mérité sa reconnaissance ; 

• et, pour prix de tous mes travaux, j’ai recueilli du 
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' mépris , delà haine, des malédictions. Votre juge- 
ment peut m'absoudre, citoyens , mais il ne ré- 
parera pas le mal que m’a fait cette triste pensée ; 

Il une idée l’adoucit pourtant, l’innocence est dans 
mon cœur , la justice est dans le peuple , tôt ou * 


tard il proclamera mon innocence. J’attends donc 
avec tranquillité son jugement et le vôtre.» 
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DEVANT LE TRIBUNAL RÉVOLUTIONNAIRE 


EN RÉPONSE AU RAPPORT D'AMAR. 


\ - 


La France et l’Europe entière retentissent de- 
puis quelque temps de la prétendue conspiration 
des trente-deux députés contre la République; on . ' 

m’accuse d’en être le chef, on ne parle que de 
nos crimes ; des hommes salariés demandent 
chaque jour notre supplice et font rouler avec 
délectation nos têtes sur l’échafaud. Plongés dans 
une rigoureuse* captivité durant quatre mois , 
nous avons demandé la liste de nos ennemis, les 
preuves decetteconspiration. Deux rapports ont 
paru, et le public n’en est pas mieux éclairé. 

Six décrets ont ordonné que l’acte d’accusation 
serait dressé. INous attendions avec impatience 
cet acte; il était à croire qu’il spécifierait, qu’il 
préciserait ces crimes si fameux , et cet acte n’a 
pas encore paru. 

Pour épaissir les ténèbres et nous laisser dans 
notre perplexité, pour nous forcer à nous 
taire, on retardel’imprcssion du dernier rapport. 

Car, qui combattrions-nous? des extraits insérés, 
dans les journaux? on les accusera d’être inlidèles. 
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Cependant les calomniateurs profitent de notre 
silence pour nous accabler d’outrages, pour 
échauffer les esprits contre nous; et, de ce que 
nous n’élevons pas la voix , le public prévenu 
conclut que nous sommes impuissans à nous dé- 
fendre. 

11 faut ôter cet avantage à la calomnie. Si les r. ‘ 
desseins atroces de nos ennemis doivent s’accom- \ 
plir , qu’au moins notre mémoire soit vengée. 

Je vais donc réfuter tous les faits avancés contre 
moi dans les rapports de Sainl-Just et d’Amar. 

Je prouverai qu’il n’en est pas un qui ne soit une 
imposture. Pour étayer celte absurde accusation, 
on a fouillé dans toute ma vie; j’en rends grâces à 
mes adversaires; car ma vie entière a été dévouée 
à la liberté, et déposera de mon amour pour elle. 

Je ne suis pas né d’hier à la république comme 
tous mes ennemis ; j’étais républicain au moment 
où j’ai pris la plume contre le despotisme qui cn- 
4 veloppait la France , et il y a plus de quinze ans. 

« Avant tout, disait Robespierrre accusé, dans 
r une circonstance semblable à la mienne , avant 
tout, qu’il me soit permis d’invoquer une règle >\ 
assez sûre pour me juger. Si je puis rapporter 
toute ma conduite à un principe unique, et que 
ce principe soit honnête et pur , de quel front 
pourraient- ils lui chercher des motif? coupables, et 
me mettre au rang des ennemis de la patrie. Or , 
je vais ici leur révéler le secret de cette roideur 
. inflexible qui leur a tant déplu , et qu’ils ont 
érigée en crimes, depuis qu’ils se sentent assez 
forts pour m’opprimer. >• 

Eli bjen ! ma vie entière a été subordonnée à un 
principe unique, à un principe pur et sublime.Dès c. 
ma plus tendre jeunesse, j’ai aimé la liberté avec! V 
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passion ; j’ai abhorré le despotisme , de quelque 
masque qu’ilse couvrit; j’ai détesté les démagogues 
comme les rois. « Qu'on nomme , écrivais-je en 
1790 à Stanislas Germent, un seul de mes ou- 
vrages , et la collection en est nombreuse , où je 
n’aie pas eu pour but de venger l’humanité, la li- 
berté, la raison, outragées par le despotisme. » 
Voilà les dieux que je sers, que j’encense publi- 
quement depuisquinze ans; et l’on osesouiller ma 
vie passée par les calomnies les plus atroces! Et 
lorsque la liberté triomphe, lorsque la république 
. existe , on m’accuse de conspirer contre elle ! 
Moi, qui ai consacré toutes mes veilles pour établir 
cette république, qui n’ai conspiré que pour la 
république contre les rois; moi, qui, dans ma 
Théorie des lois criminelles , publiée en 1780, dans 
ma Bibliothèque des lois criminelles , dénonçai les 
crimes des rois et des ministres, attaquai tous les 
préjugés , toutes les bases du despotisme ! 

Moi , qui ne passai près de deux années, 1 783 
et 1784, en Angleterre, que pour y étudier les 
principes des constitutions anglaise et américaine, 
;• , que pour les inoculer en France; qui les déve- 
loppai successivement dans ma correspondance 
politique , dans mon Tableau des sciences et des 
arts en Angleterre. 

Moi qui , revenu en France en 1784 , fus em- 
prisonné à la bastille sous le prétexte de libelles 
chimériques, mais dans la vérité, d’après la con- 
fession de Lenoir, pour avoir répandu les prin- 
cipes de la liberté anglaise que le visir Vergennes 
détestait. 

Moi qui , sorti de cette affreuse priso§ , n’en 
: continuai pas avec moins d’ardeur mes travaux 
, pour établir la liberté en France ; qui retraçai. 
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dans mon Histoire philosophique d Angleterre^es 
droits inconnus des peuples; qui leur montrai la 


marche qu’ils devaient suivre pour briser leurs 
fers ! 

Moi qui, dans mes diverses lettres à Joseph //, 
publiées en 1785, sur P émigration et sur le droit 
de révolte des peuples , et dans mon Examen cri- 
tique des Voyages de Chatellux, publié en 1786, 
vengeai hautement les peuples outragés et tyran- 
nises, et les exhortai à reconquérir leurs droits ! 

Moi qui, indigné du despotisme sous lequel la 
If rance gémissait, voyageai, en 1788, dans les 
Etat-Unis d’Amérique, pour y apprendre les 
moyens d'opérer dams mon pays une révolution 
semblable, ou pour y fixer ma famille, s’il fallait 
renoncer à l’espoir de cette révolution ! 

Moi qui, à la première nouvelle de la révolu- 
tion française, brûlant de la seconder par mes 
efforts, m’arrachai au séjour de l’heureuse Amé- 
rique; qui, depuis, publiai vingt ouvrages pour 
accélérer la révolution et la porter au gouver- 
nement républicain ; qui, dans le même temps, 
pour préparer les esprits à la république, pour 
leur apprendre les moyens de la conserver, re- 
traçai,dans le tableau démon voyage d’Amérique, 
et les mœurs et la prospérité des Américains 
libres ! 



pouvait! 

par les journaux , qu 

jour tous les préjuges, tous les abus, tous les 
genres de despotisme et d’aristocratie, me vouai 
a la mission pénible et dangereuse de journaliste, 
et ne l'abandonnai pas un instant pendant quatre 
ans! 
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Moi, qui ne l’abandonnai pas même dans le 
temps ou la coalition des réviseurs régnait tran- 
quillement à Paris, distribuait des lettres de ca- 
chet contre les patriotes ; moi qui, les bravant au 
milieu de leurs baïonnettes et de leurs décrets , 
soutenais ces sociétés populaires et le républica- 
nisme qu’ils voulaient écraser ! 

Moi , accusé de royalisme en i 793 ; moi qui 
essuyai onze ballottages en 1791, pour la place 
de député à la législature, ne lus accablé de 
milliers de libelles, qu’à cause de mon républi- 
canisme connu ! 

Moi qui, voulant combattre toute espèce d’a- 
ristocratie, celle de la peau comme celle de la 
noblesse, publiai tant «ouvrages pour élever au 
niveau des colons blancs cette classe précieuse 
d’hommes de couleur qui fait le boulevart de 
nos colonies et qui les sauvera des mains de nos 
ennemis ! . 

Moi qui, dès 1789, osai, le premier, osai seul 
alors soutenir que l'Assemblée Constituante n’a- 
vait pas le droit de faire une Constitution sans 
l’approbation du peuple, vérité qui n’a été re- 
connue qu’après l’établissement de la république 
en 179*1 

Moi qui, lors de la fuite du ci-devant roi, et 
lorsque les patriotes les plus ardens tremblaient 
au seul nom de république , essayai, dans une 
foule d'écrit^ît surtout dans mon discours du 
discours du™o juillet 1791, de les reconcilier 
avec le régime républicain et de les amener au 
moins à établir un conseil exécutif, nommé par 
le peuple et indépendant du roi ! 

Moi qui , dans le cours de l’Assemblée légis- 
lative, n’ai travaillé, parlé, imprimé, que pour 
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diminuer la prérogative royale, empêcher ses 
funestes effets, démasquer les trahisons des 
ministres et amener la république par une 
deuxième révolution, puisque le roi ne voulait 
pas maintenir la liberté ! 

Et c’est moi que l’on accuse de vouloir rétablir 
la royauté aujourd’hui que la liberté triomphe! Un 
poète, qui connaissaitbien le cœur humain, l’a dit 
avec raison : ainsi que la vertu le crime a ses degrés! 

Par quel étrange délire serais-je donc lout-à- 
coup devenu royaliste ? par quel délire aurais-je 
donc en un moment abandonné les principes de 
toute ma vie, et sacrilié le prix de vingt ans de 
travaux ? 

À tant de preuves éclatantes de mon amour 
pour la liberté et le républicanisme, données 
long-temps avant la révolution, qu’opposent mes 
accusateurs? Des calomnies tombées depuis long- 
temps dans la boue. 

Ils disent que j’ai été espion de police 

Et je me suis toujours montre l’implacable 
ennemi du règne inquisitorial de la police! Et 
je n’ai eu d’autre rapport avec le ministre et la 
police que d’avoir été frappé de trois lettres de 
cachet pour mes écrits en faveur de la liberté ; 

3 ue d’avoir été mis par lui à la Bastille pendant 
eux mois, que d’avoir vu prohiber et saisir par 
lui presque tous mes ouvrages! Et depuis 1779 
jusqu’à la destruction de la police, en 1789, j’ai 
publié chaque année des ouvrages contre le gou- 
vernement ; et la police m’environnant sans cesse 
de ses espions n’a cessé de me tracasser ! Com- 
ment donc aurais-je été l’instrument d’un mi- 
nistre qui ine persécutait et que je dérhasquais ! 
Cette infâme calomnie, imaginée d’abord par 
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des aristocrates, répandue par Gouy Darcy, par 
Théoaore tamelh, a été dementie par moi dans 
tous les journaux ; je leur ai porte le défi for- 
mel d’en donner des preuves, et ces vils calom- 
niateurs n’ont osé me répondre ; et voilà les 
hommes qui copient aujourd’hui les républicains 
pour diffamer un des plus zélés défenseurs du 
républicanisme. 

Le rapporteur a-t-il voulu déshonorer ma vie 
antérieure à la révolution pour me rendre sus- 
pect? Mais il ignore donc tous les écrits que j’ai 
cités; il ignore donc que je !n’ai jamais souillé la 

E lante de mes pieds de la poussière des anticham- 
res ministérielles, que jamais je n’ai sollicité ni 
pensions ni faveurs, que lier de mon obscurité, de 
mon indépendance, j’ai sans cesse bravé lesminis- 
tres, les despotes des académies et les parlemens? 
La persécution que j’en ai éprouvée, n’est-elle 
pas le plus beau titre de patriotisme ? 

Comment encore le rapporteur a-t-il pu arti- 
culer que je m’étais marie il y a quatre ans avec 
une anglaise , lorsque la moindre information 
lui eût appris que ma femme est fille d’un négo- 
ciant de feoulogne-sur-mer , et que je l’ai épou- 
sée il y a onze ans ? 

Eh ! quel rapport y a-t-il entre la prétendue 
conspiration dont on m’accuse et le mariage 
avec une anglaise que l’on me prête? A-t-on 
voulu me rendre suspect par cette prétendue 
liaison anglaise, comme en citant encore mon 
voyage en Angleterre ? • 

Mais comment un séjour de dix-huit mois fait 
en Angleterre en 1783 et 178/; peut-il servir de 
base à une accusation de conspiration en 1 7g3 ? 
Comment un séjour en Angleterre, dont l’unique 
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objet était de travaillera renverser le despotisme 
en France,peut-il servir de baseà une accusation 
pour le rétaDÜssement de la royauté, dix ans après 
ce séjour. Qu’on lise les deux volumes de ma 
Correspondance politique , deux autres volumes 
de mon Journal du Lycée de Londres , ou Ta- 
bleau des sciences et des Arts en Angleterre-, qu’on 
lise mon Tableau de la Situation des Anglais 
dans les Indes Orientales , tous ouvrages impri- 
més à Londres, pendant le séjour que j’y fis , et 
l’on n’y trouvera pas une phrase qui ne respire 
la haine du despotisme , l’amour de l’humanité 
et de la liberté universelle , l’amour de mon 
pays. Et des républicains m’accusent d’un séjour 
dont le despotisme lui-même me punit par la 
Bastille! Ils m’accusent d’un séjour qui ne de- 
vrait aujourd’hui que m’attirer les remercîmens 
des hommes libres ! 

Mais, vos liaisons avec Lafayette vous con- 
damnent. 

Eh ! qu’ont de commun ces liaisons de 1 790 , 
avec une prétendue conspiration de 1793? La- 
lavette, du fond de sa prison prussienne, serait- 
il aussi un de nos complices ? 

Mais il faut expliquer ces liaisons dont on me 
fait un crime : savez-vous qui m’inspira de l’es- 
time pour Lafayette? Le célébré Washington et 
l’Amerique entière, qui l’élevaient encore aux 
nues, lorsque je voyageais dans celle contrée. 
Direz-vous que Washington n’est pas un bon 
républicain, et que les Américains des Etats- 
Unis sont des royalistes ? 

J’ai estimé Lafayette tant que je l’ai cru ami 
de la liberté et du républicanisme ; je l’ai estimé, 
mais jamais je ne l’ai idolâtré ; jamais je n’ai re- 
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cherché ni sa faveur, ni les places <lonl il pouvait 
disposer . -v* >; • * 

■ ils en imposent , ceux qui affirment que je fus 
nommé par sa protection à la première munici- 
palité de Paris. Ils oublient ou feignent d’oublier 
que, dès le ta juillet 1789, je fus élu prési- 
dent par la section des Filles -Saint -Thomas, 
que j’y organisai le premier l’insurrection, 
<jue j’y arborai le premier la cocarde patrio- 
tique, que j’appelai, par des affiches et des 
arrêtés publics, tous les soldats à prendre le parti 
de la liberté, que j’y combattis 1 aristocratie fi- 
nancière, alors très-puissante. Ils oublient que 
je fus porté deux fois a la municipalité par le vœu 
presque unanime de la section; que , dans la mu- 
cipalité, je ne fus élu membre du premier comité 
des recherches que par un double scrutin , un 
scrutin épuratoire; que je fus conservé dix-huit 
mois dans ce comité , qui rendit de si grands 
services à la liberté. Ils oublient que, malgré loua 
les efforts des royalistes, nous accusâmes au tri- 
bunal Bezenval à' Autichamp , les ministres du 
1 4 juillet , Bonne-Savardin , Chie gnard de Saint- 
Pnest ; etc.; que nous appuyâmes ces accusations 
par les écrits les plus vigoureux. Ils oublient que 
je combattais dans plusieurs ouvrages les arislo- . 
crates qui voulaient renverser cet utile comité,, 
tels que Stanislas • Clcmient et P onze; que j’em- 
ployai tous mes efforts avec mes collègues pour 
empêcher la poursuite de la belle journée du 5 
octobre , que nous déjouâmes l’intrigue de La- 
fayette, qui nous avait d’abord trompés. Ils ou- 
blient enfin, qu’en suivant avec Vigilance , dans 
ce comité, les aristocrates et les royalistes , qu’en 
prévenant tous leurs complots, nous ne violâmes 
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jamais les principes, ni l'humanité, et qu’en 
sortant de nos fonctions, nous reçûmes les re- 
mercimens unanimes de la municipalité entière. 
Et , si l’on élevait quelques doutes sur la vérité 
de ces faits si honorables en faveur de mon pa- 
triotisme, qu’on interroge mes collègues dans ce 
comité, tous patriotes renommés par leur in- 
corruptibilité, Garan (de Coulen ), député, A nier, 

S résident d’un tribunal civil; OudarJ, président 
’un tribunal criminel, et tous nos collègues à la 
municipalité d’alors. 

Membre de ce comité redoutable, loin d’être 
alors l’instrument ou l’ami de Lafayetle, j’y 
combattis souvent ses projets ; et . quoique ma 
place me mit- sans cesse en rapport avec lui, je 
le voyais très-rarement dans sa demeure, et ja- 
mais je n’y mangeai. 

Je l’ai dit, le ao janvier 1 71) 1 , à la tribune 
des Jacobins : « Je voyais balayette une fois 
tous les mois, avant la Saint- Barthélemy 
du 17 juillet; je lé voyais, et c’était pour 
soutenir en lui quelques soufllcs de liberté, 
c’était pour l’empècber de se livrer aux séduc- 
tions d’hommes qui avaient juré notre ruine. 
Le ciel m’est témoin que jamais je n’eus d’autre 
intention... Je le voyais, au commencement de 
1791 , pour l’engager à retourner dans le sein 
des Jacobins; je le vis lors delà fuite du ci-devant 
roi à Varennes, parce que j’espérais qu’il profi- 
lerait de cette occasion pour imprimer à notre 
constitution un caractère républicain ; il me le 
promit , il me montra un projet de couseil exé- 
cutif qui remplissait ce but; mais il me trompait 
ainsi que les Jacobins qui le recevaient dans 
leur sein , et l'applaudissaient alors..* » 
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Mais , depuis que son infâme coalition avec les 
Lameth eut éclaté, ne le traitai-je pas avec tout 
le mépris et toute l'indignation que cette conspi- 
ration devait exciter dans i’àme des patriotes ? 
ne le dénonçai-je pas , dans les Patriotes aes 1 7 
et 18 juillet, comme un de ces faux samotes , 
dont le nom ne devait passer à la postérité quac- 
conwagné d exécration ? 

Lt c est avec cet homme . dénoncé, démasqué 
par moi, qu’on m’accuse d’ «avoir alors concerté 
le massacre du 1 7 juillet et la pétition qui le 
provoqua ! Quel exces de scélératesse ! Citoyens, 
suivez les faits. 

Ce fut dans la séance des Jacobins, du i 5 juillet 
au soir , que l’on apprit avec douleur et conster- 
nation le décret qui déclarait le ci-devant roi 
inviolable; j’y étais présent, je me le rappelle 
encore , j’étais assis à côté de Danton. Sans quit- 
ter sa place, il traita le décret d’infâme. Ce mot 
révolta les députés, c’était un usage sacré dans 
cette société de 11e pas même censurer les dé- 
crets : aussi les députés, qui ne désiraient qu’une 
scission, profitèrent-ils del’indignation, peut- être 
hipocryte, qu’excita ce mot, pour abandonner 
les Jacobins ; et , dès le lendemain , parut la so- 
ciété des Feuillans. Je sortis de la seance avant 
l’arrivée d’un peuple nombreux, qui se présenta 
sur les onze heures du soir , pour réclamer 
contre le décret et en demander le rapport. Ce 
fut Laclos qui proposa , pour calmer ce peuple , 
de faire une pétition à cet effet, de rassembler 
un grand nombre de signatures, et de la pré- 
senter ensuite a l’Assemblée : son avis fut adopté. 
Il fallait nommer des commissaires ; mon dis- 
cours du 10 juillet 1791 m’avait acquis la faveur 
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publique , je fus nommé avec Laclos, Laultunal^» 
Réal et (leux autres dont j’ai oublié les noms. On 
me fait avertir à sept heures le lendemain matin, 
je me transporte au comité , j’y trouve les per- 
sonnes queje viens de nommer. C’était la première 
fois que je parlais à Laclos : je ne l’avais connu 
que pour combattre son opinion contre les hom- 
mes de couleur (1). Laclos m’invite à dresser la 
pétition, je lui fais observer que ce soin appartient 
a lui seul, qui en a fait la proposition, qui connaît 
l’esprit dans lequel elle avait été faite ; Laclos 
me répond qu’il a mal dormi , et qu’il ne sait ni 
. parler ni écrire quand il n’a pas reposé ; il me 
vante ma facilité d’écrire, me presse, je ccde, 
car je ne sais pas plus résister aux prières que 
me déüer de leurs motifs, et il ne me vient 
pas même dans la tête que ce soit ici un nouveau 
chapitre des liaisons dangereuses. La pétition est 
faite en moins d’une demi-heure ; je la lis à mes 
collègues, ils l’approuvent. Laclos m’invite à la 
lire moi-même aux Jacobins qui s’assemblentà onze 
heures ; je refuse , mes affaires m’appelaient chez 
moi, il s’en charge, je le quitte et depuis je ne 
l’ai revu qu’en 1793 au comité de défense géné- 
rale , et depuis je ne me suis mêlé en aucune 
manière ni de la présentation , ni de la correction 
de cette adresse, ni des signatures, ni du rassem- 
blement au champ-de-Mars ; mais voici ce que 
j’ai appris depuis de Lauttunat : 

Laclos présente la pétition à la société, en y 


{*) Laclos fuisail alors, le journal de la société de» Ja- 
cobin» , et ce fut dans ce journal qu’il développa son opi- 
nion contre les homme» de couleur. '■ 
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«Ajoutant à la fin une phrase où l’on demandait la 
«restitution du roi et un changement de dynastie. 
Je n’examine pas quelle fut l’intention de cet 
article intercale , je ne suis qu’historien ; mais il 
parut aux Jacobins tendre à porter d’Orléans 
sur le trône , et , en conséquence , il excita des 
murmures. Laclos crut les appaiser en disant que 
j’étais l’auteur de la pétition; on était loin de me 
supposer alors du parti d’Orléans , dont je venais 
de combattre publiquement une prétention sur 
le trésor national, de quatre millions, comme 
héritier d’une reine d’Espagne. Néanmoins ,- la 
pétition est présentée sous cette forme au Champ- 
de- Mars : l’article additionnel de la dynastie 
excite une improbation universelle; on cite en- 
core mon nom; mais la ruse ne réussit pas cette 
fois; Robert, aujourd’hui député, et Bonneville en 
composent une autre , et ce fut celle-là qui fut 
signée sur l’autel de la patrie. Dans cet inter- 
valle , la société des Jacobins, instruite que le 
Roi était suspendu, avait retiré la sienne. 

Maintenant, je le demande à tout homme de 
bonne foi, si j’avais concerté le projet de cette pé- 
tion avec Lafayette, comment aurais-je aban- 
donné le soin de la proposer à Laclos, que je 
n’avais jamais vu, (pie je regardais comme mon 
ennemi ( i )? Gmiment aurais-je montré tant d’in- 
diflerence'sur sa présentation à la société ? Com- 


(i) Desmoulins me voyant figurer dans cette scène avec 
Laclos, 'a imaginé que j’étais avec lui Je mur mitoyeD 
entre Lafayette et d’Orléaus. Ce secret n’a pas eu une 
longue durée, car je ne restai avec Laclos que deux heures 
et je ne l’ai revu que ao mois après. 
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ment, au lieu (le provoquer les signatures au 
champ-de-Mars et ailleurs, me serais-je renfermé 
dans mon cabinet pour me livrer à mes travaux 
ordinaires ? 

Si j’avais été de concert avec Lafayette , l’au- 
rais-je, avant le massacre, traité avec tant de 
mépris dans divers numéros du Patriote, ainsi 
que ses nouveaux amis, les Lameth? Aurais-je, le 
lendemain même du massacre , imprimé sur eux 
cette phrasefeardic : « Patriotes, ne redoutez rien 
des manoeuvres de la coalition ( Lafayette et La- 
metli), l’incapacité, les perfidies, les intérêts 
opposés de ses chefs, la renverseront très-promp- 
tement. Je vois dans ces coalitionnaires beaucoup 
de Lépide et pas même un Antoine .» 

Si j’avais été de concert avec Lafayette , au- 
rais-je, dam le Patriote du 19 juillet, défendu 
avec tant de chaleur Pétion , Buzot, Robespierre 
lui -même, que cette faction persécutait alors avec 
acharnement? «Comment, y disais-je, a-t-on la 
lâcheté de vouloir exciter contre les vertueux ci- 
toyens la garde nationale de Paris ? Sommes- 
nous donc déjà aux temps malheureux de la 
démagogie, ou l’on faisait boire la ciguë aux 
Socrate et aux Phocion? Je suis moi-même 
accusé, dénoncé ; les chefs de la coalition ne me 
pardonneront jamais de les avoir démasqués; je 
11e leur demande qu’une faveur , c’est de m’ac- 
cuser ouvertement devant les tribunaux , je leur 
donne ma parole de les suivre.» 

Si j’avais été de concert avec Lafayette , un des 
fondateurs de la société des Feuillans, aurais-je 
déchiré cette monstrueuse société , aurais-je dé- 
fendu avec tant de chaleur la société des Jacobins, 
qu’il persécutait ? 
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Si j’avais été de concert avec Lafayettc, au- 
rais-je, dans ma réponse aux libellâtes, publiée 
• le 10 août 1791 (page a 8), présenté un tableau 
énergique des manœuvres de la coalition ? y au- 
rais-je attribué à Lafayette et aux Lameth le mas- 
sacre-du-Cbamp-de-Mars ? aurais-je dévoilé toutes 
les ruses qu’ils avaient employées pour corrom- 
pre l’opinion publique , pour animer la garde 
•• nationale contre les habitans de Paris , pour 
faire proscrire les républicains ? lesfurais-je com- 
paré aux trente tyrans d’Athènes , aurais-je ter- 
• miné cet article violent par ce paragraphe éner- 
. gique ; 

« C’en est fait de la liberté , si l’on est sans cou- 
rage, et si les scélérats parviennent à intimider 
les honnêtes gens , si ceux-ci ne se réunissent pas 

f >our faire tête aux infâmes moyens qu’emploient 
es brigands politiques. » 

Et voilà le langage que je tenais sur Lafayette 
et ses complices , moi qu’on accuse aujourd’hui 
d’avoir été alors de concert avec lui J . moi , accusé 
de vouloirsacrifier les patriotes que je défendais 
alors au péril de ma vie ! Car, chaque jour, j’é- 
tais menacé, soit d’être empoisonné, soit d’etre 
assassiné; Cochon-Lapparcnt, alors président du 
comité des recherches , déposera que mes enne- 
mis firent mille efforts pour obtenir mon arres- 
tation ; ils faisaient les mêmes instances auprès de 
Bernard , l'accusateur public , qui me l’a confessé 
par écrit, et qui, par complaisance pour eux, 
décerna contre moi un mandat d’amener ; ils 
cherchaient à m’intimider pour me forcer à fuir, 
et pour les délivrer par là d’un dangereux ad- 
versaire; car, de tous les journalistes, j’étais le 
seul avec Corsas , qui tenais tête à celte faction 
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liberticide. Eh bien ! malgré toutes ces menaces, 
malgré le mandat d’amener , je suis resté ferme à 
mon poste , tandis que presque tous les patriotes 
abandonnaient le champ de bataille ; et c’est cette 
résistance courageuse qui m’attire aujourd’hui 
leur persécution ; on ne peut pas me pardonner 
un courage qui fait la satire de leur lâcheté. On 
rae:suppose complice de mes ennemis personnels, 
parce que je me promenais paisiblement dans les 
rues de Paris : oui, je me promenais, parce que 
j’avais pour moi la conscience de mon innocence 
et ma fermeté, parce que je savais que les tyrans 
sont lâches , parce qu’il existait encore quelque 
pudeur sur les fronts , quelque esprit public ; 
parce que, alors, la liberté de la presse n’était 
pas étouffée, parce que ma plume était une 
puissance aussi, qui effrayait les coupables, et 
qui , respectée dans les departemens , les forçait 
de respecter l’innocence. 

Ali 1 j 'avais deux grands crimes à me reprocher, 
aux yeux de la cour et des coalitionnaires : mon 
incorruptibilité et mon républicanisme. Voilà ce 
qui m’attirait leur haine , et vous me supposez 
leur complice ; mais le mot républicain n’était-il 

S as le signe de la proscription , le mot du guet 
es assassins ? N’etais-je pas nommé parmi les 
chefs de ce parti ? n’avais-je pas imprimeune foule 
d’écrits en faveur du républicanisme? n ’étais-je pas 
de la société qui afficha le fameux placard répu- 
blicain , et qui imprimait le journal républicain ? 
et j’aurais été le complice des hommes qui persé- 
cutaient les républicains ! depuis quand s’égorge- 
rait-on soi-même? depuis quand paie-t-on pour se 
faire appeler brigand et scélérat? 

Mais, lorsque la domination de ces hommes su- 
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perbes a été renversée, quelque fait a donr 
démontré cette complicité, cette liaison? ai-je 
Cessé de haïr et de poursuivre les reviseurs et 
Lafayette pour démasquer son caractère intrigant? 
n’imprimai-je pas, dans le Patriote du 4 juillet; 
un pacte secret qu’il avait proposé pour corrompre 
les Jacobins 3 Lorsque Lafayette écrivit àl’Assem- 
semblée Législative sa lettreaudacieusedu 1 8 juin 
179a, ne le traitai-je pas comme un séditieux, 
(. Patriote du 19 juin 179a) « d’autant plus dange- 
reux , disais-je, que cet homme a , par sa feinte 
modération et par ses artifices, su se conserver 
un parti ; mais sa lettre le démasque , c’est une 
deuxième édition des lettres de Léopold au 
Roi. » 

Lors de son apparition à la barre, ne déversai je 
pas le mépris sur cette comédie et sur les petites 
manoeuvres des pantalons maebiavélistes qui 
dirigeaient Lafayette? 

Ne le dénonçai-je pas comme ayant proposé 
à Lukner de marcher , de concert avec lui, sur 
Paris ? 

Enfin , dans l’opinion que je prononçai à la 
tribune, le 8 août j 79a, ne développai-je pas avec 
force tous les moyens qui devaient le faire décréter 
d'accusation? "À, 

L’orsqu’onlit avec impartialité les griefs qu’on 
me reproche, on ne peut concevoir comment il a 
pu entrer dans une tète saine d’en faire autant 
de bases d’une prétendue conspiration pour la 
royauté, en 1 7Q3 ; car non-seulement tous ces 
faits lui sont étrangers, mais encore ils prouvent 
l’esprit républicain de celui qu’on accuse aujour- 
d’hui de royalisme. 

. Tel est le caractère du grief que l’ott puise dans 
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mon opinion sur la guerre contre l’Antriclie. En 
effet, un vrai républicain, un ami de la révolu- 
tion ne devait-il pas être indigné de voir les 
émigrés et les Electeurs d’Allemagne braver 
ouvertement la nation française, armer sur ses 
frontières, menacer de les envahir? ne devait- 
il pas demander vengeance de ces outrages , 


être révolté de l’hypocrisie de cet empereur, 
qui faisait des réglemens pour contenir les émi- 
grés., et qui leur prêtait secours ; qui ordonnait 
au général Bender de les soutenir s’ils étaient 
attaqués, qui sollicitait la diète de Ratisbonne 
de se déclarer, qui traitait avec la Prusse, l’Es- 
pagne, la Suède, la Russie pour rétablir F an- 
cienne monarchie française ? tout vrai républicain 
ne devait-il pas être indigné de la comédie que 
jouait le ci-devant roi, qui protestait de son at- 
tachement à la Constitution, et qui, dans le même 
lemps, cachait à la France cette coalition faite 
contre elle, et qui l’encourageait en paralysant 
et dégradant nos forces ! N’etait-il pas alors du 
devoir de l’Assemblée législative et du Conseil 
exécutif de forcer l’empereur à renoncer à ses 
traités, et de lui déclarer la guerre s’il voulait y 
persister et continuer ses préparatifs et ses mou- 
vemens hostiles ? N’a-t-on pas, avant d’en venir 
à cette extrémité, épuisé, pendant cinq mois, les 
négociations ? Et lorsque l’empereur s’opiniâtrait 
dans sa coalition, lorsqu’il répondait avec inso- 
lence et duplicité, lorsqu’il accueillait les émi- 
grés, expulsait les patriotes, arrêtait les envoyés 
de la France, faisait passer sur nos frontières un 
nombre dé troupes supérieur à celui prescrit 
par le Traite des barrières, la dignité, la sûreté,. 



des émigrés? ne devait-il pas 
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l'intérêt de la France n’exigeaient-ils pas tpi’ on 
repoussât ces actes d’hostilités ? L’ Assemblée lé- 
gislative n’était-elle pas forcée de soutenir la 
guerre qui lui était déjà déclarée de fait, car 
l’empereur était en état d’agression ; aussi le 
décret porte-t-il, non pas que la nation française 
déclare la guerre, niais quelle est en guerre avec 
l’empereur. Ainsi, toute la question se réduisait 
alors à savoir si la France repousserait scs enne- 
mis avoués, et non pas si elle les attaquerait. 

Que prétendent donc nos adversaires ? Au- 
raient-ils voulu que l’Assemblée législative se 
prosternât aux pieds de l’empereur et de la 
Prusse, capitulât avec eux pour le rétablissement 
de la monarchie, puisqu’ils persistaient dans leur 
coalition? Ne l’ accuseraient-ils pas plus juste- 
ment d’avoir trahi les intérêts, la dignité de la 
nation, si elle avait alors entamé une honteuse 
capitulation, ou gardé un lâche silence ? Oui , la 
guerre était forcée, inévitable, et tel est le motif 
ui détermina l’Assemblée législative à la voter 
à l’exception des Feuillans qui étaient dans 
son sein); et la nation entière ressentant l’outrage 
qui lui était fait, se leva pour la soutenir. 

Et l’on méfait un crime, aujourd’hui, d’avoir 
pensé comme toute l’Assemblée législative , 
comme tous les patriotes , comme Ta nation 
entière ! 

On me fait un crime d’une opinion patriotique, 
républicaine, que devait embrasser tout ennemi 
de la royauté ! 

On me lait un crime d’une opinion énoncée à 
la tribune de l’Assemblée législative, lorsque la 
Constitution défend de rechercher cette espèce 
d’opinion ! 


I 
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On me fait un crime d’une déclaration de 
guerre à laquelle je n’ai pas eu plus de part que 
tes 744 autres députés, puisqu’elle a été procla- 
mée d’après un rapport du ministre des affai- 
res étrangères, sans aucun rapport de Comité et 
sans discussion , sans que j’aie proféré un seul 
mot ! 

Car, et c’est une remarque importante à faire, 
le dernier discours que je prononçai sur la ques- 
tion de la guerre est du 9 janvier, et le décret de 
guerre fut rendu le 1 1 avril , c’est-à-dire, trois 
mois après. Ce ne peut donc être mon opinion 
qui ait déterminé l’Assemblée, mais bien la na- 
ture seule des circonstances, mais bien l’inutilité 
des diverses démarches et négociations ordon- 
nées par l’Assemblée, mais bien la conviction où 
elle était du concert qui régnait entre la cour et 
Vienne, la nécessité d’en tirer vengeance et de 
prévenir un plus grand rassemblement de forces 
ennemies ; et l’on ne peut dire que le vœu de 
l’Assemblée législative et de la nation ait pu être 
surpris , car cette question avait été/liscutée jus- 
qu’à satiété pendant quatre nuits, tant aux Jaco- 
bins qu’à l’ Assemblée, dans les journaux et dans 
une foule d’écrits; et ce fut précisément la Mon- 
tagne d’alors qui vota avec le plus d’enthousiasme 



peler qu ’ Hérault et Thuriot parlaient fortement 
pour les abréger. 

Si donc on ma condamne pour cette opinion, 
il faut condamner l’Assemblee législative pres- 
qu’en entier, et une grande partie de ceux qui 
votent aujourd’hui à la Montagne. 
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llépétera-t-on l’absurde accusation que j’étais 
dans mon opinion de concert avec le ci-aevant 
roi et la ci-devant reine; mais alors il faudrait 
soutenir ou que la majorité de l’Assemblée de 
la Montagne, des patriotes et de la nation parta- 
geait avec moi ce concert, ou bien que cette im- 

I iosantc majorité était assez stupide pour s’en 
aisser imposer par moi, par moi seul pendant 
cinq mois entiers.... Mais que ceux qui ne cessent 
de répéter celte accusation de concert présentent 
donc enfin quelques preuves de mes prétendues 
liaisons avec la cour! Moi qui n’ai jamais vu ni 
Louis, ni sa femme, qui ne leur ai jamais parlé , 
qui n’ai jamais mis le pied au château , qui n’ai 
eu aucune relation, ni directe, ni indirecte avec 
eux ou leurs agens, qui me suis toujours montré 
dans mes écrits leur ennemi personnel, comment 
puis-je être soupçonné d’avoir concerté mes 
opinions avec eux ? Comment puis-je être soup- 
çonné de ce concert dans un temps où je ne 
cessais de dénoncer, soit dans mes discours à la ' - 
tribune, soit % dans mes journaux, Louis comme 

{ îrolégeant les émigrés en coalition secrète avec 
'empereur, Montmorin et Delessart comme les 
instrumens de cette coalition ?. Comment le ci- 
devant roi aurait-il été de concert avec moi, pour 
provoquer la haine et l'indignation de la France 
contre son frère et contre lui, pour faire rompre 
le traité de 1756, qui produisait tant de millions 
à l’Autriche, qui rendait la France sa tributaire, 
et qui donnait au ci-devant roi l’appui le plus 
iormidablc pour recouvrer son ancienne cou- 
ronne? IN’est ce pas supposer qu’il sc concerlait- 
avec moi pour briser son trône et se faire lui 
même égorger? - j 
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' A»t-on donc oublié que les partisans du roi * 
les Réviseurs , les Feuillans regardaient alors 
l’alliance de l’Autriche comme si précieuse , 
qu’ils lui sacrifiaient tout , et l’alliance de la 
Prusse , et celle de l’Angleterre ? Relisez , en 
effet, la correspondance de Montmorin et Deles- 
sarl avec Noailles, ambassadeur à Vienne, ’et 
Dumoustier , ambassadeur à Berlin , vous y 
verrez que le ministre français leur enjoint de 
maintenir à tout prix le traité de i*56. A-t-on 
encore oublié qu’après avoir feint d’abord de 
vouloir punir rigoureusement les émigrés et les 
électeurs, alin d’en imposer à la France, les 
Feuillans de l’Assemblée employèrent toutes les 
ruses, toutes les chicanes pour retarder la dé- 
claration de guerre , pour traîner en longueur 
les négociations , pour cacher les traités de nos 
ennemis qui devaient irriter les Français? A-t-on 
oublié que Bccqueljl’un des plus furieux, s’éleva 
à la tribune contre le décret de guerre, qu’au 
dehors Dupont et tous les journalistes payés par 
la cour ne cessaient d’en représenter les dangers 
et d’échauffer les esprits contre les partisans de la 
guerre? Si donc, dans cette discussion, quelque 
parti pouvait être soupçonné de concert avec la 
cour, c’était bien naturellement celui qui votait 
conlre la guerre ; celui-là marchait de concert 
avec les Fcuillanset la cour. Mais n’imitant pas l’in- 
justice de mes adversaires,je ne les accuserai pas 
de ce concertée les abandonne à leur conscience 

S ue je ne scrute point, et je me contente d’avoir 
émontré que mon opinion sur la guerre d’Autri- 
che était celle d’un vrai patriote et d’un républi- 
cain ; que je ne pouvais être de concert avec la 
•iv. • i3 


MEMOIRES 


354 

cour, qui ne voulait point cette guerre, qui vou- 
lait maintenir le traité «le 1756; que d'après 
les privilèges de la «évolution et les circonstan- 
ces, cette guerre était forcée et inévitable; que , 
l’Assemblee législative s’y est déterminée d’après 
ces motifs, d’après ses propres décrets , et non 
d*après aucune opinion particulière; qu’enlin on 
doit, si l’on me recherche pour mon opinion, 
et déchirer la Constitution, et juger aussi l’As- 
semblée législative presqu’en entier, la Montagne 
surtout, qui l’a votee avec enthousiasme. 

J’appliquerai la même réponse à un autre 
grief tiré de mes opinions sur les colonies : le 
rapporteur m’accuse d’ètre l’auteur des maux 
«jui les déchirent , de les avoir froidement pré- • 
parées par un plan d’intrigue déguisé sous une 
apparence de philantropie , et de concert avec 
Gensonné , Pétion , Guadet, Vergniaux , Ducos , 
Fonfrède , etc., etc.; il m’accuse encore d’avoir 
vendu mes opinions et d’avoir été corrompu par 
Raymond. 

C’est sans doute à mes opinions sur les colonies 
que le rapporteur fait allusion ici ; car je 11’ai eu 
aucune part à l’administration des colonies, et je 
n’y ai jamais entretenu de correspondance avec 
qui que ce soit. 

Or , je vais prouver, i°que mes opinions sur 
les colonies étaient patriotiques et républicaines; 
a 0 que non-seulement elles n’ont pas caus«; les 
malheurs de Saint-Domingue, mais que ces mal- 
heurs ne peuvent être attribués qu'à la violation 
du principe que je défendais, et qui fonde les 
décrets sur les colonies; 3 ° que mes opinions 
ne peuvent être recherchées, ou qu'il faut juger 
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et condamner avec moi tous ceux qui oui sou- 
tenu le même principe, et les trois Assemblées 
nationales qui les ont consacrées. 

Que devait faire un vrai patriote , un républi- 
cain qtii connaissais l’état d’oppression et d’a- 
vibssemenl où gémissaient dans nos îles les 
• hommes de couleur? Détruire F aristocratie de la 
peau , réclamer pour ces infortunés tous les droits 
des hommes libres, puisqu’ils l'étaient ; cl tel est 
le principe quej’ai éternellement défendu contre 
l’aristocratie des colons blancs ; la Déclaration 
des droits et la politique me l’ordonnaient , car, 
par cet acte de justice, on attachait à la révolution 
française des milliers de braves citoyens qui , 
ne pouvant espérer, sous aucun autre gouver- 
nement, un sort aussi favorable, lui garantissaient 
l’éternelle possession de ces îles ; on attachait des 
milliers de citoyens qui , acclimatés aux îles, en- 
durcis à la fatigue et à l’art militai^, remplace- 
raient tant de soldats français qu’engloutissait 
diaque année ce cimetière dévorant ; des milliers 
de citoyens , enfin, qui , sous les auspices de la 
- liberté et de l’humanité, peupleraient rapidement 
et doubleraient les produits des colouies et les 
gains de la métropole. 

Maintenant, qui a causé la guerre civile de 
Saint-Domingue? La perfidie des agens du gou- 
vernement , qui y ont sans cesse combattu les 
principes révolutionnaires, ou qui n’ont paru 
les soutenir que pour les détruire plus sûrement; 
l’aristocratie des blancs, qui ont voulu exercer 
pour leur prolit l’aulorile despotique dont ils 
avaient dépouillé la couronne; le refus constant 
fait par eux aux hommes de eouleur de leurs 
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droits politiques et civils; la versatilité sur ce 
point de l’Assemblée constituante, la violation 
de l’article 4 du décret du 28 mars 1790, l’in- 
lame capitulation du considérant du décret du ia 
octobre 1 790 , l’inexécution du décret du 1 3 
mai 1791, le sacrifice des hommes de couleur , 
par decret du 28 septembre 1 79 1 , la violation des • . 
divers concordats faits encore entre les blancs et 1 
les hommes de couleur; la perfidie et l’opiniâtreté 
des assemblées coloniales à priver ces infortunés 
de leurs droits ; le supplice atroce et injuste 
d’Ogé et de ses compagnons , les lenteurs et les 
chicanes dans l’exécution du décret du 4 avril 
179a; voilà les causes de la prise d’armes des 
hommes de couleur, et de la guerre civile qui 
déchire maintenant Saint-Domingue. 

Quant à la révolte des noirs , à qui la doit-on ? 

Aux colons contre-révolutionnaires, coalisés avec 
les Espagnols, et les Anglais contre-révolution- 
naires, qui ont espéré, à la faveur de cette ré- 
volte, enlever cette île à la France ; à l’insufli*' 
sance préméditée des moyens employés par les 
agens du gouvernement pour la combattre ; à 
l’esprit d’indépendance des colons indépendans, 
qui voulaientproliter de celte révolte pour intro- 
duire les Anglais à Saint-Domingue, qui leur en- 
voyaient des ambassadeurs à la Jamaïque, qui cor- 
respondaient avec le cabinet de Saint-James , 
tandis qu’ils avaient rompu toute communication» 
avec l’Assemblée nationale de France... Voilà les 
vraies causes de cette révolte des noirs, avouées 
en partie par Tarbé lui-même, dans ses rapports; ’ 

Tarbé qui, quoiqu’ennemi des philautropes, a 
été forcé de convenir, qu 'après examen lait de. 
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toutes les pièces , il était évident que la fameuse 
société des noirs, tant calomniée, n’avait aucune 
part à cette révolte. 

Et n’ai-je pas dénoncé le gouverneur Blanche- 
laude , les assemblées coloniales , les colons 
contre-révolutionnaires comme les indépendans? 
IN’ai je pas demandé oontre eux le décret d’accu- 
sation? Et l’on m’accuse d’être fauteur de la 
double guerre civile de St-Domingue, moi qui 
n’ai cessé d’en dénoncer les véritables auteurs ! 
On me fait un crime d’avoir dénoncé ce Blancbe- 
lande que le tribunal a si justement condamné ! 
On me fait un crime d’avoir dénoncé la rébellion 
' des assemblées coloniales qui voulaient ou arbo- 
rer l’indépendance ou se livrer à l’Angleterre ! 
On me fait un crime d’avoir défendu les principes,, 
de là Déclaration des droits , d’avoir défendu les ' 
opprimés contre les tyrans, d’avoir défendu les 
sans-culôttes de St-D*omingue contre les aristo- 
crates 1 Que les patriotes fassent donc leur 
propre procès! Car, me condamner, c’est les 
condamner eux-mêmes, c’est condamner le saint 
principe de la révolution française , c’est con- 
damner les trois Assemblées nationales. Eh ! qui 
ne se rappelle avec délices le jour, le beau jour 
où l’Assemblée législative déclara (car elle aurait 
cru outrager l’humanité que de le décréter), dé- 
clara les droits des hommes de couleur ? Qui ne 
se rappelle le saint enthousiasme avec lequel 
tous les membres, toutes les tribunes se levèrent 
sur la proposition de cette déclaration faite par 
Vergniaux? Qui ne se rappelle le triomphe de 
la Montagne ? Car c’est à son infatigable opiniâ- 
treté qu’on devait ce décret sublime. Qui ne se 
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rappelle le concert de celle foule d adresses qui 
de tous les déparlemens félicitèrent l’Assemblée 
législative; des adresses de ces villes commer- 
çantes qui , jusqu’alors égarées, avaient com- 
battu le principe du décret? Et l’on m’accuse, 
comme du plus grand crime , d’avoir provoqué 
un décret que 25 millions d’hommps ont sanc- 
tionné! 

Eh bien ! faites donc aussi le procès à tant . 
d’hommes éclairés qui l’ont provoqué comme 
moi par leurs écrits ; lailes le procès à r Assemblée 
constituante qui a rendu les décrets des 28 mars 
et i5 mai! faites le procès à l’Assemblée législa- 
tive et à la Convention entière quiont maintenu le 
décret du i\ avril! Faites le procès h la nation 
qui l’a ratifié , aux. colonies qui l'ont reçu avec 
reconnaissance! Faites le procès à Robespierre 
surtout, qui, dans l’Assemblée constituante, défen- 
dit, lors du décret du i5mai, les mérftes prin- 
cipes que moi, qui, dans l’excès de son indi- 
gnation, fit cette exclamation énergique tantana- 
théinalisée par ces colons qu’il soutient aujour- 
d’hui : Périssent les colonies plutôt que de sacrifier 
un seul principe ! Faites le procès h la Montagne, 
qui, fidèle au principe, vient encore de le con- 
sacrer! On voulait la suspendre par un rapport 
partiel , *un Montagnard s’écrie : On fait ici le 
procès aux sans-culottes hommes de couleur , 
en faveur des muscadins de Sl-Domtnt'ue ! Et la 
Convention ajourna le rapport. 

Oui , quoi quiil arrive, je me glorifierai tou- :< 
jours d’avoir contribué h tirer de l’oppression et. v 1 . 
de l’avilissement des milliers de -braves citoyens ; 
quel que soit mon sort , leurs larmes arroseront 
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mes cendres , et j’emporterai avec moi la douce 
consolation que mon nom leur sera toujours 
cher — 

Voilà le prit, l’unique prix que je recueillerai 
de mes infatigables travaux. Vous qui m’accusez 
de les avoir vendus pour de l’or, non, vous ne 
connaissez pas les élans généreux des écrivains 
que l’humanité dirige! des monceaux d’or ne 
paieraient pas les veilles nombreuses que j’ai 
consacrées aux hommes de couleur et aux noirs; 
de l’or ne paierait pas ma lettre à Barnavc , et je 
jure qu’elle ne lut jamais sortie delà plume d’un 
homme corrompu par de l’or. 

Non, jamais l'argent, je ne dis pas de la corrup- 
tion, mais même d’une indemnité légitime, n’a 
souillé ou diminué le prix de mes travaux sur 
les colonies, jamais l’iuée même n’en est entrée 
dans mon âme: j’étais glorieux de défendre une 
si belle cause, sans aucun motif d’intérêt. Je me 
disais quelquefois : si je lègue à mes enfans mon 
indigence, au moins, ils hériteront d’un nom 
qui les fait enfans adoptifs de tous les hommes de 
couleur, de tous les noirs; sans doute, avec ce 
nom, ils seront moins malheureux que leur 
pere. 

Infâmes calomniateurs, citez tant qu’il vous 
plaira la lettre où l’honnête Raymond invoque la 
reconnaissance de ses frères pour tous leurs 
bienfaiteurs; que m’importe cette lettre ? Elle 
m’étail inconnue, elle m’était étrangère, comme 
elle l'était à Pétion , à Grégoire , à Clavière , qui 
tous ont défendu gratuitement ces infortunés. 
Raymond obéissait au vœu de son cœur , mais 
il a solennellement attesté que jamais il ne m’avait 
communiqué celle lettre , que jamais il ue m’avait 
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propose aucune indemnité. Kb ! comment osez- 
vous dire que la somme de six à sept millions 
sollicitée par Raymond auprès de ses frères était » 
pour distribuer aux défenseurs dfes hommes de 
couleur, tandis que Raymond annonçait l’objet 
de cette somme destinée à remplir un don pa- 
triotique de six millions, que les hommes de 
couleur l’avaient chargé de faire à l’Assemblée 
nationale, et qu’il avait offert dans une de ses 
séances; tandis d’ailleurs que Raymond avait à 
payer les frais considérables d’impression. Eh ! 
qu’a tiré de ses sollicitations ce respectable colon 
qu’on accuse de pressurer ses frères ? Rien, et 
il a été obligé d’entamer son capital pour payer 
les frais» • 

Comme la calomnie est imprudente et mala- 
droite ! elle m’accuse d’avoir partagé cette somme 
avec Guadet , Gensonné , Duoos et Fonfrède, et 
d’avoir ainsi trafiqué, quoique législateur, de 
mes opinions ; et -la lettre de Raymond est du 
mois Je mars 1791, c’est-à-dire, antérieure de 
sept mois à mon entrée dans la législature , et à 
ma première connaissance avec Gensonné , 
GuaJet,etc. Ainsi le rapporteur m’accuse d’avoir 
trafiqué de mes opinions législatives, lorsque nous 
n’étions pas législateurs ! Eh ! qu'ont produit 
d’ailleurs les sollicitations de Raymond: Rien, 
absolument rien, 

Non-seulement je 11’ai jamais été dédommagé • 
de mes travaux ; mais je puis affirmer qu'ils m’ont 
coûté des sacrifices pécuniaires très-considéra- •. 
blés; entraîné par l’amour de l’humanité , par le 
désir d’étendre notre révolution dans les deux 
mondes, rien ne me coûtait, j’aurais donné mon 
g<tug... je l’aurais donné pour la propager jusquo 
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dans les Indes-Orientales. Eh! combien de (ois 
j’ai regretté que l’univers entier ne parlât pas la 
même langue; la révolution devenait univer- 
selle, les journaux patriotiques l’auraient faite; 
ces journaux, dont mes dénonciateurs, à l’exem- 
ple des Malouet et des de Cust, voudraient au- 

i ourd’hui entraver la propagation. Jesentaiscom- 
)ien il était pressant de profiter des premiers mo- 
mens de l’ellervescence, pour semer dans nos co- 
lonies le germe de la liberté; une fois recueilli 

J >ar les hommes de couleur, je l’abandonnai à 
eur propre intérêt, bien sur que l’égalité et la 
liberté s'y naturaliseraient insensiblement ; bien 
sûr encore d’assurer à jamais, par cette égalité , 
les îles à la métropole , et d’ôter, pan- ce moyen, 
aux Anglais la tentation de les conquérir; car, 
quel rempart inexpugnable nedevaienl pasformer 
à Saint-Domingue . et les trente mille hommes de 
couleur, qui devaient craindre de redevenir es- 
claves en devenant Anglais , et cinq cent mille 
noirs, qui , sous le nouveau régime français, de- 
vaient espérer l’amélioration de leur sort, lorsque 
sous le régime anglais ils éprouvaient le plus dur 
esclavage? El, citoyens, l’expérience a déjà 
prouvé la bonté de ce calcul; car, si les Antilles 
françaises appartiennent à la République, c’est 
au décret du 4 avril que nous devons ce bienfait; 
c’est la bravoure et la force imposante des hom- 
mes de couleur, qui ont détourné les Anglais d’une 
descente à Saint-Domingue. C’est la bravoure et 
.. l’union de ces mêmes hommes aux blancs de la 
Martinique., qui ont chassé les anglais de cette 
île. 

Et l’on m’accuse d’avoir été payé par Pill, pour 
jnes opinions sur les colonies! C'est-à-dire qu’un 
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ministre ennemi delà liberté et de l’écabté paie- 
rait pour établir l’égalité et la liberté chez ses voi- 
sins et ses rivaux ! c’est-à-dire que Pitt m’aurait 
payé pour ruiner les vues de l’Angleterre ! 
L'intérêt de Pitt était-il donc de voir s’élever dans 
les îles un boulevart qui les mettrait désormais 
à l’abri des attaques des Anglais? l’intérêt de Pitt 
était-il de voir Joubier avec rapidité et la popu- 
lation et les produits de nos colonies ? car telle 
est la conséquence infaillible du principe que je • 
défendais, et qui était la base du décret du 4 
avril. 

Ah ! si Pitt a dû payer quelques opinions , 
quelques mouvemcns , quelque parti , c est bien 
la révolte des noirs, l’inexécution des décrets 
rendus en faveur des hommes de couleur, l’in- 
cendie du Port -aii -Prince; c’est bien le parti 
de ces colons , qui , furieux des décrets du 1 5 
mai et du 4 avril, menacèrent ouvertement de 
se donner à l’Angleterre, passèrent* à Londres, 
y eurent des conférences avec Pitt; c’est bien le 
parti de cette Assemblée coloniale, qui voulait se 
soustraire à l’autorité de la France, qui arborait 
la cocarde anglaise , en foulant aux pieds la co- 
carde tricolore, qui disait, par l’organe de son 
président, au chevalier Edouard , agent de l’An- 
gleterre : Nos yeux fixés sur l’horison attendent 
depuis long-temps vos vaisseaux et vos armées. 
Enfin , si Pitt paie quelque parti , c’est bien le 
comité colonial qui existe à Londres, comité com- 
posé de colons rebelles de nos îles , comité qui a 
évidemment concerté avec le cabinet de Saint- 
James l’attaque de la Martinique et de la Guade- 
loupe par l’amiral Gardner ; comité dirigé par les 
Afalouet , les de Cust et tous ces colons, qui. 
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lors de l’Assemblée constituante, combattirent 
avec tant d’acharnement les décrets eu faveur 
des hommes de couleur. Voilà les partis, les 
.hommes que Pitt soudoie , et non pas l’écrivain 
courageux qui n’a cessé de dénoncer les rebelles 
et de décliirer Pitt. 

Maintenant, quels sont les hommes qui me dé- 
noncent aujourd’hui , comme ayant causé les 
malheurs de Saint-Domingue Les amis, les frères 
de ces Malouete t de Cusl, qui , au commence- 
ment de la révolution , faisaient à genoux hom- 
mage des colonies au Roi, au Roi seul; qui, au- 
jourd’hui , en font hommage à l’Angleterre ; des 
membres de cette assemmblée de Saint-Ma?c, 
qui avaient aftiché l’irtdépendance, et qui ont été 
cassés par l’Assemblée constituante; des députés 
de la dernière assemblée coloniale qui envoyait 
des ambassadeurs à l’Angleterre , qui a été sans 
cesse en révolte contre la France, qui avant sa 
destitution rendait encore un décret sur l’escla - 
vage et disputait de suprématie avec la Conven- 
tion. Voilà les hommes qui jno dénoncent! Lis 

Ï émissent de leur liberté , et je suis dans les fers! 
loi le défenseur de la liberté, de l’égalité, des 
intérêlsdela France! Ils sont libres eux, les amis, 
les partisans des colons rebelles , les défenseurs 
de l'aristocratie et de l’indépendauce , et les 
alliés des Anglais ! 

Voilà les hommes qui accusent aujourd’hui 
Sanlhonax et Polverel, commissaires a St.-Do- 
mingue, qui inc font un crime de l’estiuie que 
j’ai témoignée pour eux , lorsqu’on les a revêtus 
«le cette mission! Qu’ils accusent donc aussi tous 
les Jacobins qui les félicitèrent . lorsqu’après leur 
nomination, ils parurent à leur tribune. Qu’ils 
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lassent donc l’apologie du ci-devant Roi., qui 
montra la plus grande répugnance à ces hommes, 
qui les eût rejetés sans la crainte que lui inspi- 
raient les Jacobins ! Qu’ils fassent l’apologie de 
ccs colons qui employèrent alors mille intrigues 
pour les faire rejeter par cela seul qu’ils étaient 
trop ardens patriotes. Car le crime qu’on repro- 
chait à Santbonax était d’avoirfoumi des articles 
énergiques au journal de Prudhomme , d’y avoir 
poursuivi la cour et les aristocrates; voilà le vé- 
ritable motif qui a rendu , (pii rend Santbonax si 
odieux aux colons blancs: ils calomnièrent d’a- 
vance les commissaires dans les colonies, pour 
entraver leur mission. Ils les calomnient aujour- 
d’hui en France, parce qu’éloignés à deux mille 
Jieues, ils ne peuvent se jusliîier ; trop loin du - 
lieu de la scène , je ne déciderai point entre San- 
thonafc, Polverel et leurs adversaires. La Con- 
vention les a frappés d’un décret d’accusation ; je 
respecte ce décret, mais je conjure les patriotes 
de se mettre en garde contre l’adresse perfide 
des colons aristocrates , qui savent se replier de 
mille manières et prendre tous les masques pour 
égarer les sans-culottes. Quel est leur but en per- 
sécutant les défenseurs des hommes de couleur ? 
D'alarmer ces derniers sur leurs droits , sur les 
intentions de la Convôqtion , de les détacher par 
là de la République , et de les rallier à leurs pro- • 
jets d’indépendance ; voilà le but secret de la per- 
sécution excitée contre Santbonax et Polverel. 

Je conjure donc les patriotes, dans l’intérêt de 
la République , de suspendre leur jugement jus- 
qu’à ce que leurs frères les accusés soient enten* 
«lus. Ah ! s’ils ont constamment suivi la ligne 
qu’ils s’étaient prescrite dans leurs premiers actes, 

I * * . * 
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lorsqu’ils déportaient et les contre-révolution- 
naires et les indépendans, il sont loin d’être 
coupables. Mais s’ils ont violé leurs devoirs , usé 
de despotisme , trahi leur patrie , qu’ils soient 
punis, la justice et l’intérêt public l’exigent. 

Quant à moi , je le répète , placé à deux mille 
lieues de ces commissaires , n’ayant jamais eu de 
correspondance avec eux , ignorant même offi- 
ciellement leurs actes depuis le mois de mars que 
j’ai renoncé à tout comité , je ne puis ni pronon- 
cer sur eux , ni être accusé avec eux ; et quant à 
mes opinions, il est, je crois, évidemment dé- 
montré qu’elles né peuvent être la base d’une 
accusation, ou il faut accuser les trois Assemblées 
nationales et la révolution entière. 

A entendre mes accusateurs, il semblerait que je 
disposais seul de la France, que je dirigeais .à 
moi seul tous les comités et les deux Assemblées 
nationales, que je réglais les destinées des Deux- 
Mondes. Peut-on hasarder de pareilles assertions 
sans accuser de stupidité le Corps-Législatif et 
tous les patriotes? Quelle magie ne faut-il pas 
supposer dans un homme, pour lui prêter le se- 
cret d’en imposer pendant dix-huit mois à tant 
d’hommes éclaires qui remplissaient ces deux 
Assemblées, à tant de patriotes qui nous surveil- 
laient au dehors. La magie est ici dans le hon 
sens des républicains, guidés par leur amour 
pour la liberté ; ils adoptaient toutes les propo- 
sitions qui rentraient dans ce principe : ainsi ils 
voulurent combattre l’Empereur , parce que des 
hommes libres ne peuvent se laisser impunément 
insulter, menacer, attaquer par un desposte; ils 
déclaraient les droits des citoyens de couleur , 
parce qu’ils ne pouvaient, sans inconséquence , 
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sans renverser leur propre ouvrage , reconnaître 
la distinction de la couleur. Ainsi encore , s’ils 
déclarèrent la guerre à l’Angleterre, c’est qu’ils 
virent que celte guerre était inévitable, forcée , 
et que le cabinet anglais s’était déjà signalé par 
des hostilités. l*ar une étrange calomnie , on m’a 
prêté la plus grande influence sur cette déclara- 
tion, et on m’en a fait un crime, lorsque tout 
prouve que j’ai employé tous mes efforts pour 
l’empèchéiv - a * •. , 

Convaincu, dès l’origine de notre guerre avec 
les puissances coalisées , qu’il nous serait facile 
de les vaincre , de les réduire à demander la paix 
et à respecter notre liberté, si nous pouvions 
empêcher l’Angleterre et la Hollande d’accéder 
à celte coalition; convaincu , d’un autre côté, que 
si le roi d’Angleterre et une partie de son mi- 
nistère désiraient entrer dans celte coalition et 
dans cette guerre, la nation anglaise, amie de 
nos principes et de notre révolution . montrait la 
plus vive opposition à celte guerre impie, je crus 
qu’il convenait à nos intérêts de cliercher à 
maintenir la bonne harmonie entre les deux 
nations; et voilà pourquoi, dans la séance du 
7 juillet qa, je combattis la proposition perfide 
faite parie ministre Lafarre de lever une légion 
batave, laquelle aurait infailliblement allarmé 
l’Angleterre et la Hollande ; voilà pourquoi je ne - 
cessai dans tous mes écrits de faire voir la facilité 
avec laquelle on pourrait lier les deux peuples. ' 
« Le moment n’est pas loin , disais-je , dans un 
discours prononcé à la tribune de l’Assemblée 
législative, le o.Ç) déeembwé 1791, où ces '/leux na- 
tions , loin de chercher à se détruire, s’uniront 
par des liens plus forts que celui d’un traité de> 
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commerce imparfait. La paix générale de l’Eu- 
rope sera scellée par cette union ; nous ne devons 
donc pas craindre l’Angleterre, nous n’y verrons 
bientôt que des frères. • 

Si nos ministres des affaires étrangères, di- 
sais-jc à la même tribune; le 17 janvier 179a, 
n’avaient pas été dévoués à l’Autriche, vous n’au- 
riez point à redouter la coalition des puissances, 
vous auriez pu leur opposer une ligue avec l’An- 
gleterre, la Hollande et les Etats-Unis d’Amé- 
rique. Que ces quatre nations s’unissent, et la 
liberté comme la paix régnera bientôt sur toute 
la terre., 

Telles furent les considérations qui engagèrent 
le Comité diplomatique, dont j’étais membre, à 
presser Delcssart et les autres ministres de négo- 
cier avec le cabinet de Saint-James; mais Deles- 
sart, vendu à la cour de Vienne, ne voulait pas 
rompre le traité de 1756, il élevait mille difficul- 
tés. Qu’offri rez- vous , nous disait-il, un jour à 
l’ Angleterre pour son alliance? Son intérêt, lui 
répondis-je. Que l’Angleterre s’allie avec la 
France, et son commerce double, et elle n’est plus 
obligée d’entretenir une marine formidable qui 
épuise ses trésors , et dorénavant elle^n’a plus 
nen à redouter pour ses possessions dans l’Inde. 
Delessart traitait ces idées de chimériques , ainsi 

3 ue l’alliance avec la Prusse, qui, cependant, 
'après la correspondance de Dumoustier, n’é- 
tait pas très-éloignée de conclure avec la France. 
Mais Mercy dirigeait entièrement notre minis- 
tère. Cependant lorsque le décret d’accusation 
nous eut délivré du traître Delessart , lorsque les 
intérêts de la France furent confiés à des minis- 
tres patriotes , alors s’entama sérieusement la né- 
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gociatiou d’un traité avec l’Angleterre. On peut 
clone consulter dans les affaires étrangères les 
papiers qui attestent cette négociation; on y verra 
le succès avec lequel Chauvelin et Tallèyrand 
avaient amené lord Granville à des bases qui 
donnaient un heureux augure ; lorsque divers 
événemens entravèrent et bnirent par renverser 
les espérances qu'on avait conçues. Au nombre 
de ces événemens , il faut mettre les massacres du 
a septembre , le décret du 1 9 novembre , l’ou- 
verture de l’Escaut, le décret de réunion de . , 
la Belgique et de divers autres pays à la France, 
enfin le jugement et la mort du ci-devant roi. 

Les massacres de septembre, en répandant 
une consternation universelle en Angleterre , re- 
froidirent beaucoup les partisans de la France, 
et le ministère anglais sut, en exagérant les ta- 
bleaux de cette scène affreuse , dissiper l’enthou- 
siasme cju’avait fuit naître notre révolution. 

Sans doute , l’ouverture de l’Escaut était un 
résultat positif et philosophique de nos principes; 
il fut peut-être un peu précipité, mais cet acte 
du Conseil exécutif, applaudi et approuvé par la 
Convention, 11e fit pas d’abord une impression 
bien fâcheuse ni sur la nation anglaise , ni sur le 
ministère. La nation y voyait d’un côté le respect 
des principes , et de l’autre l'accroissement de son 
propre commerce; quant au ministère , il ne se 
pressa de faire aucune plainte, de peur d’être 
désavoué par la nation. 11 se borna à des récla- 


mations légères et sécrétés. 
Mais if n’en 1 


fut pas de même du décret du 19 
novembre; on se rappelle que ce décret, rendu 
dans l’enthousiasme, promettait l’appui de la , 
France à tout peuple qui se révolterait contre son 
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tyran. Le cabinet < 1 ’ Angleterre crut que c'était 
une invitation à l’Irlande, à l’Ecosse et aux An- 
glais mécontens de lever l’étendart de la révolte. 
Alors, il sut intéresser en sa faveur toutes les 
classes de citoyens qui jouissaient de quelque 
bonheur sous le régime actuel, il excita une per- 
sécution générale contre les novateurs et une 
haine violente contre la France , qui semblait 
vouloir les appuyer par cette foule d’écrits en fa- 
veur de la liberté dont l’Angleterre fut alors inon- 
dée , et que ne connaissaient pas sans doute ceux 
qui ont accusé notre ministère d’en avoir été 
économe. 

Les principes de liberté et d’égalité qu’on 
croyait portés à l’excès en France, et qu’on crai- 
gnait de voir s’étendre en Angleterre, alarmèrent 
encore moins qu’un autre principe adopté avec 
enthousiasme par la Convention : c’était le prin- 
cipe de réunion. Aussitôt que le décret du 1 5 dé- 
cembre fut connu , il fut dénoncé par toute l’Eu- 
rope comme un moyen d’organiser partout l’in- 
surrection, et d’envahir toutes les contrées à la 
bienséance de la France, sous les mots de pouvoir 
révolutionnaire. On se conlirma dans cette idée en 
voyant la Convention réunir successivement à la 
République la Belgique, la Savoie, le comté de 
Nice, Mayence. Alors on ne vit plus de bornes à 
l’agrandissement de la République Française, et 
l’orgueil et l’intérêt commercial anglais s’irritant 
de ces réunions se montrèrent prêts à seconder 
les dispositions hostiles du ministère anglais. 

Si, d’un côté, ce ministère astucieux échauf- 
fait les esprits en Angleterre contre la France, 
de l’autre il ne cherchait pas moins adroitement 
• à irriter les Français contre l’Angleterre ; ce fut 
îv. 14 / 
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dans cet espoir qu’il accueillit ouvertement les 
rebelles, qu’il persécuta ceux ‘qui admiraient 
notre révolution, que, sous des prétextes frivoles, 
il arrêta les grains achetés pour notre compte en 
Angleterre, qu il assujétit les français voyageant 
à l’inquisition la plus rigoureuse et la plus humi- 
liante. Quand il vit les esprits aigris et irrités des 
deux côtés, il profita d’un dernier événement 
pour en venir à une rupture ouverte. Les Anglais 
sont idolâtres superstitieux de la royauté. Ils ne 
pensent encore qu’avec douleur au supplice de 
Charles I* r ; ils regardent la royauté comme le 
préservatif le plus sur des troubles auxquels les 
démocraties sont sujettes, et la terreur qu’ils en 
ont avait éléadroitcmentexcitée par le tableau des 
désastres de la France. Ce fut dans ces circons- 
tances que furent annoncés le jugement et la mort 
du ci-devant roi. Le ministère anglais profila de 
la consternation que répandit cet événement pour 
traiter avec ignominie la nation française ; il 
chassa notre ambassadeur, expulsa tous les Fran- 
çais , arma contre nous et rompit toute commu- 
nication. 

Voilà les causes de l’animosité des Anglais et de 
leur agression envers nous, etsi quelqu’un le con- 
testait, je le renverrais à la lecture des discours 
prononcés par Pitt et le lord Granville au parle- 
ment d’Angleterre, et à la correspondance de 
notre ambassadeur. Maintenant, n’est-il pas dé- 
montré que les véritables auteurs de notre guerre 
avec l’Angleterre sont les auteurs des décrets du 
ip novembre et du i3 décembre, les auteurs des 
retenions delà Belgique et des autres pays con- 
quis, les ennemis de l’appel au peuple; non pas 
que je leur impute à crimes leurs opinions, car 
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je n’userai jamais» leur égard de l’injustice dont 
je suis la victime; mais au moins ne doivent-ils 
pas imputer à mes opinions la guerre avec l’An- 
gleterre, lorsque je n ai eu aucune part à l’ouver- 
ture de 1 liscaut, qui fut ordonnée par le conseil 
exécutif sans en prévenir le comité diplomatique; 
lorsque je me suis vivement opposé au décret du 
•9 novembre, protecteur des insurrections, et 
que j’en ai vainement demandé le renvoi au co- ' 
mite diplomatique, pour qu’il fut rédigé de fa- 
çon a ne pas alarmer les puissances neutres; lors-, 
que j ai constamment prédit aux partisans des 
reunions et surtout de la réunion de la Bel- 
gique, qu’elles nous attirerait l’Angleterre sur les 
bras; lorsque, dans mes diverses opinions sur le 
jugement du ci-devant roi , j’ai prédit encore 
que, si on le condamnait sans faire ratifier le 
jugement par le peuple , on s’exposait à une rup- 
ture avec l’Angleterre; et l’événement a justifié 
toutes ces craintes. 

Il est donc démontre que non-seulement je ne 
suis pas l’auteur de la guerre avec l’Angleterre , 
mais que j ai constamment fait, comme repré- 
sentant de la nation , comme citoyen j tout ce 
cjui était en mon pouvoir pour la prévenir. 

Celle vérité n’esl-elle pas encore démontrée 
par mon premier rapport, du 12 janvier 1703 J, 
sur les dispositions de V Angleterre. Là , je cher- 
chais à éviler celle guerre en rappelant la nation 
anglaise aux principes , et en l’éclairant- sur la 
marche perfide de ses ministres; là, je disais : 
u ^ importe que la nation anglaise, qui n’est qu’é- 
garée par sou gouvernement, soit promptement 
désabusée. C’est par respect pour la fraternité 
qui nous unit que nous devons lui peindre ‘avec 
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francViise les manœuvres de son ministère. La na- 
tion ne nous oflre que des frères , el l’on ne veut 
pas la destruction de ses frères. » 

« Dites donc à la nation anglaise : La guerre 
que votre cabinet médite contre nous est une 
guerre impie, fratricide; nousl avons en horreur; 
vivre en paix avec vous est notre unique désir; 
nous voulons respecter vos droits, ceux de vos 
alliés , respectez nos principes. Si vous avez des 
inquiétudes, nous sommes prêtsàles dissiper; mais 
si vous avez la faiblesse d’obéir aux impulsions 
perfides de votre ministère, si vous voulez prêter 
vos mains aux combats qu’il nous prépare, alors , 
nous le déclarons avec douleur , nous ne verrons 
plus en vous que des ennemis cruels , que Jes 
frères de ces satellites d’Autriche dont nous avons 
juré la destruction. » 

Je vous le demande, citoyens, n’était- ce pas 
le langage d’un homme qui voulait prévenir cette 
guerre ? et tel était le but du décret que je propo- 
sais au nom du comité : il consistait à déclarer à 
l’ Angleterre l’intention de la République fran- 
çaise de vivre en bonne harmonie avec elle, si 
elle révoquait son acte contre les voyageurs 
français , l’arrestation de nos grains , et l’ordre 
donné pour desarmemens contre nous Mais, dans 
cet intervalle, le ministère anglais redoubla ses 
préparatifs , et rompit ouvertement quatre jours 
apres la mort du ci-devant roi, de sorte que la 
«uerre était inévitable et forcée au moment où le 
comité la proposa. 

Elle était forcée, puisqu’il est prouve par la 
correspondance de notre ambassadeur, que le ca- 
binet de Saint-James exigeait impérieusement 
l’anéantissement du décret du 19 novembre, et 
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surtout des diverses réunions; puisque nos prin- 
cipes nous défendaient d’obéir à ce vœu de l’An- 
gleterre, du moment où les réunions avaient été 
votées. 

Elle était forcée, puisque le cabinet anglais, 
ayant chassé notre ambassadeur, expulsé et em- 
prisonné les patriotes français, arrêté notre nu- 
méraire et nos grains, rompu toute négociation, . 
et armé ouvertement contre nous, il fallait, ou 
lui demander humblement la paix, ou prévenir 
les hostilités. 

Le Comité de défense général, contraint à pro- 
poser cette déclaration, voyait une foule d’avan- 
tages à précipiter l’attaque. Dumouriez, à la tête 
d’une armée victorieuse, répondait de la conquête 
de la Hollande ; nos croiseurs, ayant l'avance, 
pouvaient facilement ruiner le commerce anglais, 
et la mer était alors couverte des plus riches 
vaisseaux des compagnies anglaise et hollandaise; 
et ces vaisseaux ne pouvaient être protégés par 
des escadres; et , à cette époque, outre les sta- 
tions ordinaires, il n’existait pas dans les ports 
anglais six vaisseaux de ligne en état d’appareil- 
ler; et la flotte de l’amiral Gardner, qui ne com- 
portait que ce nombre et autant de frégates, ne 
put mettre à la voile que trois mois après ; et le 
ministère anglais pouvait à peine rassembler quel- 
ques centaines de matelots, en promettant des 
primes énormes; et, à cette époque, la ma- 
rine hollandaise était nulle; et, à cette époque, t~ 
nous avions en mer une flotte de quinze vais- 
seaux de ligne et déplus de vingt frégates (voyez 
letti^ de Truguet); et, à celte époque , Monge , 
ministre de la marine, nous promettait trente 
vaisseaux de ligne et autant de frégates pour le 
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i* r avril, cinquante dans le cours de juillet; il 
nous assurait que ses magasins étaient approvî. 
sionnés. 

Nous étions donc en mesure pour attaquer les 
Anglais et les Hollandais ; et , puisque cette 
guerre était forcée , la politique commandait 
de prévenir les hostilités. Les delais devenaient 
une ^véritable trahison ; et l’on nous reproche 
aujourd’hui de n’avoir pas différé, tandis que ces 
mêmes hommes nous accusent, d’un autre coté, de 
n’avoir pas attaqué la Hollande en décembre, ce 
qui était bien attaquer l’Angleterre , qui est le 
véritable souverain des Provinces-Unies ! 

Malgré tous ces avantages, le Comité ne se dis- 
simulait pas les inconvéniens nombreux de cette 
guerre; il prévoyait la pénurie prochaine des sub- 
sistances , si on laissait aux Anglais l’empire des 
mers. Je 11e dissimulai pas ces craintes dans mon 
rapport , et l’on doit se rappeler cette phrase 
mémorable, qui excita tant d’applaudissemens : 
« Il viendra, disais-je, peut-être un moment, où 
ce sera un crime pour un Français de posséder 
deux habits, lorsqu’un de ses frères sera nu à 
l’armée. » J’envisageais alors tout le mal que 
pouvait nous faire l’Angleterre , en brisant toutes 
nos communications extérieures; mais, encore 
une fois , il fallait , ou que la République courbât 
la tête sous le joug de l’ Angleterre, ou bien quelle 
repoussât ses hostilités. 

Mais pourquoi , m’a-t-on dit, avez-vous pro- 
posé cette guerre puisque vous avez dit qu’elle 

I jouvait être désastreuse? Pourquoi? parce que 
a guerre était forcée, puisque l’Ângleterre*rait 
déjà en hostilité ouverte avec nous , parce qu’é- 
tànt inévitable, il valait mieux prévenirque d être 
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prévenu. Pourquoi? parcequej’avaisparlécommc 
individu dans mon premier discours, et dans mon 
rapport, comme organe du comité de défense 
générale? 

M’accusera-t-on donc d’être l’auteur de cette 

g uerre, parce que j’ai été chargé du rapport! 

[faudrait alors me faire un crime d’avoir obéi 
au vœu du Comité qui m’en chargea spécialement; 
il faudrait condamner le Comité qui l’approuva 
unaninement ; il faudrait condamner avec moi 
toute la Convention, qui vota pareillement à 
l’unanimité que nous étions en guerre avec l’An- 
glette, qui ht des amendemens au projet du Co- 
mité , qui ordonna l’impression de mes rapports 
et de la correspondance avec l’Angleterre et la 
distribution dans les déparlemens et aux armées, 
afin de convaincre toute la France de la justice 
du parti que la Convention adoptait; il faudrait 
condamner encore Barrera, qui, quelques jours 
après , proposa au nom du même Comité de dé- 
clarer la guerre à l’Espagne , et la Convention 
qui adopta le projet En un mot , il faudrait ren- 
verser tous les principes d’une constitution ré- 
publicaine, d’un Corps Législatif, de la supré- . 
matie de ses décrets, de l’indépendance des opi- 
nions des législateurs, car il n’y a plus ni 
constitution , ni liberté, ni Corps Législatif, du 
moment où un député , où le rapporteur d’un 
Comité peut-être responsable en justice d'un dé- 
cret rendu sur ses conclusions. 

Répélera-t-on cette objection bannale que 
c’est de concert avec le ministère anglais fct la 
cour de Berlin que j’ai proposé la guerre contre 
l’Angleterre ? Moi de concert avec le ministère 
anglais , et ce roi de Prusse que je n'ai cessé de 
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peindre sous les couleurs les plus hideuses ! Vils 
calomniateurs , lisez donc mes écrits , voyez 
comme j’y décime ces amis que vous 'me 
prêtez. 

« Par quelles mesures perfides , disais-je dans 
mon opinion sur le jugement de Louis, le gou- 
vernementanglaisa-l-il lout-à-coup aliénédenous 
la nation anglaise? 11 faudrait faire ici le tableau 
de la comédie jouée par les Machiavélistes qui 
dirigent l’Angleterre, ce serait peindre les forfaits 
de presque toutes les puissances de l’Europe. 

«Peuples, ajoutais-je, qui gémissez sous le joug, 
voilà les jeux de vos tyrans. Anglais , hommes 
réfléchis et justes que votre gouvernement 
égare, jugez entre nous et lui; le piège que les 
ministres anglais vous tendent est maintenant 
connu ; i's sentent le besoin de justifier leur ré- 
gime inquisitorial, de colorer leurs arméniens 
absurdes; ils sentent le besoin , pour ne pas faire 
tomber le charme de leur fraîche popularité, de 
perdre dans l'esprit des Anglais, et la Convention 
et la nation française. » 

Dans mon rapport du 12 janvier je disais: « à 
l’ouverture du Parlement s’est manifestée l’ido- 
lâtrie la plus révoltante pour la royauté. Une 
partie des membres de l’opposition n’a pas rougi 
de se prostituer à un ministre corrompu.» 

Tout se réunit, disais-je ailleurs, à faire croire 
que le cabinet anglais veut la guerre, et l’orgueil 
de ce roi Georges qui gémit depuis si long-temps 
de l’ignominie dont on couvre la royauté, de ce 
lord Hawkesbury qui, derrière la toile, dirige et 
son maître , et le conseil, et la majorité corrom- 
pue du parlement , et la faible résistance de ce 
Pitt , et de ses parens ministres qui ne s’opposent 
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plus à la guerre depuis qu’elle est devenue un 
moyen de popularité. » 

Maintenant, comment peut-on me supposer de 
concert avec des étrangers que je traitais avec 
un si profond mépris ? Me reprocliera-t-on d’avoir 
usé de plus de ménagemens à l’égard de la 
Prusse ? 

« Les bons Français, disais-je le 1 8 juillet 1 792. • ■ 

ne doivent voir qu’avec horreur le projet qu’ont 
les Prussiens dedonner des lois à la France; cepen- 
dant il y a des aristocrates et même desFeuillans 

Î ui s’enivrent avec délices de l’idée de voir les 
'russiens à Paris détruisant les Jacobins. Ana- 
thème surces traîtres envers la patrie, ils mérite- 
ront d’être exterminés du moment oi\sc décéléra 
leur vœu criminel. » 

Enfin ne demandai-je pas à cette époque le 
décret d’accusation contre Chambonas, ministre, 

Ï our n’avoir pas notifié à temps la marche des 
russiens vers nos frontières? 

Est-ce donc là la conduite qu’aurait tenue un , 
homme assez lâche pour être vendu à des Prus- 
siens? N’est-ce pas plutôt celle d’un républicain 
qui a juré une naine éternelle à la royauté et à 
tous ses satellites? 

Citoy ens, voulez-vous connaître le véritable 
motif de cette persécution que j’éprouve aujour- 
d’hui pour mes opinions sur la guerre, soit avec 
l’Autriche , soit avec l’Angleterre ; je ne parle 
pas ici des ressentimens particuliers, des amours- 
propres blessés ; dans une cause aussi grande , 
tout souvenir personnel doit s’évanouir devant 
l’intérêt de la patrie , devant le devoir d’éclairer 

enfin le peuple On veut faire peser sur ma 

tête la responsabilité des malheurs de cette 
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guerre, pour l’écarler de ceux qui seuls doivent 
la supporter... 

Mais , si je dois être responsable par cela seul 
que j’ai défendu le système de la guerre, la nation 
entière doit partager cette responsabilité , car ce 
vœu fut celui de la nation entière, et ce vœu fut 
forcé ; du moment où la liberté eût établi son 
trône en France, la guerre fut déclarée entre 
elle et la tyrannie étrangère ; elle le fut pour la 
première fois le i4 juillet 1789 et non pas le ai 
avril 179a , et cette guerre devait être à mort. En 
voyant la haine des tyrans contre notre révolu- 
tion , et leurs coalitions successives, il était facile 
de prévoir que dans cette lutte il fallait inévita- 
blement que la liberté française ou la tyrannie 
étrangère succombât; espérer la paix, c’était se 
bercer d’un espoir chimérique. Mais à qui doit- 
on les malheurs de cette guerre? Je le dirai de- 
vant le tribunal comme je le dirais à la Conven- 
tion , ou devant tout le peuple français , s’il 
pouvait être rassemblé ici, on les doit à la ma- 
nière dont on a conduit cette guerre; et il faut 
observer à cet égard deux époques frappantes. 

Depuis le 10 août jusqu’au mois de mars qu’ont 
duré soit la Commission générale , soit le Comité 
de défense générale , dont mes collègues accusés 
et moi étions membres , la République n’a vu 
que les plus brilians succès, tandis que depuis 
rétablissement du Comité de salut public, elle 
n’a presqu’éprouvc que des revers. 

Won que je prétende attribuer ces revers à la 
malveillance soit de ce Comité, soit des agens 
qu’il employait ; des patriotes n’accusent pas avec 
celte légèreté , ils savent avec quelle facilité la 
fortune se joue des plus beaux plans: mais lesys- 
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lème de conduite des deux Comités n’était pas le 
même, et voilà la clef de ce contraste si frappant 
dansles évènemens. Il n’appartient pasàmou plan 
de défense d’en développer toutes les parties, mais 
j’en veux faire sentir la différence par le trait le 
plus remarquable. 

Tout le secret du Comité de défense générale et 
du Conseil exécutif d’alors était celui des Romains 
et des États-Unis d’Amérique, celui qui rendit 
les premiers* vainqueurs de tonte la terre. Machia- 
vel le dit : les Romains n’accueillaient pas facile- 
ment les dénonciations contre leurs généraux èt 
leurs consuls, alors qu’ils étaient à la tête des 
armées; loin de les punir des revers qu’ils éprou- 
vaient, ils les félicitaient de n’avoir pas déses- 
péré du salut de la patrie. Washington essuya 
une foule de défaites, et Wahsington ne fut pas 
dénoncé une seule fois, et dans une guerre de 
sept ans , il n’y eut qu’un setd général traître 
dont le nom souilla cette guerre. La confiance 
dans les généraux fut le secret de l’indépendance 
des Américains, ces principes furent suivis pen- 
dant les six premiers mois après l’établissement 
de la République, et elle fut victorieuse partout; 
le système contraire a prévalu depuis , et c’est 
delà que datent tous nos malheurs. 

Citoyens, le plus grand fléau delà République, 
la source la plus féconde des trahisons et des re- 
vers, c’est 1 impuni'é de la calomnie : c’est là 
qu’est notre mal, punissez îe calomniateur comme 
traître, et la fortune reparaîtra partout sous vos 
drapeaux; car le talent qui se cache ne craindra 
plus d’être immolé en reparaissant, et le soldat 
français bien guidé doit etre partout invincible. 

Qu’on cesse donc d’accuser des malheurs de la 
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guerre ceux-là qui , pendant la durée de leur 
mission au Comité, n’ont que des succès à oftrir; 
qu’ils cessent aussi de porter cette accusation 
ceux-là qui depuis, revêtus de tous le* pouvoirs, 
n’ont que des revers à présenter, qu’ils cessent 
surtout d’en accuser la déclaration de guerre. 
Oui , l’idée en est nationale, l’idée en est hono- 
rable et sublime: elle fut sublime la nation qui , 

1 )0 ur défendre la liberté , entreprit de combattre 
'Europe coalisée, et qui ne l’entreprit qu’après 
avoir épuisé toutes les voies de conciliation. Ses 
ressources étaient au niveau de son audace , et , 
malgré ses revers, elle saura terrasser encore ses 
ennemis. Voyez quels misérables progrès ont 
fait leurs armées , malgré nos fautes et nos dis- 
sensions intestines. Ab ! que la nation soit encore 
une fois réunie comme elle l’était le 10 août, que 
toutes les haines cessent, que tous les partis 
s’anéantissent, et vous verrez bientôt disparaître 
tous les satellites de la tyrannie. 

On m’accuse de m’être opposé au décret sur 
la déchéance du ci-devant roi , de lui avoir pré- 
féré la suspension , d’avoir prononcé, le 28 juil- 
let 1 791, une phrase anti-républicaine, et par là 
de m’être opposé à l’établissement du républica- 
nisme pour favoriser la cour. 

Rien de plus astucieux et rien en même temps 
de plus mal fondé que ces reproches dont on 
frappe également mes collègues, Gensonné, Vcr- 
gniaux et les autres membres de la commission 
extraordinaire. 

Pion, je ne me suis point opposé à la discussion 
de la déchéance, je l'ai provoquée au contraire 
tant à la commission qu’à la tribune; je la pro- 
voquai le 9 juillet dans un discours où je déve- 
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luppai les causes des dangers delà patrie, où je 
dévoilai toutes les trahisons de la cour , où je 
prouvai la nécessité de les punir enfin, en re- 
montant à la source; et qu’elle était cette source? 
Le roi? Je demandai que la commission recueillit 
tous les faits à sa charge, toutes les violations de 
la Constitution, et déterminât la peine qu’il mé- 
ritait. < 

Mais en provoquant cette discussion, j’exhor-' 
lai les patriotes à concilier la prudence avec l’é- 
nergie, à ne rien précipiter, à se défier des mou- 
vemens que la cour cherchait à exciter; tel était 
l’objet du discours que je prononçai le a 5 juillet, 
qui n’était pas un discours contre la déchéance , 
comme les calomniateurs le répandaient alors, 
mais un discours contre la précipitation du décrët 
de la déchéance. ■ • 

Et pourquoi recommandai-je ces précautions? 
Parce qu’alors Louis avait un parti considérable 
et dans la nation et dans le sein de l’Assemblée 
législative; parce qu’il comptait 4<>4 députés à ses 
Ordres; parce que la force était dans ses mains ; 
parce que les départemens ne s’étaient pas en- 
core prononcés; parce que les grandes commu- 
nes n’avaient pas encore exprime leur vœu, Paris 
n’exprima rien que le 4 août; parce que les 
Feuillans de l’Assemblée provoquaient eux-mê- 
mes la discussion de la déchéance, ce qui parut 
surtout le jour où Duhem l’ayant proposée fut 
secondé, à notre grande surprise, par Crestin et 
par tout le côté droit ; parce que ces Feuillans 
espéraient, comme je l'imaginai alors dans' le 
'Patriote du 28 juillet , ou que l’Assemblée na- 
tionale se déshonorerait et assurerait le pouvoir 
du Roi, en n’osant pas décréter la déchéance, ot| 1 
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qu’en la décrétant, elle fournirait au parti de la 
cour un motif pour éclater; parce que la cour 
elle-même cherchait à exciter une émeute, soit 

I iour avoir un prétexte de fuir à Rouen ou ail— 
eurs, avec les députés qui lui étaient fidèles, soit 
pour faire égorger le peuple, et abattre entière- 
ment le parti patriote; parce que les Marseillais 
n’étaient pas encore arrivés; parce qu’un mou- 
vement tenté trop tôt, un mouvement semblable 
à celui du ao juin, qu’on nous prête gratuitement 
et auquel nous n’avons eu aucune part , perdait 
entièrement la cause de la liberté. La cour le 
désirait, le provoquait ce mouvement (i); rap- 
pelez-vous l’exaltation , l’air triomphant des 
aristocrates et des l’euillans, les libelles dont ils 
inondaient lepublic, les contes qu'ils répandaient 
sur l’assassinat du roi , contes avec lesquels ils 
savaient attirer sous leurs drapeaux ceux qui 
craignaient le renversement de la Constitution, 
et le nombre de ces peureux était immense. Il 
fallait rattacher ces hommes à la cause de la li- 
berté, il fallait dissiper leurs frayeurs. Ah! vous 
qui parlez aujourd’hui avec une hardiesse si facile 
du gouvernement républicain , osiez-vous alors 
en prononcer le nom? qu’on relise les débats des 
Jacobins, on y verra de longs discours sur la dé- 
chéance, mais rien sur le gouvernement et la 
République. Les amis de la liberté savaient trop 
bien que ce mot seul aurait révolté une foule 
d’esprits, et peut-être lait échouer la révolu- 
tion qui se préparait. Combien donc devaient 
être circonspects les vrais républicains: Ils de- 
vaient attendre tout du temps, des trahisons de 
. la cour, de la volonté du peuple, et se renfermer, 
jusqu’à ce qu’elle se fût manifestée, dans les 
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bornes dé la Constitution, et rallier autour 
d’elle avec ce mol toute la nation pour pouvoir 
les écraser; aussi prudens que la cour était rusée 
ils devaient donc préparer les esprits , amener 
l’opinion publique à se déclarer ; cette opinion 
sans laquelle le succès était très-douteux, cette 
opinion qui était loin encore d’être prononcée, 
on ne pouvait l’amener à ce point qu en prolon- 
geant les discussions à la tribune et dans les 
journaux sur les crimes du roi. De la chaleur des 
discussions devait éclore l’insurrection. Tel était 
le but desmesures que je proposais, qu’approuva 
Condorcet dans son rapport au nom île la com- 
mune ; et certes, alors, je ne déguisai pas mon 
opinion sur la déchéance , j’imprimai dans le 
Patriote du 27 juillet, et je réimprimai en tête 
de mon discours du 16, oii l’on 111’accusait d’être 
contre la déchéance, cette phrase remarquable 
qui démentait la calomnie : « mon opinion est 
tellement formée sur la question de la déchéance 
que, lorsqu’elle s’agitera, je prouverai que le roi 
est dans le cas de la déchéance ^ » et le rapporteur, 
qui a dû lire cette phrase, puisqu’il cite mon 
discours, a osé imprimer que je voulais sauver 
le tyran ! 

Je n’étais pas le seul agité de ces craintes tjui 
dictèrent mes mesures , elles étaient partagées 
par des hommes dont mes adversaires ne sus- 
pecteront pas le patriotisme. Relisez en effet l’avis 
imprimé, placardé par l’administration de police, 
le a 7 juin 1792; cet avis signé Panis eL Sergent; 
vous y trouverez des conseils bien autrement 
prudens que les miens ; j’eu copie littéralement 
le texte : « Citoyens, disaient Panis et Sergent 
aux Parisiens, on cherche à vous porter à des 
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mouvemens insubordonnés pour avSir le pré- 
texte de vous calomnier et de verser votre sang. 
Nous sommes instruits qu’on vous prêche de 
faire tomber les murs du château, comme vous 
avez fait tomber ceux de la Bastille; nous sommes 
instruits que des hommes affreux préparent cette 

Î iétilion incendiaire Certes, vous avez en 

lorreur de pareils excès, dénoncez les coupables 
auteurs de ces sanglantes manœuvres, il est bien 
important de connaître enfin les véritables insti- 
gateurs de toutes ces perfidies » Bien sans 

doute de plus fort que celte recommandation de 
respect pour le château des Tuileries. 

Conclura-t-on de là que Sergent et Paris vou- 
lussent favoriser la cour, s’opposer au décret de 
la déchéance, contrarier les projets de fédérés et 
arrêter l’insurrection du 10 août? Non sans 
doute : on en conciliera que Sergent et Paris, ins- 
truits comme nous des manœuvres de la cour et 
de la force du parti de la cour, sentaient la né- 
cessité de louvoyer, de l’attaquer avec prudence 
si l’on voulait s’assurer du succès. Non , ce n’était 

f ias pour le profit du roi , mais pour celui de la 
iberté, pour oelui du peuple que nous marchions 
avec lenteur et prudence. 

Moi , favoriser le roi! Relisez donc , vous qui 
me prêtez celte absurde et criminelle intention, 
relisez donc mon discoursdu g juillet sur les dan- 
gers de la patrie et sur les moyens d’y remédier; 
discours ou je déchirai le voile, où j’exposai la 
perfidie des ministres de la cour et la né- 
cessité de juger le roi lui-même ; discours , 
enfin , dont le ministère fut tellement effrayé , 
qu’il donna sa démission; relisez donc lotis mes 
journaux à cette époque; vous n’en verrez pas un 
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où les perfidies du roi ne soient dévoilées : relisez 
ces passages : Patriote du 3 1 juillet : « En restant 
dans l’inertie et en nommant des ministres im- 
bécilles ou aristocrates , le roi appelle évidem- 
ment les Autrichiens, » — i cr août. « La conni- 
vence est parfaitement établie entre le château 
des Tuileries et les généraux autrichiens! » 

2 août. « Le roi qui, depuis six semaines, parle 
sans cesse du camp de Soissons où rien n’existe 
encore, qui fait le mort quand il s’agit de battre les 
Autrichiens, ne sait que taire la guerre aux braves 
patriotes; il ne sait que faire des procès et des me- 
naces à ceux qui lui ont pardonné. Encore une fois, 
ou les Autrichiens sont révolutionnaires, ou le 
château des Tuileries est la force de la contre-ré- 
volution. Et F Assemblée législative ne se lève 
pas ! » 

Quand on parcourt tous mes écrits, toutes les 
feuilles du Patriote, soit à celle époque, soit à une 
autre, on ne peut qu’être confondu de me voir 
traiter de royaliste; non, jamais la postérité ne 
croira que l’on m’ait sérieusement accusé d’avoir 
voulu favoriser le roi ou la royauté ; et comment, 
pour le faire croire, le rapporteur a-t-il osé 
ressusciter la fable de cette lettre au roi qu’on 
m’a prêtée , lettre dans laquelle on a supposé ma 
signature par un faux dont l’évidence a été telle, 
que mes ennemis ont été obligés d’en convenir au 
sein de l’Assemblée! 

Mais vous avez, me dit-on , préféré la suspen- 
sion à la déchéance , et la suspension était un acte 
conservatoire de la royauté. Oui , nous avons pré- 
féré la suspension , et cette préférence prouve 
encore mon républicanisme. La déchéance ne 
coupait pas le mal à la racine; car, à Louis XYI, 
iv. a5 


Digitized by Google 


MÉMOIRES 


386 - 

Succédait un enfant avec un régent ; le conseil 
lui avait toujours été dévoué, la royauté constitu- 
tionnelle continuait , et la source du mal était là, 
et la déchéance ne guérissait pas ce mal. 

La suspension, au contraire, accompagnée 
d’une Convention, parait à tous les dangers. l)’un 
côté , les forces de la nation étaient entre les mains 
de ses représentans , et de l’autre , en appelant 
une Convention, on appelait la nation à pronon- 
cer sur le sort de son gouvernement et de sa cons- 
titution. Or , elle seule avait le droit de changer 
l’un et l’autre; car si l’Assemblée législative avait 
voulu sur-le-champ anéantir la royauté, elle au- 
rait outrepassé ses pouvoirs , ce que Saint-J ust n’a 
pas observé , quand il lui a fait le reproche de 
n’avoir pas voulu établir le républicanisme. Il 
fallait demander au peuple ou de nouveaux pou- 
voirs, ou des successeurs avec des pouvoirs illi- 
mités. L’Assemblée préféra ce dernier parti , qui 
amenait bien plus naturellement la republique. 
Si elle eût voulu conserver la royauté, la cons- 
titution et sa puissance, il lui aurait suffi de pro- 
noncer la déchéance. C’était là le véritable acte 
conservatoire de la royauté. La suspension était 
au contraire un appel à la république ; on en fai- 
sait l’essai avant qu’elle fût décrétée. 

Qu’on ne dise pas que ce sont là des explica- 
tions arrangées après les événemens. Voicice que 
j écrivais dans le Patriote du i/i août et du 1 8 sep- 
tembre : « Le roi et la royauté sont jugés ; mainte- 
nant que les rapports qui existent entre Louis XVI 
et la France sont suspendus et à la veille d’ être 
Jixés à jamais , on ne peut plus le considérer que 
comme un otage qûéfloit nous répondre de la sûreté 
de rétat...» 
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Eh ! qui préparait alors les voies à la Répu- 
blique? Ceux-là même qu’on accuse aujourd'hui 
de s’y être opposés ; Gensonné , Guadet, Ver- 
gniaux, Jean de Bry , Condorcet, Kersaint et 
moi. ÏSous étions unanimes pour la suspension et 
la Convention. Et les plans étaient sibien combi- 
nés, que, dès le 10 août au matin, de longs projets 
de decrets sur ces matières difliciles furent pré- 
sentés par eux à l’Assemblée et adoptés unanime- 
ment. Ce fut encore sur la proposition de Gen- 
sonné, au nom de la commission extraordinaire, 
que le i 5 août, on décréta que le sceau royal 
serait brisé, que le nom du Roi serait banni de 
tous les actes publics , et que les jugemens ne 
seraient plus rendus qu’au nom de la nation. En 
vain les modérés qui restèrent dans la commis- 
sion extraordinaire combattirent pour conserver 
l’ancienne formule, le moment était décisif ; le 
changement de sceau préludait naturellement 
à un autre changement : l’esprit républicain 
l’emporta. 

Ainsi s’évanouit la fable racontée par Saint- 
Just sur le sceau royal, lorsqu’il prétend que 
j’allai à l’hôtel de la Justice pour demander 
qu’il fut conservé. Ce jour-là même, j’opinais à 
la commune pour appuyer la motion de Gen- 
sonné. 

Mais ne vous montriez-vous pas ennemi du 
républicanisme, lorsque, dans votre discours du 
a 5 juillet 179a, vous prononciez cette phrase : 
« S’il existe des hommes qui tendent a établir 
une république sur les ruines de la constitution , 
le glaive de la loi doit frapper sur eux.» 

A cette objection je pourrais répondre et je 
répondrais péremptoirement que la phrase citee 
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fut prononcée lorsque l’ancienne constitution 
était encore en vigueur. 

Je pourrais répondre que je ne tenais que le 
langage de la loi , qui punissait de mort tout at- 
tentat à la royauté constitutionnelle ; que je te- 
nais le même langage que l’Assemblée législative 
lorsque, le 7 juillet, elle voua anathème à la ré- 
publique ainsi qu’à tous les partisans des deux 
chambres; et tous les patriotes de la Montagne ne 
furent pas les moins ardens à voter dans ce sens. 

Je pourrais répondre que, comme fonction- 
naire public, ayant prêté le serment de maintenir 
la constitution , je devais, plus qu’aucun autre, 
la faire respecter jusqu’à ce que le peuple m’eût 
délié de mes sermens par son insurrection. 

Mais un patriote, un républicain ne doit pas 
se retrancher, lui, dans la loi , il doit expliquer le 
motif d’une phrase qui paraît contraster avec 
ses sentimens. 

Rappelez-vous, citoyens, combien peu d'hom- 
mes songeaient alors au gouvernement républi- 
cain; combien au contraire en étaient eftrayés. 
Rappelez-vous avec quel art et quelle affectation 
la cour, pour émouvoir la nation en faveur du roi, 
répandait dans les groupes, dans une foule de jour- 
naux et de libelles, qu’il y avait un parti qui avait 
juré la mort du roi, et qui, sur les débris du trône, 
voulait fonder la république ! Rappelez-vous la 
diatribe que prononça Girardin à la tribune de 
l’Assemblée législative, et l’impression qu’elle fit. 

Et ce fut pour détruire cette impression que, 
traitant d’insensée cette faction de régicides, je 
prononçai ces vérités que l’histoire avait ensei- 
gnées avant moi : 

« Il n’est pas de meilleur moyen pour éter- 
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niser la royauté que le régicide. Ce fut le sup- 
plice de Charles I* r qui amena le peuple anglais 
aux genoux de son fils.Si donc, il existe une secte 
de républicains régicides, ce sont des républi- 
cains bien mal avisés, et la loi doit les punir. >i 

Et qu’est-ce qu’un pareil langage signiGait 
dans ma bouche? Non pas que je n’aimais pas 
les républicains, mais que je n’aimais pas les ré- 
publicains assassins ; mais que je craignais 
qu’une main soudoyée par nos ennemis même ne 
se portât à l’assassinat du roi, à cet assassinat 
dont on ne cessait de nous parler , qu’on nous 
prêtait à l’avance , afin de pouvoir nous l’impu- 
ter, si on le réalisait; et certes, lorsqu’on se 
rappelle l’esprit public à cette époque, rien n’é- 
tait plus propre à perdre la cause delà république 
qu’un pareil assassinat. En un mot, que prouve 
une pareille phrase? Que je voulais arriver à la 
république, mais par une voie plus sûre, plus 
honorable et plus digne d’un grand peuple. 

Le célèbre Samuel Adams, cet Américain si ar- 
dent ennemi des rois , cet apôtre du républica- 
nisme, se trouva un jour dans une semblable cir- 
constance, avant la déclaration d’indépendance de 
l’Amérique. En imprudent proposa celte décla- 
ration au congrès lorsque les esprits n’étaient 
pas mûrs, lorsqu’on regardait généralement avec 
une espèce d’horreur la scission avec le roi 
Georges; Samuel Adams la combattit lui-même 
adroitement et la fit ajourner jusqu’au temps 
où la majorité des esprits étant révoltée contre 
la métropole , il fut le premier à provoquer l’acte 
d’indépendance ; mais il ne se trouva personne 
en Amérique qui eût la stupidité ou la méchan- 
ceté d’accuser Samuel Adams de royalisme pour 
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avoir combattu la proposition de l’indépendance, 
à une époque où elle perdait la cause même de 
l’indépendance. 

Le croirez-vous , citoyens ? Quel est l’homme 
qui me fait un crime de n’avoir pas affiché le 
républicanisme le a 5 juillet 1792 ? C’est un 
homme qui, à cette époque même, défendait la 
constitution dans un journal qui portait le titre 
de Défenseur de la Constitution ; c’est Robes- 

5 i erre. Voyez ce qu’il écrivait dans son numéro 
u mois de juillet: 

« II n’appartient point à l’Assemblée législative 
de toucher à la constitution qu’elle a juré de 
maintenir. Tout changement aujourd’hui ne 
pourrait qu’alarmer les amis delà liberté. 

« Nous aurons donc le courage de défendre la 
constitution. » • 


Et il accusait alors l’Assemblée législative de 
vouloir s’emparer de tous les pouvoirs royaux 
et d’aspirer a substituer sept cents tyrans à un 
seul. 


Mais si Robespierre , qui n’était point à cette 
époque fonctionnaire public, jurait de défendre 
la constitution, il jurait donc de défendre la 
royauté constitutionnelle, il jurait donc la puni- 
tion de ceux qui auraient voulu assassiner le roi 
ou établir la république; et, pour lui rétorquer 
toute sa logique , il était donc alors oppose au 
républicanisme et à l’insurrection du 10 août. 

Riais comment peut-il m’accuser d’anti-répu- 
blicanisme, de royalisme à cette époque, lui, 
qui en 1791, alors même que la fuite du Roi 
avait excité une si vive indignation contre lui , 
alors même que je prêchais le républicanisme , 
prenait hautement la défense de la royauté , et 
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la croyait très-compatible avec la liberté. Ecou- 
tez-le ; je copie les deux passages qu’il a insérés 
sur ce sujet dans son adresse aux Français, pu- 
bliée dans le mois d’août 1791. 

« Quant au monarque, je n’ai point partagé 
l’effroi que le titre de roi a inspiré à presque 
tous les peuples libres. Pourvu que la nation fut 
mise à sa place , et qu’on laissât un libre es- 
sor au patriotisme, je ne craignais pas la royauté 
ni même l’hérédité des fondions royales dans une 
famille. » 

« Les chefs de la coalition avaient eu soin de 
répandre que nous étions les chefs d’un parti ré- 
publ icain, on savait bien que nous n’avions jamais 
combattu ni l’existence , ni même l’hérédité de 
la royauté; on n’était pas assez stupide pour 
ignorer que ces mots, république et monarchie, 
n’étaient que des termes vagues et insignifians ; 
que tout état libre où la nation est quelque chose, 
est une république, et qu’une nation peut être 
libre avec un monarque; qu’ainsi république et 
monarchie ne sont pas deux choses incompa- 
tibles. n 

Maintenant, citoyens, jugez entre nous: si 
quelqu’un devait figurer sur ce fauteuil pour ses 
opinions royales et anti-républicaines avant l’éta- 
blissement de la république, ne serait-ce pas 
Robespierre plutôt que moi ? Et cependant le 
républicain qu’il persécute ne lui a jamais fait 
un crime de son opinion sur la royauté, parce 
que des opinions avant la loi ne peuvent jamais 
être des crimes. 

J’ai parcouru les principales phases de ma 
vie, soit civile, soit politique, et certes, il est 


Digitized by Google 


3ga MÉMOIRES 

difficile de trouver un Français dont le répu- 
blicanisme ait etc prononcé si fortement, de si 
bonne heure et si constamment. 

J'arrive à l’époque de la Convention, époque 
où l’on m’accuse d’avoir conspiré contre l’unité 
et l’indivisibilité de la République ; et loin de 
trouver aucun fait qui puisse servir de base à une 

f jareille accusation, on n’y verra au contraire que 
es actes, que les pensées, que les écrits d’un vrai 
républicain qui voulait établir et consolider la 
Republique sur les seuls fondemens qui peuvent 
éterniser sa durée.Jelerépète,jenesuisici qu’his- 
torien, laissant à mon défenseur le soin de tirer des 
faits lellès inductions (ju’il croira convenable. 

La République venait d’être unanimement 
proclamée par la Convention; il ne fallait plus 
chercher que les moyens de l’affermir : le vrai , 
l’unique moyen, c’était de la faire aimer par les 
vingt-cinq millions de Français qui, depuis dix- 
sept siècles, étaient étrangers à ce régime et fa- 
miliarisés avec la royauté. Je dis faire aimer , 
parce que le gouvernement républicain ne peut 
exister que par l’attachement des citoyens, parce 

2 ue la force lui est étrangère et toujours funeste. 

a royauté n’a pas besoin de l’amour des sujets, 
la force y supplée. Le secret de faire aimer la 
république était de maintenir la sûreté indivi- 
duelle , le droit de propriété, l’égalité des droits 
civils et politiques, la soumission aux lois , le 
respect pour toutes les autorités constituées. 

Dans ce système d’ordre, chacun t^mvait son 
bonheur : le propriétaire, le fermier, le manu- 
facturier, le commerçant, l’ouvrier, en un mot, 
ceux qui avaient et ceux qui n’avaient pas, parce 
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que dans ce système d’ordre, chacun, sûr de 
jouir de sa propriété ou des fruits de son indus- 
trie, pouvant et voulant multiplier ses jouissan- 
ces, avec dù travail était certain de trouver de 
l’emploi, et avec l’emploi un bon prix. 

Dans ce système encore se trouvaient la pros- 
périté publique et l’abondance; car, dans un pays 
aussi fertile que le nôtre et^hez une nation 
aussi industrieuse , il suffit delà liberté et de la 
sûreté pour multiplier à l'infini les richesses 
et les canaux, répartir partout l’abondance des 
denrées, et par conséquent les vendre à bon 
marché. 

Or, rien n’est plus contraire à ce système 
d’ordre que l’arbitraire, parce que sous l’arbi- 
traire personne ne peut compter un instant ni 
sur sa propriété, ni sur sa sûreté, ni sur sa li- 
berté. 

En joignant donc l’arbitraire au régime répu- 
blicain, on parvenait à se faire craindre, et 
ensuite détester. 

Tout républicain éclairé devait donc s’oppo- 
ser au régime arbitraire. 

Tel est le principe bien simple et bien natu- 
rel que j’ai porté à la Convention, et qui a 
dirigé toute ma conduite. Je ne voyais que là le 
bonheur du pauvre peuple, et la consolidation 
de la république. Etait-ce une erreur que ce 
système ? Au moins c'était celle d’un cœur droit, 
ce n’était pas un crime. 

C’est dans le même but que je me suis op- 
posé à toutes les idées d’anarchie et de désorgani- 
sation, c’est-à-dire, à celles qui tendaient à subs- 
tituer aux lois fixes le langage variable des vo- 
lontés individuelles , qui tendaient à détruire , 
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créer et redétruire sans cesse les autorités cons- 
tituées ; qui tendaient enfin à tenir la société 
dans un état constant d’incertitude , d’agitation 
et d’anxiété. Et je dois répéter ici la profes- 
sion de foi que j’imprimai dans ma lettre à mes 
commettans, publiée cinq à six jours avant 
l’insurrection uu 3 1 mai , parce qu’elle renferme 
tous mes princi[A dont on me fait un crime. 

Je crus que, puisque la r-oyaulé était abolie, 
la république fondée et tous les pouvoirs com- 
mis aux mains du peuple ou de ses rcprésentans, 
les patriotes devaient adapter leur marche à 
leur nouvelle position. 

Je crus que le mouvement insurrectionnel 
devait cesser, parce que là où il n’y a plus 
de tyrannie à abattre, il ne doit plus y avoir de 
force en insurrection ; et que là où il n’y a plus 
qu’à bâtir , il 11e faut que de l’ordre ët de la 
raison. 

Je crus que le peuple avait besoin de calme , 
parce que le peuple veut être heureux , parce 
qu’il le veut surtout quand il a fait de grands et 
longs sacrifices, parce que. le bonheur n’est 
point dans l’éternelle répétition de convulsions 
violentes, parce que, si lesbrigands vivent desé- 
ditions, le peuple vit de repos. 

Je crus que l’ordre seul pouvait procurer ce 
calme , que l’ordre consistait dans un respect 
religieux pour les lois , les magistrats , les pro- 
prietés, la sûreté individuelle; que cet ordre ne 
jKmvait être produit que par l’exécution des lois; 
que les lois ne pouvaient être exécutées qu’en 
investissant toutes les autorités de forpe , de 
respect et de confiance. 

Je crus que rétablissement de cet ordre était 
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la meilleure réponse à faire aux. royalistes et 
aux aristocrates qui répètent éternellement que 
l’ordre est incompatible avec le régime républi- 
cain ; que ce régime ne convient pas à une 
vaste contrée et à vingt-cinq millions d’hommes. 

Je crus que l’établissement de cet ordre était 
bien plus propre à consolider la république que 
la doctrine d’insurrection éternelle , de pillages, 
de massacres, qui fatiguerait et dégoûterait la na- 
tion du gouvernement républicain. 

Tels sont les principes qui m’ont dirigé dans 
mes divers écrits contre l’anarchie. J’avais pour 
moi l’expérience de toutes les républiques ; j’a- 
vais pour moi celle de la révolution de i65o, 
Angleterre : les Anglais n'étaient retom- 


en 


bés sous le despotisme que par lassitude de l’a- 
narchie. 

Voilà pourquoi je ne cessais de m’élever con- 
tre les autorités inférieures qui foulaient aux 
pieds les décrets de la Convention , contre les 
discours, les écrits, les journaux qui tendaient 
à l’avilir, à la dissoudre; contre les manœuvres 
qui entravaient ses travaux et l’achèvement de 
la Constitution. 

Ces principes étaient et. devaient être ceux 
d’une grande majorité de la Convention , car il 
suffisait d’avoir réfléchi quelques momens sur les 
bases d’une république pour en être convaincu; 
et, comme ils dirigèrent, dès les premières séances, 
une grande partie des membres dans les délibé- 
rations, on a cru qu’un fil secret, tenu par quel- 
que individu , leur donnait l’impulsion , tandis 
que le fil prétendu n’était qu’un principe connu 
commun a tous, et que tous les députés étaient 
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parfaitement étrangers les uns aux autres. 

Mais il existait des députés ennemis de ces prin- 
cipes , et qui adoptaient une doctrine entière- 
ment contraire. Ceux-là croyaient que le mou- 
vement général était essentiel jusqu’à ce que 
la révolution fût finie , que l’ordre ne 
être favorable qu’à l’aristocratie, qu’il 
cessaire de suspendre les lois , de voiler la statue 
de la liberté ; qu’on ne pouvait affermir la répu- 
blique que par des lois de sang ; que la moindre 
résistance de la part de ses frères devait être ré- 
primée par la force, punie par la mort; en un 
mot, ces hommes voulaient les lois de Dracon. 

Dans une assemblée nombreuse, chargée des 
plus grands intérêts, et dont les membres 
étaient aussi opposés de principes, il était dif- 
ficile que les chocs d’opinions ne fassent pas 
fréquens et violens. 

C’est la marche du cœur humain dans tou- 
tes les révolutions. L’opposition engendre la 
haine, et la haine les calomnies. Ainsi, chaque 
parti s’accusa de conspiration, chaque parti s’ac- 
cusa d’avoir des chefs; chaque parti se jeta les 
épithètes de royalistes, de fédéralistes, d’anar- 
chistes, etc. 

Cependant, pour tout observateur de sang- 
froid qui voulait mettre de côté le langage des 
passions et la prévention , et réduire les accusa- 
tions à leur véritable valeur, il était évident que 
chaque parti tendait au républicanisme , car, dans 
chacun, tous couraient les mêmes dangers si la 
république succombait; mais chaque parti y ten- 
dait par des moyens différens. 

Il était évident que, de part et d’autre, les accu- 
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sations étaient souvent exagérées et les crimes 
souvent imaginaires. 

Il était évident aussi qu’à force défaire retentir 
de ces crimes les oreilles du peuple, il devait fi- 
nir par croire à ceux du parti qui succomberait. 

En un mot, il était évident que toute la ques- 
tion entre les deux partis devait se réduire à ces 
mots : Pour faire aimer la république au dedans 
et la faire respecter au dehors , vaut-il mieux 
avoir un régime arbitraire , provisoire,' anai'chiqué, 
que le régime des lois et de l’ ordre ? 

Voilà le grand problème auquel se réduit toute 
la conspiration dont on nous accuse au jourd'hui. 
Ce n’est au fond qu’une diversité, qu’une con- 
trariété de principes et d'opinions. 

Or, la décision de ce grand problème se trouve 
dans le rapport de Saint-J ust, et est consacrée 
par la Convention, qui en a ordonné l’impres- 
sion; et nos adversaires ne rejetteront pas cette 
autorité. 

«Ceux, ditSaint-Just, qui, dans les révolutions, 
veulent fixer un gouvernement provisoire ou 
anarchique, ceux-là préparent sourdement le re- 
tour de la tyrannie. Car le gouvernement ne pou- 
vant se soutenir que par la compression du peu- 
ple, et non par l'harmonie, le corps social finit 
par être assujéti. Comme il n’y a point de forme 
de gouvernement constante et qui repose sur des 
lois, tout dégénère et tout s’altère , il n’y a plus 
d’intérêt public , et le besoin du repos fait enfin 
supporter l’esclavage. » 

«Un usurpateur, continue Saint- Just, qui veut 
arriver à son but par ce moyen, ne manque pas 
de bonnes raisons pour perdre ceux qui s’y oppo- 
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sent. Tous les vices sont bientôt de son parti, de 
même que tous ceux qui veulent jouir. Le pauvre 
lutte quelque temps ; mais, comme la prudence 
lui manque souvent , et que l’emportement 
lui fait commettre des fautes , il est bientôt 
anéanti. » 

« La sagesse seule et la patience, dit encore 
Saint-Just, peuvent constituer une république; 
et ceux-là n en ont point voulu parmi nous, qui 
ont prétendu calmer l’anarchie par autre chose 
que par la douceur et lajustice du gouvernement. » 

Saint-Just a fait dans ce court passage l’histoire 
de nos débats, l’apologie de nos principes et la sa- 
tire de ceux de nos adversaires. En convenant 
qu’ils voulaient la république, au moins doit-on 
convenir aussi que, sans le vouloir, ou le sa- 
voir, sans doute, ils prenaient le vrai moyen de 
la renverser, le régime provisoire, arbitraire. 

Cependant le principe a triomphé, le système 
de l’ordre et des lois a succombé, et c’est son pro- 
cès qu’on fait aujourd’hui, sous le titre de conspi- 
ration contre l’unité de la république. 

Il doit paraître bien étrange, au premier coup- 
d’œil, qu’on accuse les partisans de l’ordre et des 
lois de conspirer contre l’unité de la république; 
car , si quelque chose peut lier les vastes et nom- 
breuses parties de ce corps immense, c’est uni- 

S iement l’ordre et la loi. Mettez l’arbitraire à sa 
ace , et tout se détache, tout sc^lissout, en sorte 
que le régime arbitraire est la seule conspiration 
réelle contre l’unité de la république. 

Mais où sont donc les actes, les preuves de 
cette conspiration ? Il n’y en a point. Où sont les 
témoins? Aucun. 
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Mais quoi ! les conjurés ne se voyaient-ils pas ? 
ne se connaissaient-ils pas ? Non , ils étaient 
étrangers les uns aux autres. 

Ces conjurés sont-ils, comme àPordinaire, des 
hommes perdus de dettes, débauchés, ambitieux, 
avides de troubles et de richesses , couverts de 
crimes? Non, ce sont presque tous de bons pè- 
res de famille , réguliers dans leurs affaires et 
dans leurs moeurs, à qui l’on ne peut pas repro- 
cher pour un écu de dilapidations; qui voulaient, 
après la constitution, s’exclure pendant six ans 
de toutes les places. 

Mais ces conjurés avaient-ils de grands moyens 
pécuniaires, de grandes forces militaires, une 
grande influence sur le peuple? Non, ils n’a- 
vaient ni argent, ni armes, ni armées, ni in- 
fluence. 

Mais ces conjurés ont-ils au moins un chef ha- 
bile , audacieux , puissant en moyens , en élo- 
quence , en influence sur la multitude, un Cati- 
lina enfin ? Non , on leur prête un chef, qu’ils ne 
connaissent même pas , qui se dérobait à eux 
comme le grand Lama à ses sujets ; un homme 
timide, sauvage, pauvre, renfermé dans son ca- 
binet ou dans sa famille, ne se montrant à au- 
cune tribune, un chef, en un mot, qui conspire 
tout seul, pour me servir des termes de Saint- 
Just, et ce chef, c’est moi. — Moi! chef de parti! 
Il y a six mois qu’on me donne ce rôle, et je suis 
encore à douter si l’auteur de cete ridicule parade 
a voulu faire une plaisanterie ou une atrocité. 

Il faut l’avouer, voilà d’étranges conspira- 
teurs, qui n’ont aucun concert entr’eux, qui 
ne connaissent pas , qui n’ont jamais parlé au 
chef de la conjuration ! 


f 
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Mais pour quel objet conspirent-ils donc? 
Pour établir la royauté, dit Saint-Just, premier 
rapporteur; pourétahlir le fédéralisme, crie d’un 
autre côté, le second rapporteur : il est diflicile 
de faire concorder ces deux assertions, car roya- 
liste et fédéraliste sont deux choses incompatibles; 
un fédéraliste est nécessairement un républicain. 

Eh ! quel était le plan de ces conspirateurs ? 
Saint-Just nous raconte sérieusement que le 

G énéral Dillon devait un certain jour du mois 
e juillet faire soulever ses sections et réta- 
blir un roi , et que pour récompense nous de- 
vions avoir un brevet de garde-du-corps et un 
ruban moiré blanc. Malheureusement le comité 
de surveillance a détruit celte jolie fable en 
donnant la liberté à Dillon, et il n a pas plus cru 

3 ue le public au ruban moiré blanc ; aussi le 
euxième rapporteur n’en a'-t-il plus parlé. 
Observez cependant , citoyens , que tout le 
rapport de Saint-Just porte sur cette histoire de 
Dillon , et qu il est naïvement convenu que c " était 
la grande cause de l’insurrection du 3i mai, la 
cause pour laquelle on avait mis en état d’arres- 
tation trente-deux députés, qui étaient tous par- 
faitement étrangers au général Dillon. Celte fa- 
ble a disparu, et non-seulement les députés sont 
restésen prison, mais on les a même décrétés 
d’accusation. 

Mais quel roi voulaient donc avoir les conspi- 
rateurs. Ici , la contradiction n’est pas entre les 
deux rapporteurs, elle est dans un seul. C’est 
Saint-Just qui combat et qui dément Saint-Just. 
En effet, il leur prête tantôt le roi , que presque 
tous ont condamné à mort; tantôt son fils , dont 
ils ont demandé la déportation ; tantôt d’Orléans, 
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dont ils ont demandé l’expulsion; tantôt le duc 
d’Yorck, auquel ils ont déclaré la guerre, il 
faut avouer que des conspirateurs qui veulent 
tant de rois , n’en veulent aucun , ou qu’au 
moins ils s’entendent fort mal, pour des conspira- 
teurs. 

Je le demande à tout citoyen juste et impar- 
tial, est-ce avec de pareilles fables qu’on traîne 
devant un tribunal une partie des représentans 
du peuple ? 

Quoi ! vous m’accusez d’avoir conspiré pour 
rétablir la royauté ! vous avouez qu’aucune pièce 
ne dépose contre moi ; vous ne vous appuyez 
que sur mes écrits : eh bien , c’est par mes écrits 
même que je veux vous confondre. Lisez donc 
et relisez ma lettre du 22 octobre 1792, celle du 
a 3 mai 1793, mes divers rapports , mes opinions, 
et je vous défie de me citer un seul passage qui 
ne respire le plus pur républicanisme. 

Lisez donc encore le compte que j’ai rendu 
dans le Patriote français , de la séance où la 
royauté fut abolie ; lisez et dites que le républi- 
canisme n’était pas gravé dans toute mon âme : 
je cite le passage; il me peint ; il écrase mes ad- 
versaires; il prouve au peuple que je l’aime 
mieux, que je l’estiine plus que tous ceux qui 
le flagornent pour le piller. 

« Il est bien difficile à un homme qui a professé 
le républicanisme depuis si long-temps, de retenir 
l’effusion de son âme dans une ausjji belle cir- 
constance. Qui l’aurait cru, il Y a un an, lors- 
qu’une faction corrompue enchaînait le peuple 
sous le joug d’un tyran , qu’une année ne s’écou- 
lerait pas avant que cet échafaudage fût ren- 
versé ? Par quelle fatalité l’opinion la plus noble, 
iv. 26 
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la plus convenable à la dignité de l’homme, la 
plus propre à produire de beaux scnlimens et 
des actions glorieuses, n’excitait-elle alors que 
des murmures, des terreurs, et un anathème 
presque général. Nous devons oublier ces temps 
aflli geans de la révolution française : la royauté 
est abolie, la France est république, le peuple 
le veut, et il faut le dire à sa gloire, il le vou- 
lait dès l’année dernière; aussi c’était dans la 
classe des citoyens appelée peuple, qu’on trouvait 
les partisans les plus sincères du républicanis- 
me, et pourquoi? parce que le peuple a plus de 
bonne foi, plus de bon sens, moins de préjugés, 
moins de calculs intéressés que les autres classes. 
Le peuple voyait le roi de près , il le voyait dans 
la boue , méprisable et méprisé, et son bon sens 
lui disait qu’un être méprisable ne peut être né- 
cessaire ou utile à un gouvernement, et que dès- 
lors qu’un roi héréditaire peut être ou imbécille 
ou ignorant , ou bon ou tyran, la royauté héré- 
ditaire est nécessairement une absurdité ; qu’on 
peut donc , qu’on doit donc se passer de roi. Le 
peuple disait : « Ou un roi fait quelque chose, ou il 
ne tait rien ; s’il fait ce n’est que du mal , et il est 
funeste ; s’il ne fait rien, il est inutile. Dans tous 
les cas il faut le supprimer. » Ce que le peuple 
pensait, la Convention le fait ; les Français sont 
enfin des hommes, des Francs. >i 

Non , citoyens, jamais vous ne croirez que ce- 
lui-là fût un'royaliste qui imprimait à la royauté 
ces traits fl^rissans ; non , il n’était pas royaliste 
celui qui , le 4 octobre , louait la Convention 
d’avoir banni partout l'infàme mot de roi. Il n’é- 
tait pas royaliste celui qui écrivait le 6 octobre . 
La royauté est abolie, que nous importent mam- 
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lenant les signes? ce sont de méprisables ho- 
chets. 

Il n’était pas royaliste celui qui écrivait le 1 1 
octobre : La monnaie républicaine ne doit plus 
être souillée de t ejjfigie royale. 

Il n’était pas royaliste celui qui écrivait le 1 4 
octobre : La. noblesse n’a été véritablement abolie 
que par F abolition de la royauté , la royauté est 
une noblesse , et tant qui elle aurait existé , V autre 
aurait pu renaître. 

Il n’était pas royaliste celui qui écrivait le 16 
novembre : On discute encore le jugement du roi , 
mais la royauté est jugée sans retour! sans retour! 
les étrangers applaudissent eux -mêmes a son ar- 
rêt de mort. 

Non , non , citoyens , en dépit de tous les li- 
belles, il ne passera jamais dans la postérité pour 
un royaliste l’auteur du Patriote français , de la 
lettre du 9.3 mai , du Voyage d’Amérique, de la 
lettre à Barnave... Américains, Anglais, Prus- 
siens, Autrichiens , tous, consulte/.-lcs tous, ils 
s’accorderont à le déclarer un des plus violens 
républicains. 

Sur le fédéralisme. 

Battus sur ce terrain, mes ennemis m’accu- 
sent de fédéralisme ; je vais leur prouver que 
cette incrimination n’est pas mieux fondée. 

On a fait grand bruit du fédéralisme ; mais l’a- 
t-on délin i ce mot avec lequel on a tant égaré 
l’opinion publique ? Non, si on l’eût défini, l’il- 
lusion eut bientôt cessé , et on voulait l’entrete- 
nir. Le fédéralisme consiste à séparer la répu- 
blique en parties indépendantes, à ériger ces 


/,04 MÉMOIRES 

parties en état particulier qui abjurent l’union 
commune , répudient la convention , rappellent 
leurs députés , font des lois , ne veulent recon- 
naître que celles-là , séparent leurs troupes 
de l’armée commune , déclarent ne ‘ vouloir 
plus payer d’impôts au trésor national , en 
un mot, qui veulent avoir une constitution et 
faire un gouvernement à part. Tel est le fédéra- 
lisme, comme l’entend la loi qui le condamne, et 
certes, on ne m’accusera pas d’avoir affaibli ses 
traits. 

Un pareil système a de tout temps excité con- 
tre lui l’indignation et les terreurs de tout bon 
républicain. Car, au milieu d’une guerre sur- 
tout, diviser ainsi la France, c’est appeler l’Au- 
trichien, c’est la livrer à des discordes intérieures, 
atroces et interminables. Aussi , ce fédéralisme 
n’a-t-il jamais existé que dans la tête des calom- 
niateurs ; aussi ne trouveraient-ils pas un seul 
écrit qui le défende, et, à mon égard, non-seule- 
ment je les défie de citer dans mes ouvrages un 
seul mot qui tende à un système aussi fou , mais 
encore je vais prouver par divers passages que 
je n’ai jamais cessé de le combattre. 

Oui , citoyens , j’étais anti-fédéraliste avant 
même que la république fût connue en France ; 
j’attaquais le fédéralisme avant même que la ré- 
publique fut née , et voici pourquoi : Lorsqu’en 
1791 je proposai la république, les partisans de 
la royauté m’objectèrent tantôt que la France 
était trop vaste pour être réunie en une seule ré- 
publique , et tantôt que, divisée en républiques 
fédérées, elle serait aisément subjuguée par ses 
ennemis extérieurs. 

Telle était l’objection que me faisait le subtil 
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Casaux , dans la Gazette universelle , en 1791 , 
et voici ce que je lui répondais dans le Patriote 
du 8 juillet 1791 : 

a Quel insensé a jamais rêvé de faire en France 
quatre -vingt -trois républiques? Les républi- 
cains, ceux au moins que je connais, ne veulent 
qu’une république ou un gouvernement repré- 
sentatif, dont les quatre-vingt^trois départemens 
sont les quatre-vingt-trois fractions coordonnées 
les unes avec les autres et aboutissent toutes à 
un point commun, à l’assemblée nationale. » 

Certes, on ne pouvait faire de profession de 
foi plus claire et plus prononcée contre le fé- 
déralisme ; et en considérant l’époque à laquelle 
elle a été imprimée , on n’en suspectera pas l’in- 
tention. Je la répétai à la tribune des jacobins, 
lors de mon discours contre le roi, du 10 juillet 
1791, et ce passage est trop précieux en ma fa- 
veur pour que je ne le cite pas; ces témoins-là 
sont incorruptibles, indestructibles. 

Je disais clone aux jacobins qu’on avait cher- 
ché à effrayer sur le régime républicain, par le 
fédéralisme, je leur disais : « Que veulent ceux 
qui s’élèvent ici contre la république ? craignant 
1 anarchie, la voyant dans les assemblées tumul- 
tueuses , ils redoutent la démocratie d’Athènes : 
ils redoutent la division de la France en répu- 
bliques fédérées , et ils ont raison. Ils ont raison ? 
que veulent ceux qu’on appelle républicains? 
ils redoutent également la démocratie tumul- 
tueuse d’Athènes , et les quatre-vingt- trois répu- 
bliques fédérées ; ils les rejettent , et ils ont rai- 
son; tous les patriotes sont donc ici d’accord.» 

Cependant et malgré une profession de foi 
aussi positive , aussi lormelle, la calomnie m’ac- 
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cusa de fédéralisme à l’origine même de la Con- 
vention, et j’écrasai la calomnie en citant dans 
ma lettre du 22 octobre, les passages que l’on 
vient d’entendre; en citant une conférence que 
j’avais eue avec Danton, sur ce sujet, et dans la- 
quelle je lui avais exprimé mon aversion pour le 
fédéralisme ; Danton ne me démentit pas. Je l’é- 
crasai en rappelant que j’avais voté pour l’unité 
et l’indivisibilité de la republique , unité que je 
veux , disais-je, dans ma lettre du 22 octobre, 
parce que c’est le seul moyen d’affermir la sûreté 
extérieure et la paix intérieure de la république. 

Mais il fallait nous prêter un système sur le- 
quel on pût aisément égarer le peuple et l’alar- 
mer; un système à l’aide duquel on pût nous 
rendre odieux et même criminels. Le fédéralisme 
était un mot trop commode , trop utile aux vues 
secrètes de la calomnie , pour qu’elle le laissât 
tomber. En effet , harcelé de toutes parts, n’es- 
pérant rien que de son union, le peuple français 
ne devait voir qu’avec horreur ceux qui vou- 
laient le diviser ; la peur soupçonne facilement ; 
on n!eut donc pas de peine à persuader que ce 
système, que ce parti existait : une fois la terreur 
répandue, et la tactique de la calomnie bien 
combinée, on travestit facilement en actes , en 
écrits de fédéralisme, les actes et les écrits qui 
lui étaient même le plus opposés. Par exemple, 
lorsque, dans l’origine, on demanda la garde dé- 
partementale, il était évident que rien n’était 
plus propre à resserrer l’union des départemens 
• que de confier à tous, le dépôt de la représen- 
tation nationale ; eh bien ! on cria que c’était au 
contraire pour diviser la France en républiques 
fédérées. 
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Lorsque tant de fois fatigués de nos divisions 
et croyant qu’elles pouvaient conduire la répu- 
bliques à sa ruine , nous demandions la convo- 
cation des assemblées primaires pour nommer 
une autre Convention , nous rendions par-là 
hommage à l’unité et à l’indivisibilité de la répu- 
blique et à la souveraineté du peuple français. 

Eh bien ! on s’écria que c’était une opinion de 
fédéralistes tendant à diviser la république en 
fédérations. 

Dans quelques années et lorsque l’esprit de 
passion aura disparu, on aura de la peine à croire 
à cet excès de délire , à croire qu’on ait pu tra- 
vestir en actes de fédéralisme, des actes qui ten- 
daient à l’unité, (pii la resserraient, qui la met- 
taient en pratique. 

Veut-on de nouvelles preuves de notre haine 
pour le fédéralisme? 

La Conventiou décrète la peine de mort contre - 
quiconque provoquera le fédéralisme , et nous 
appuyons tous ce décret. 

Le Comité de constitution , qu’on suppose 
composé de ces prétendus fédéralistes, présenté 
un plan de constitution qui consacre cette unité, 
celte indivisibilité de la république, qui offre 
un mode plus particulier pour exercer plus fré- 

3 uemment la souveraineté du peuple français 
ans son entier. 

Gensonné demandait, le i3 avril, que pour 
accélérer la constitution et avoir prompteincut 
une autre assemblée, on se contentât de présen- 
ter à la sanction du peuple des bases de constitu- 
tion, et il mettait dans ce nombre l’unité et l’in- 
divisibilité de la république, et nous nous levâmes 
tous pour appuyer cette motion. 
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Loi'sque Cloots imprima contre nous son 
odieuse délation de fédéralisme, nous lui don- 
nâmes tous un démenti; le vertueux Bancal qui 
gémit aujourd' hui dans les fers autrichiens s’y joi- 
gnit, et nous imprimâmes tous alors que nous 
voulions l’unité et l’indivisibilité de Ja répu- 
blique. 

Le mot de fédéraliste, disais-je à Cloots , est 
devenu le signe d’une horreur hyppocrite , et 
Cloots l’a aussitôt applittué à ceux qui persifilent 
sa république universelle, quoi qu'ils veuillent 
l’unité de la république. Cette application est une 
calomnie. 

Lorsqu’en avril, le département des Bouches- 
du-Rhône armait, le Patriote français disait : Il 
fout que la Convention arrête ce débordement de 
gardes nationaux , ou chaque département arme- 
ra , et il y aura guerre civile et fédéraliste , ce 
qu’il faut prévenir. 

Dans ma dernière lettre à mes commetlans, 
j’écrivais ces paroles frappantes : La nature sem- 
ble avoir prédestiné la France pour le régime ré- 
publicain par les facilités de défense à l’ extérieur , 
par la facilité îles communications intérieures et 
par la dépendance naturelle où sont les départe - 
mens les uns des autres. 

Enfin, citoyens, telle était à cette époque mon 
aversion pour le fédéralisme, que rappelant les 
divers moyens pour apaiser nos divisions dans 
la Convention , je disais dans la même lettre : 
Qu il ne fallait pas recourir à la force départemen- 
tale, parce quon crierait au fédéralisme , et que 
cette force serait peut-être un sujet de discorde 
dans Paris. 

Maintenant, citoyens, en rassemblant sous un 
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seul point de vue tant de preuves réitérées de 
mon aversion pour le fédéralisme, tant avant 
qu’après l’établissement de la république, n’en 
concluez-vous pas que cette accusation est une 
affreuse calomnie ? 

Mais en peignant dans vos écrits ces divisions 
de la Convention, vous avez cherché à avilir ou 
dissoudre la Convention.... 

Nous, avilir la Convention ! nous qui n’avons 
cessé de prêcher le respect pour elle ! nous qui 
n’avons cessé de gémir sur l’opprobre dont on 
la couvrait ! 

Ils avilissaient la Convention ceux, qui chaque 
jour menaçaient, outrageaient les représentans 
du peuple, ceux qui provoquaient à les massa- 
crer ; ils avilissaient la Convention ceux qui dans 
les tribunes huaient avec indécence les opinans 
qui n’étaient nas de leur avis, les interrompaient, 
les forçaient de descendre de la tribune ; ils avi- 
lissaient la Convention ceux cjui substituaient 
sans cesse à des discussions réfléchies et philoso- 
phiqu es , des injures ou des fureurs. 

Mais était-ce avilir la Convention, que de dé- 
noncer à la France l’avilissement dans laquelle 
onia plongeait, les obstacles que l’on mettait à 
ses travaux, les horreurs dont les représentans 
étaient les victimes. Se rend-on donc criminel 
en dénonçant, en poursuivant le crime ? 

Mais comment nous reprocher d’avilir la Con- 
vention, quand on laisse impunis tant de jour- 
nalistes, tant de motionnaires qui, pendant tout 
le cours de la session, la traînèrent dans la boue 
et provoquèrent sa dissolution, et qui, lorsqu'on 
voulait les pouïsuivre, invoquaient la déclara- 
tion des droits! Quoi donc, des calomniateurs 
AV*' 
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Je la Convention auront pu, retranchés der- 
rière cette déclaration, outrager et menacer 
impunément la représentation nationale ! et 
nous, représentans au peuple, nous, forcés par 
notre mandat et par notre conscience de l’éclai- 
rer sur son état , nous , mis par la constitution à 
l’abri de toutes recherches sur nos opinions , 
nous n’aurons pu peindre à nos commetlans nos 
dangers, et leur indiquer les remèdes ! Quel 
bouleversement d’idées ! nous serions coupables 
d’avoir avili la Convention, pour avoir dénoncé 
son avilissement , pour avoir voulu l’en tirer, 
l’élever à sa hauteur, et réclamer pour elle le 
respect qu’elle méritait. Vous, qui m’accusez de 
l’avoir avilie, et qui ne vous appuyez jamais que 
sur mes écrits , lisez-donc les écrits , et vous y 
verrez partout l’indignation avec laquelle je m’é- 
lève contre ceux qui avilissaient la Convention. 

Je disais le 22 octobre dans ma lettre aux so- 
ciétés populaires : respect pour la Convention , et 
pour ses membres, obéissance aux décrets même 
en les censurant , liberté entière d’opinion , amour 
de T ordre : tels sont les caractères que vous devez 
maintenant revêtir. 

Je disais dans ma lettre à mes commetlans du 
23 mai, « loin de moi l’idée de vouloir avilir la 
Convention ; je donnerais mon sang , tout mon sang 
pour la voir honorée et révérée partout : que de 
prodiges n eut-elle pas opéré , si elle eut été aban- 
donnée à elle-même et délivrée de toute influence 
étrangère ! lumières , patriotisme , amour ardent du 
républicanisme , probité incorruptible : elle réunis- 
sait tout: ces caractères étaient ceux d’ une grande 
partie do la majorité de ses membres. 

Je vous le demande, citoyens, est-ce là le 
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langage d’un homme qui aurait voulu avilir la 
Convention? 

Grand Dieu! nous l’avilir! elle était notre 
unique espoir ! c’était pour elle seule que nous 
combattions ! nous l’avilir, nous qui ne combat- 
tions que parce qu’on foulait à chaque instant 
son autorité aux pieds, et que des écrivains sou- 
doyés, la représentaient comme corrompue dans 
sa très-grande majorité ! 

Moi l’avilir! moi l’avilir! moi qui disais, qui 
répétais presqu’à chaque page dans celte même 
lettre : la majorité de la Convention est pure, saine , 
amie des principes ; la Convention a la confiance 
de toute la France , et cette confiance dont elle 
jouit partout , suffit pour faire exécuter les lois, 
révérer ses membres. 

G»mment m’accuser de vouloir dissoudre la 
Convention, moi qui écrivais ces paroles frap- 
pante dans cette même lettre : 

« La Convention doit être seule chargée du soin 
de sauver la France , tout doit aboutir à elle , tout 
doit partir de son sein. 

N’était-ce pas' évidemment rallier autour de la 
Convention tous les bons citoyens ? 

Mais , me dit-on , vous avilissez la Convention 
en calomniant la Montagne !... 

Eh ! depuis quand, citoyens, une simple sec- 
tion de cette Assemblée constitue-t-elle cette 
Assemblée? Les cent ou cent-cinquante membres 
qui, d’après nos adversaires eux-mêmes, formaient 
la Montagne, représentaient- ils donc à eux seuls 
les sept-cent quarante-cinq membres de la Con- 
vention? 

Mais, d’ailleurs, je n’ai jamais calomnié, ni 
même attaqué la Montagne; j’ai dit et répété que 
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ceux oui se rangeaient sous cette bannière étaient 
pour les deux tiers de bons républicains, mais 
<|ui marchaient à la république par un mauvais 
chemin, mais qui étaient égares. J’ai attribué 
tous nos malheurs, toutes les divisions de nos 
Assemblées à une vingtaine de membres qui en- 
traînaient la Montagne. Je le dis positivement 
dans ma lettre à mes commettans : sans ces vinçt 
membres , la constitution eût été bientôt achevée 
et une nouvelle législature convoquée. Ce sont 
ces vingt membres que j’accuse d’entraver les 
travaux de l’Assemblee, soit par leurs dénoncia- 
tions éternelles, soit en interrompant par leurs 
cris, les discussions réfléchies. C’est contre ces 
vingt membres seuls et non contre la Montagne 
que ma lettre est dirigée, et certes j’avais bien 
le droit de les dénoncer à la France, lorsque 
sans cesse ils me déchiraient, soit dans le sein de 
l’Assemblée, soit au dehors. 

M’accuser de conspirer contre l’unité de la ré- 
publique, parce que je les dénonçais, c’est en- 
core une fois me faire un crime de tout ce que 
j’écrivais pour faire honorer la Convention, pour 
faire respecter l’unité de la république. 

Mais, me dit-on, vous avez calomnié Paris, 
sa municipalité , la société des Jacobins , et par 
là vous avez cherché à armer les départemens 
contre Paris, et conspiré pour rompre l’unité de 


lier ! je vous défie de citer une 
seule calomnie; les gens de bien, avant de dé- 
noncer exigent les preuves les plus rigoureuses , 
et loin de calomnier, ils craignent meme de ré- 
véler les turpitudes les plus réelles de leurs en- 
nemis. 



DE BRISSOT. 


4 1 3 

J’ai calomnié la ville de Paris ! moi qui van- 
tais dans tous mes écrits sa soumission aux lois , 
son respect pour la Convention, son ardeur à 
envoyer des braves défenseurs à la frontière ! 

Moi, qui sans cesse ai distingué ses habitans, 
de la poignée de brigands qui infectaient leurs 
murs, qui usurpaient leurs noms, pour dicter 
des lois à la convention ! 

Moi, qui lui rendais encore cette justice dans 
ma dernière lettre , où je donnais des éloges à la 
vigilance protectrice de sa garde nationale. 

J’ai calomnié la municipalité de Paris ! Mais 
d’abord une municipalité n’est pas la ville qu’eile 
administre , et il y a loin d’attaquer des adminis- 
trateurs à attaquer une ville. Ces deux actes sont 
tellement séparés que l’intérêt de la ville exige 
souvent qu’on attaque son administration. 

Et tel était en eflel mon but en attaquant les 
membres de la municipalité de Paris, j’y voyais 
le bien de la ville de Paris, j’y voyais le bien 
général de la Fance. 

De quels délits l’ai-je en elfet accusée ? Je dé- 
nonçais l’ancienne pour s’être arrogé le pouvoir 
suprême à la face de l’assemblée législative, pour 
avoir cassé le département , imposé un nom au 
nouveau , refusé de correspondre avec le minis- 
tre de l’intérieur , ouvert malgré les décrets 
une correspondance avec les 44 municipalités, 
désobéi au décret qui lui ordonnait de rendre 
des comptes, et retardé l’organisation de la nou- 
velle municipalité. 

Je dénonçais cette municipalité nouvelle pour 
avoir suivi les erreurs de l’ancienne , pour avoir 
violé les lois ou pour en avoir fait, pour avoir re- 
poussé de son sein les membres élus par le peuple, 
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fermé les barrières, les spectacles, mandé à sa barre 
députés et généraux, fait des lois sur les certificats 
de civisme, pour avoir arrêté de n’en donner qu’à 
ceux qui signeraient la pétition contre les 22, 
ordonné la signature de cette pétition quoiqu’un 
décret l'eût déclarée calomnieuse, multiplié les 
arrestations sans remplir les formes prescrites par 
les lois ; je la dénonçais enfin , pour s’être mise 
en état d’insurrection contre la Convention , et 
avoir créé un comité central , chargé de diriger 
cette insurrection. 

Tous ces faits sont publics, avoués, incontes- 
tables ; qu’on m’en cite un seul faux, et je me 
rétracte; je n’ai donc pas calomnié la municipa- 
lité de Paris. J’ai rempli un devoir sacré, mon 
devoir de représentant. Un simple citoyen peut 
blâmer non seulement une municipalité , mais la 
Convention même, et nous, représenlans, nous 
11’aurons pu blâmer sans crime une municipalité ! 

Depuis quand donc un représentant du peuple 
ne peut-il dénoncer, calomnier même une muni- 
cipalité quelle qu’elle soit , sans être traité de 
criminel de haute trahison ! dans quelle loi, dans 
quelle constitution est-il écrit qu’une accusation 
contre la municipalité soi t une conspirât ion contre 
l’unité de la république ? s’il en était ainsi, la Con- 
ventionnés trois assemblées nationales n’auraient 
retenti que de conspirations contre l’unité , car 
on n’a cessé d’y dénoncer des municipalités. Eh ! 

3 uoi , les montagnards ne cessaient de dénoncer 
ordeaux , Marseille , Rouen. . . ; dira-t-on qu’ils 
conspiraient contre l’unité, qu’ils voulaient la 
"s. guerre civile, le fédéralisme. Bordeaux, Mar- 

seille, Rouen , auraient-ils pules faire traduire 
comme des conspirateurs devant le tribunal? Ce- 
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pendant, ounousnesommespasdes conspirateurs, 
ou il faut convenir que ces montagnards le sont. 

Portera-t-on l’absurdité jusqu’à dire qu’on ne 
peut qualifier de conspiration contre l’unité , que 
les dénonciations contre la municipalité de 
•Paris ? mais ce serait attribuer à cette municipa- 
lité un privilège contre lequel la France et 
Paris même s’élèveraient avec justice. Ce serait 
réellement conspirer contre l’unité que de don- 
ner un pareil privilège à la municipalité de Paris. 

Elnous, en la dénonçant, loinde porter atteinte 
à l’unité de la république, nous combattions au 
contraire pour cette unité même, nous la dénon- 
cions, parce quelle s’arrogeait des droits qui n’a- 
partenaient qu’à la représentation nationale, 
parce qu’elle se faisait centre depouvoir national, 
parce qu’en tolérant une pareille monstruosité , 
on devait craindre de mécontenter les autres dé^- 
partemens, et de les détacher de l’unité. 

En un mot , eu les faits avancés contre la mu- 
nicipalité étaient vrais , ou ils étaient faux ; vrais, 
il fallait punir les infracteurs et louer les dénon- 
ciateurs; faux, il fallait blâmer ces derniers, et 
éconduire leurs dénonciations. Mais on ne pou- 
vait exercer contre les membres d’autre respon- 
sabilité parce qu’encore une fois jamais leurs opi- 
nions sur quelque matière que ce soit, même contre 
les municipalités, ne peuvent les exposer à aucune 
recherche, ou il faut déchirer la constitution. 

Mais citoyens, en dénonçant la municipalité 
de Paris, nous n’avons fait qu’imiter le comité 
du salut public , qui devait être bien instruit 
des faits; et je ne remonterai pas plus haut que 
le mois de mai dernier. 

Lorsque Guadet , dans la séance du iftmai 
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dénonça les projets du comité central révolu- 
tionnaire, Barrère au nom du comité de salut pu- 
blic, n’appuia-t-il pas celte dénonciation? Ne pro- 
féra-t-il pas ces paroles remarquables : « Oui, la 
municipalité préparé un mouvement, le dépar- 
tement est nul, la municipalité usurpatrice;' 
Chaumette est trt9-suspect.» 

Qui de vous a encore oublié les autres phrases 
du même orateur, toujours parlant au nom du 
comité du salut public, prononcées dans la séance 
du 2 juin’ N’onl-elles pas été répétées dans tous 
les papiers ? 

« Nous sommes en danger, car des tyrans nou- 
veaux nous entravent , la représentation natio- 
nale est près d’être asservie par eux. Cette tyran- 
nie est dans le comité révolutionnaire de la Com- 
mune; le crime esta la Commune; il n’est pas un 
de ses membres de qui je répondrais au moral. 
Dans la Commune il y a un Espagnol nommé 
Gusman ; je me suis plaint de ce*Gusman, et il a 
dispar.u- Peuple on vous trahit, peuple on vous 
abuse. Ils sont bien coupables ceux-là qui ont re- 
tenu des bataillons, qui devaient partir pour la 
Vendée, sous le pretexte qu’ils n’avaient pas 
d’armes, tandis qu on en trouve tant pour nous 
ôter notre liberté. >» 

Lacroix, du même Comité, ne déclarait-il pas 
que le9 représentans du peuplen’étaient pas libres? 

Le même Barrère, dans son rapport du 9 juin, 
ne s’élevait-il pas avec la même force contre le 
Comité révolutionnaire de la commune? Ne l’ac- 
cusait- il pas d’éclipser la représentation natio- 
nale? de substituer aux volontés paisibles de la 
loi des volontés arbitraires et individuelles? « Que 
la Convention, s’écriait-il, soit donc enfin le seul 
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Comité révolutionnaire , et que la nation soit 
plus forte qu’une de ses Sections. 

Je vous le demande, citoyens, trouverez- 
vous dans mes écrits des accusations plus fortes, 
plus énergiques contre la municipalité de Paris? 
Méditez ces paroles : Le crime est à la commune; 
il ri y a pas un de ses membres du moral duquel 
'je réponde. 

Si donc nous avons conspiré contre l'unité , 
pour avoir dénoncé les usurpations de la Com- 
mune, pourquoi donc Barrerc, Lacroix, Cam- 
bon , et tous les membres du Comité de salut pu- 
blic ne sont-ils pas accusés ici avec nous ? Pour- 
quoi n’y voyons-nous pas Edme Petit , Jean de- 
Bry , et tant d’autres députés énergiques qui 
tous ont signé les mêmes faits , les mêmes dé- 
nonciations ? Si nous sommes des conspirateurs 
pour avoir voté contre la municipalité , pour- 
quoi donc, à l’exception d’une cinquantaine de 
membres, ne décrète-t on pas d’accusation toute 
la Convention? car presque toute la Convention 
a souvent volé contre la municipalité de Paris. 

Mais, citoyens, comment a-t-on pu faire d’un 
pareil vote là base d’une accusation ? comment 
ne voit-on pas que, si l’on peut faire ub crime à 
de$ députés d’avoir voté contre une municipa- 
lité, alors il n'y a plus de liberté d’opinion 
dans la représentation ; il n’y a plus de repré- 
sentation, il n’y a plus qu’un gouvernement mu- 
nicipal ; le pouvoir suprême est dans lui ; il n’y * 
a plus de lien entre les département, et par con- 
séquent , élever une pareille accusation , c’est 
réellement conspirer contre l’unité, contre l’in- 
divisibilité de la république. Ainsi^ ce n’est pas 
IV. vj 
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nous qui conspirons contre l’unité. Ce sont nos 
accusateurs eux-mêmès. 

IN’est-ce pas encore le renversement de toute 
idée de liberté et de république , que cette ac- 
cusation d’avoir conspiré contre l’unité, parce 
que ^ dit-on. nous avons calomnié les sociétés 
populaires ? 

D’abord, le lait articulé contre moi est faux.* 
Comjment peut-on m’accuser d’avoir calomnié 
les sociétés populaires , tandis que je les ai sans 
cesse vantées et défendues dans tous mes écrits, 
tandis que je n’ai cessé d’en recommander la 
multiplication ; tandis que je les ai défendues à 
T Assemblée législative dans mes discours contre 
l’Empereur, dans ma dénonciation contre Deles- 
sart , dans mon discours du 9 juillet , dans mon 
opinion contre Lafayette! tandis enfin que, dans 
ma lettre du a 3 mai , j’écrivais encore cet éloge 
remarquable. 

« La France est couverte de sociétés popu- 
laires qui , presque partout ont contribué à élever 
t édifice de la liberté , qui toutes 'veulent la répu- 
blique. » 

Je ne puis pas même être accusé d’avoir ca- 
lomnié la’société des Jacobins de Paris, quoique, 
depuis plus d’un an, j’y aie été, presqu’à chaque 
séance , déchiré par les plus infâmes calomnies ! 

Je le disais dans ma lettre du a8 octobre 179a, 
écrite après ma radiation de cette société. 

« Je ne cesserai de le répéter, la société de l éga- 
lité de Paris doit subsister , le bien public C exige ; • 
mais il exige aussi qu elle soit utile , qu elle rem- 
plisse le but de son institution .» Depuis cette épo- 
que, je n’ai t^ssé d’être le but des calomnies les 
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Ê jus virulente» consignées dans le Journal des 
(ébats des Jacobins; et, pour ne pas scanda- 
liser les patriotes , je m’abstenais fidèlement de 
répondre. Et c’est moi qu’on accuse d’avoir ca- 
lomnié les Jacobins!' moi qui, déchiré, gardais 
le silence ! 

Mais si je le gardais sur les injures qui m’é- 
taient personnelles , devais-je fermer les jeux sur 
les outrages dirigés contre la Convention ? Non, 
j’aurais violé mon mandat et trahi mes devoirs. 

Mais en dénonçant ces attentats dans ma lettre 
à mes commettans, ie ne les attribuais pas même 
à la société des Jaconins; j’y distinguais, comme 
dans ma lettre du a 8 octobre, comme dans mon 
journal, la majorité de cette société, des meneurs 
qui l’égaraient et qui l’intimidaient. 

« Dans cette société , disais-je, il existe de bons 
patriotes , mais faibles ou en minorité , ou s’ils sont 
en majorité , trop timides pour faire respecter la 
majorité. » 

Eh! dans ce paragraphe, qui accusais-je d’outra- 
ger la Convention, de souiller la tribune de calom- 
nies , de chercher à tout désorganiser, d’envahir 
tous les pouvoirs, de dicter des lois? Non, ce 
n’était pas la société entière , c’étaient les vingt 
hommes qui la gouvernaient : 

C’est dans un club que réside la souveraineté 
nationale , ou plutôt c’est dans une vingtaine de 
brigands qui dirigent ce club , qui font courber de- 
vant eux toutes les autorités constituées. 

Non, F inviolabilité, ajoutais-je, n’est plus dans 
la représentation nationale , elle est dans ces vingt s 
brigands qui la violent chaque jour. 

Eu! quoi, citoyens, n'avais-je pas raison de 
m’exprimer ainsi ? Quarante députés ne sont-ils 
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pas aujourd’hui traduits comme des criminels de- 
vant votre tribunal, pour avoir dénoncé les at- 
tentats contre la représentation nationale? et a- 
t-on traduit devant vous un seul des hommes oui 
provoquèrent sa dissolution? a-t-on traduit celui 
qui, dans la séance des Jacobins disait que la 
majorité de la Convention était corrompue , quon 
ne pouvait la purger par des moyens paisibles , qu’il 
fallait du sang, qu’il fallait exterminer ces modé- 
rés ? 

Eli, quoi! citoyens, des journalistes,des motion- 
naines dans une tribune ont pu outrager impu- 
nément la Convention , proposer sa dissolution ! 
A l’abri de la déclaration des droits , ils ont pu se 
soustraire à la poursuite et être élargis par décret , 
par jugement de ce tribunal ! Et nous , repré- 
sentans du peuple , on nous accuse , on nous em- 
prisonne , on demande nos têtes parce que nous 
avons dénoncé à la Convention , à la France ceS 
attentats contre la représentation et contre la ré- 
publique ! 

Ne voit-on pas réunis tout à la fois dans cette 
accusation et la violation delà liberté de la presse, 
et la violation de la liberté des opinions dans le 
sein de l’assemblée nationale, et la violation de 
tous les principes de justice , et le renversement 
de Ja représentation nationale et de la républi- 
que? 

Mais, insiste- l-on, vous avez voulu, par ces 
calomnies contre la municipalité , contre les Ja- 
cobins , armer les départemens , les soulever, ex- 
citer la guerre civile. 

Vous avez voulu soulever les départemens ! 
eb ! de quel droit descendez-vous dans ma cons- 
cience ? de quel droit lui prêtez-vous des inten- 


Digitized by Google 




1 


DE BRISSOT. 4a* 

lions perfides , lorsque les écrits déposent de con- 
seils pacifiques ? L’être suprême vous a-t-il donc 
ouvert nos cœurs? Eh!. bien, c’est cet être su- 
prême qui lit dans nos âmes, cet être suprême 
qui nous jugera tous un jour, nui punit infailli- 
blement le crime, qui le punit il’avance en don- 
nant le remords à Y âme du coupable ; c’est cet 
être suprême que j’atteste ici! Oui, ie jure par lui 
que j’ai toujoui’S voulu la -paix., l’union entre 
tous mes frères, je jure par lui que j’ai toujours 
abhorré la guerre civile; je jure par lui que j’ai 
toujours abhorré l’assassinat , même celui com- 
mis dans la personne des plus grands criminels. 

Moi ! vouloir la guerre civile ! Eh ! quoi, n’est- 
ce pas appeler les roiscoalisésausein delà France? 
n’est-ce pas dresser soi-même son échafaud? me 
supposez-vous donc assez stupide pour vouloir 
m’égorger moi-même? car, ne serais-je pas une des 
premières victimes' de leur vengeance ? Non, ja- 
mais les rois ne me pardonneront. 

Je prêchais la guerre civile ! mais relisez donc 
tous mes écrits , puisque c’est là , là seulement , 
que vous trouvez des preuves de mes prétendu 
crimes, et vous n’y verrez que des exhorta- 
tions à la paix, à l’ordre, à l’imion. 

Je prêchais la guerre civile ! quand je prêchais 
l’exécution des lois , le respect des propriétés, de 
la sûreté individuelle, parce que, sansle respect, ... 
le peuple n’a ni travail, ni pain. 

ie prêchais la guerre civile ! quand je voulais 
qu’on se hâtât d’instruire le peuple, afin que tous 
pussent gouverner successivement et jouir d’une 
tranquillité durable. 

Je prêchais la guerre civile! quand je voulab 
substituer à un gouvernement provisoire elarbi- 
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traire un gouvernement fixe et une constitution 
invariable. 

Je prêchais la guerre civile, quand je m’élevais 
contre ceux qui divisaient la Convention en deux 
partis, en appelans et non-appelans. 

Je prêchais la guerre civile, quand, à l’occa- 
sion du décret contre le ci-devant roi , j’écrivais 
ces paroles d'union : 

Législateurs , quelle qu’attété votre opinion sur 
le ci-devant toi, vous ne pouvez plus maintenant 
en avoir quune , la majorité a prononcé la mort, 
fuites respecter ce décirt ; vous qui avez vu les plus 
grands dangers attachés an supplice du tyran , et 
votis qui non avez pas apperçu, faites tous vos ef- 
forts , les uns pour prévenir les maux que vous avez 
prévus , les autres , pour qu’ils n arrivent pas contre 
votre attente. 

Relisez cette fameuse lettre à mes eoinraeltans, 
vous n’y trouverez que lé même langage, le lan- 
gage de la paix et cfe l’union. Après avoir peint 
nos divisions et nos dangers, après avoir exa- 
miné les divers remèdes qu’on proposait, je m'ar- 
rête à deux qui me paraissent mériter la préfé- 
rence : finir la constitution et convoquer une 
autre législature, ou bien , si ce plan est impos- 
sible, convoquer sur-le-champ les assemblées 
primaires' pour avoir une autre convention. 

Voulez-vous disais-je piTSqu’à chaque page , 
terminer vos divisions intérieures , avoir des forces 
pour vaincre vos ennemis au dehors, ayez de ? ordre, 
ayez une constitution; par là, >>otts dissiperez bien- 
tôt les mécontens. 

Ayez une constitution sous un mois, sous quin- 
zaine s’il se peut ; qu’elle soit acceptée et tous 
Vos rraux finiront ; une constitution vaudra des 
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armées , vaudra les meilleurs missionnaires poul- 
ies rebelles, les meilleurs négociateurs pour les 
puissances étrangères. \ ■ , 

Ayons une constitution et nous aurons une 
législation respectée , des lois obéies , la force phy- 
sique pour les faire exécuter , un pouvoir exé- 
cutif considéré et dépendant de la législation, avec 
lesquels les puissances étrangères pourront traiter. 

Que si la constitution ne peut finir ajoutais-je , 
hâtons-nous de convoquer les assemblées primaùvs 
pour nommer un autre convention , parce que le 
mal est pressant. C’est un appel au peuple fran- 
çais , au peuple qui doit enfin prononcer entre 
nous et nos adversaires , entre l’ordre et V anarchie. 

Reconnaîtra-t-on, citoyens, à ce langage, un 
séditieux qui voulut bouleverser les déparle- 
mens et allumer le feu de la guerre civile ? 

Etait-ce provoquer à la guerre civile., que d’in- 
sister sans cesse sur l’acbèvement de la constitution, 
sur l’établissement d’un gouvernement définitif: 1 
était-ce provoquer à la guerre civile que de de- 
mander le rassemblement paisible de tous les 
citoyens , qui nous remplaçant par d’autres 
députés , missent par là fin à nos divisions ! 
n’etait-ce pas au contraire indiquer le moyen 
le plus pacifique et le plus sur pour dissipe^ le 
danger et prévenir tout soulèvement. , 

Et, citoyens, nos adversaires, l’ontsi bien senti 
qu’après nous avoir expulsé du sein de la con- 
vention, ils ont profité d’un de ces conseils , et 
se sont hâtés de finir la constitution ; ils ont re- 
gardé le moyen comme infaillible pour rallier 
tous les esprits autour de la république, et l’é- 
vénement ne les a pas trompés. 

Ainsi, c’est de celui même qu’ilsaccusent d’avoir 
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voulu soulever les déparlemens ,• qu’ils ont em- 
prunté le seul moyen qui ait efficacement ap*- 
paisé tous les soulèvemens. 

Car depuis l’origine delà convention-, je n’a- 
vais cesse d’insister sur l’achèvement de fa cons- 
titution. 

Je le demandais dans mon opinion sur le ju- 
gement du ci-devant roi : 

Avoir etpromplement avoir une constitution t/ui 
assure la liberté, P égalité, la pivpriété. Avoir et 
promptement avoir un pouvoir exécutif nommé par 
le peuple , jjui puisse conduire à la paix au tra- 
vers des victoires. Voilà ce que nous demandons . 

Ne le demanda is-je pas encore dans cette fameuse 
réunion des députés de divers partis, tenue le ia 
mars 1 7q3 , au moment où nous échappions au 
glaive des conspirateurs, oi\ les calomnies et les 
poignards nous poursuivaient encore. Nos en- 
nemis nous proposent une réunion , nous l’ac- 
ceptons , la plus grande franchise préside à nos 
explications. Nous jurons d’oublier tous nos res- 
sentimens , et de ne plus voir que le bien de la 
patrie. Eh ! quel prix mettais-je à cetle réunion ? 
Achever la constitution sous quinzaine et convoquer 
ensuite une législature dont nous serions exclus. 

^t Holtespierre , qui quelques jours après, dé- 
nonçait comme un crime, cette idée d’une cons- 
titution accélérée , Robespierre s’empresse de 
faire décréter cette constitution. 
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Brissol ne fut point admis à faire entendre celte 
justification. Le-tribunal révolutionnaire * avant 
demandé et obtenu un décret qui lui permettait 
de fermer les débats dès que la conscience des jurés 
serait éclairée , se servit de cette loi nouvelle pour 
étouffer la défense. D'infâmes triumvirs, Chabot, 
Cbaumette, Hébert, Pacbe , Deschamps, Des- 
•« toumelles , Dolsen , Deffieux , Duliein , Fabre- 
D’Eglantine, Léonard Bourdon, vinrent à l’au- 
dience débiter de longs réquisitoires, qui étaient 
autant de supplément à l’acte d’accusation. Cha*- 
bot, Hébert etChaumelte, qui croyaient avoir 
à venger des injures personnelles, demandèrent, 
la tête des vingt-deux avec encore plus d’achar- 
nement que l’accusateur public. Chacun d’eux 
parla pendant plusieurs heures ; toutes les dépo- 
sitions n’avaient pas été encore reçues, lorsque 
l’accusateur public demanda que lecture fût faite 
de la loi qui concernait les jugemens crimi- 
nels ; les jurés se retirèrent pour délibérer ; bien- 
tôt après, ils rentrèrent et Antonelle déclara en 
leur nom , qu’ils n’avaient pas acquis des lu- 
mières suffisantes : cette déclaration eût été de 
bon augure, si elle n’avait été concertée à l’a- 
vance, pour sauver l'odieux de la précipitation. 
Ma is l’opinion du jury était fixée, et la continua- 
tion des débats n’était plus qu’une vaine forma- 
lité , ils se prolongèrent quelques instans , après 
lesquels Antonelle, voulant couper court aux 
plaidoiries qui allaient s’ouvrir, déclara que la 


J 


i 

1 


I 


i 


< 


i 


< 


t 

i 


\ 




1 


/ 


Digitized by Google 


DE BRISSOT . 


5^7 


LETTRES DE BRISSOT* 


/ Ce mercredi 5o octobre. 

* ai naiuê, 

Pourquoi, ma chère Félicité, n 'imprime-t-on pas nui débris , ils 
te donneraient quelque* consolation!; ta Terrais la fermeté que tou ami 
déploie. In verrais la justice et la raison toujours triompher. Maison 
Tèut , on croit tout ensevelir, on se trompe ,1’bistoire veille en silence 
et la postérité jugera. J'ai rêvé plusieurs fois, et encore cette nuit, de 
toi , de mon cher Anacbarsis et de mes autres cofans. Je crois bien 
qu'ou m'arrachera à votre tcndresse.aux projet «que j'avaisde vineavcc 
vous tous dans l’obscurité: souvieus-toi qu’avant ce dernier moment, 
e veux te voir ainsi que mon ami; mais je t’avertirai ; ne me refuse 
pas cette dernière douceur. Je ne crois pas que nous allions au-delà de 
samedi. Adieu, mou amie, je l'embrasse, baise pour moi notre 
rnfaol. 


Ce mercredi 5o octobre.. 

\ 

Ma chère maman, vous voyez par le décret qui a été rendu hier, 
qu’on veut accélérer notre affaire; je ne crois pat que nous allions 
au-delà de vendredi ou de samedi ; je suis bien désolé qoe les papiers 
publics n'impriment pas nos débats, vous y auriei vu la sortie vigou. 
reuse que je fis au sujet de la liberté de la presse. Les discours et l’at- 
titude de nos ennemis ne nous laissent aucun doute ter le sort qu’ils 
nous préparent , nous y tommes résignés et nons désirons qu’on cesse 
enfin de nous donner en spectacle. Soyez sftre que la fermeté n’aban- 
donnera pat votre fils, et qu’il dira des vérités jusqu'à ta dernière heure. 
Je vais joindreici des billets pour des personnes qne j'aime, je vont e* 
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enverrai d’autres, garde-les jusqu’au moment où vous dcvr e en faire 
usage, je m’adresse à vous pour cette office afîu de ménager la sensi- 
bilité de ma petite, si je succombe, comme je crois. Je veux pourtant 
vous voir , vous embrasser ponr la dernière fois, avet^mon amie et 
mon Anacharsis; vous pourrez venir comme la bonne; j’éprouve 
quelques consolations en pensant que la haine de mes ennemis va 
s’éteindre avec moi et ne retombera pas sur mes enfans; ils ne seront 
pas abandonnés , et ils porteront un jour avec orgueil le nom de leur 
père. Mes amitiés aux amis qui nous rendent tant de services, je vous 
renverrai les livres quand je n’en aurai plus besoin. 


4 

Ce ùo octobre 1 79*1. 

. j 

A MES AMIS PBINÇOIS DliVOJST ET MA RAJICT , 

Ce tonC certainement, mes bons amis, les dernières lignes que je 
▼out écrirai; la rage de mes ennemis, est portée à son comble, ma 
mort leur est nécessaire , j’y suis résigné depuis trois mois, je meurri 
tranquille, avec la conscience d’avoir fait et voulu le bien public et de 
m’y être constamment dévoué. Mon nom ne périra point , ma mé- 
moire survivre aux vengeances , et les larmes que les gens de bien 
lui donneront sûrement, seront utiles à mes enfans; c’est l’espoir qui 
me console en les quittant. J’ai encore celui de croire que tôt ou tard 
vons en aurez soin , que vous ics adopterez. Enfin , mes «mis . quand 
vous aurez fini votre carrière , nous nons rejoindrons au ciel où l’on 
ne persécute personne. Frère, servez de père à mes enfans, soeur ché- 
rie, aimez les ; j’oubliais de vous dire que sur la sellette delà mort , 
votre frère a conservé la fermeté d’un homme de bien , et qu’il s’est 
justifié complètement. Uun souvenir de moi à Emcr et à sa femme, 
hélas! mon unique désir était de mourir an milieu de vous. 


a non ratas s*i*»ox , 


Ce 5o octobre. 


Mon ami, je ne t’ai pas écrit pendant lecoura de ma longue capti- 
vité , je craignais de te compromettre. Je vais quitter U vie , et je ne 
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veux pis le faire ssnx t’adresser quelques ligné». Je te remercie rie» «oins 
que tu as eu» de mou 61s , continue-les. Une idée me console : «prés 
m» mort, on cessera de •'acharner sur ce qui porte mon nom. Je 
meurs avec la fermeté d'un homme qui a la conscience de son inno- 
cence et d’avoir été utile k la liberté et k l’humanité. La tranquillité 
ne m'abandonne dans aucun moment, et le ciel semble en vérité 
redoublcrmon énergie k l'approche de ma dernière heure. Console ma 
pauvre mère, dis k mes srrurs que quoique je ne leur pas aie écrit, je 
n'ai jamais cessé de les aimer. Un mot au pauvre frère en exil. J’em- 
brasse ma femme, embrasse mon Félix et dis loi que le srnl regret 
de son père est de le quitter sans avoir pu s’occuper de son éduca- 
tion ; recommande lui de se hâter de s'instruire pour être ntile k set 
frères et k sa maman. Hclas! je Ini ai coûté bien des peines, il faut 
qn’il ait soin d'elle , lorsque le temps des infirmités viendra. 



PROCES DE BRISSOT 

ET ' * 

DES GIRONDINS. 


Brissot s'occupa dans sa prison de préparer sa défense. Un rapport 
de Saint-Ju&t présentait sommairement les bases de l'accnsation diri- 
gée contre ses collègues et contre lui : il entreprit de le réfuter; mais 
é peine ce travail , dans lequel'il répondait aux calomnies par un ex- 
posé sincère de quelques-uns des actes de sa vie politique, était-il ter- 
miné, qu'Amar, au nom du comité de sûreté générale, dont il était 
membre, vint, le 3 octobre, au sein de la Convention lire un second 
rapport, dont la trame ourdie avec beaucoup d'art et une grande 
perfidie, rendait la justification d'autant plus difficile qu'Amar avaD eu 
le »oin de n'articuler des faits particuliers qne contre cinq on »ix des 
accusés, et d'impliquer les filtres au moyen de faits générant, au sujet 
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desquels il est toujours plus aisé d’égarer l'opinion ; il pàrvint ainsi à 
faire de Bi issot le chef d’une conspiration dont le réseau était aases 
vaste pour euvelopper tous les députés que l’un voulait perdre. La lo- 
gique de cet homme de sang n'avait jamais été ni plus forte, ni plus 
abondante en nonséquences terribles. Sur ses conclusions, quarante 
conventionnels , dont vingt deux déjà en état d’arrestation, furent 
traduits an tribunal révolutionnaire , vingt, qni avaient quitté Paria, 
forent mis hort la loi, et soixante-q iinze autres qui avaient signé les 
protestations des ti et 18 juin furent saisis sur leurs bancs et conduits 
en prison. Cette dénonciation d’Amar avait donné lien à des mesures 
assez graves pour que le public la connbtautrement que perses résul- 
tats ; cependant , elle ne fut point imprimée , et les jouroanx se bor- 
nèrent à en citer quelques extraits. Dès lors , on fut fondé à croire que 
conformément à six décrets antérieurs, un acte d’accusation plot pré- 
cis et en même temps plus explicite serait dressé; mais cet acte ne pa- 
raissant pas, Brissot, qni prévoyait l’approche do procès, craignit 
d’étre pris au dépourvu i il composa donc un second mémoire dans 
lequel , pour repousser l'attaqne des deux rapporteurs, U se proposait 
de faire complètement l'exposé de sa conduite, pendant le cours de sa * 
carrière révolutionnaire. Brissot n'eot pas le temps d'achever ce plai- 
doyer, qui, s’il avait pu y mettre la dernière main, noos aurait dis- 
pensé de reproduire la réponse an rapport de Saint-Just, dont la pu- 
blication , à l'exception de quelques paragraphes que nous avons sup- 
primés parce qu’ils se trouvaient répétés dans le second mémoire , 
devient aujourd'hui nécessaire pour remplir les intentions de son au- 
teur. 

Brissot tantOt^cmblait se Taire illusion sur ta position , tantôt la 
comprendre parfaitement et s’y résigner. Les deux lettres suivantes, 
dans lesquelles il témoigne à sa mère ton impatience d’être juge, 
prouvent qu'il te partageait entre ces deux sentimens , la certitude du 
sort qu’un loi -réservait, et l'espoir que les débats mettraient son inno- 
cence au grand jour. 


Ce lundi, s i ottobrt. 

Ma santé rade mieux en mieux, ma bonne maman , et c'est un vrai 
bienfait du ciel, car voici le moment où j’en ai plut besoin que ja- 
mais ; pont la tranquillité d’espiit, elle est la même que vous m'avez 


Digitizi 


>y Google 


DE BIUSSOT. 


43 1 

connue. Mou plut grand regret est de ne plu* voir aucun de* raient. 
Je me résigne k ce sacrifice en pensant qu'il peut leur être utile , et 
que de manière ou d'autre il doit bientôt finir. 

Adieu , cbére maman , je roui ero brame. • 


C* mercredi, aô octobre. 

• J'ai reçu, vol deui bille U , ma bonne maman; cela m’a fait 
grand bien d'apprendre que vous jouissiez d’une bonne aanté, et que 
truua étiea toujours armée d'un grand courage. Je connaia le brave ci* 
toyen qui roua rend d'anaaigranda services , aon nom te gravera dans 
mon tme , et je lui voue une éternelle reconnaiaaance. L'abandon de 
met anciens amia ne m'étonne point ; il n’y a que de l’égoïsme et peu 
d'émea comme les nôtres; aussi, pour trouver de la consolation, cat-ca 
dans notre conscience qu'il fant descendre. J'ai le bonheur dans ma 
prison d'élrc réuni dans une chambre avec cinq personnes estimables 
et douces de caractère , presque toutes mes amis ; je sois au milieu de 
mes papiers, occupe i finir ma justification ; elle est ptesqu'acbevée. 
On nous annonce le commencement du procès pour demaio, peut- 
être sera ce encore reculé; je désire pour votre tranquillité qu'il se ter- 
mine bientôt; ne songes point i faire intervenir en ma faveur le chargé 
d’affaires d'Amérique. Vous connaisses bien peu les hommes pour 
croire qu’ils s’arrêteront U ; résignons-nous, ils ne nous ôteroot pas 
notre conscience .Tout me sera doux, pourvu qne mes en fans, leur 
mère et voos puissiex recueillir le fruit de bonnes oeuvres qne je crois 
avoir faites. L’amie G. a dft vous faire passer des secours, c’est une ex- 
cellente femme. Quand vous écrire! à mes soeurs, dites leur que je ne 
les oublie pas, et si j’ai quelques heureux momens , c'est en pensant è 
une famille dont le bonheur a toujours été le but de mes travaux. 


La lettreet le billet auivaos, quoique sans date, paraissent être de ta 
même époque : 

• J'ai lu, mon cher Auguste , la lettre que vous avex écrite è votre 
maman; votre résiguation m'a fait un véritable plaisir, car votre dou- 
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leur et relie de tout ceux qui me sont cher» causent tout mon chagrin. > . 
Le ciel in’ii heure iiseroent soutenu et inspiré un calme dont je suis 
moi-même surpris . Quelquefois, l 'incertitude de mon sort me jette dans 
l'amertume, et il me semble qn'une décision quelconque me causerait 
moins de peine. La scélératesse des médians est bien grande, mais la 
puissance du ciel leur est supérieure, et quoiqu’ils fassent, sa main 
s’appesantira tôt ou tard sur eux, et récompensera leurs victimes. Tel 
est l’espoir qui me soutient et qui doit vous consoler. Adieu, mou Au- 
guste, ayez soin de votre santé, et souvenez-vous quelquefois d'un 
homme qui vous chérira jusqu'au dernier soupir. Je vous enverrai un 
mot pour Thérèse; si vous en avez occasion, faites le lui passer, mais 
ne me nommez pas; quoiqu’il y ait long-temps que je ne lui aie écrit, 
ma main sans doute ne lui est pas inconnue. Rccommandcz-lui la 
même discrétion. 

Gomme tant est changé, ma chère Thérèse I Tant de funestes nou- 
velles vous auront sans doute consternée t Voir si malheureux nn être 
qui a rendu tant de services! Rien n'est stable ici bas! mais rien aussi 
n’ébranle un homme dont la conscience est irréprochable. C’est le ca- 
ractère de votre ami, et ce doit être votre consola lion .Ne pleures paa 
loi, pleurez sur sa malheureuse patrie, et, malgré son silence, soyez 
sOr qu’ilne vous a poiot oubliée , et qn’ilest heureux encore del’amitié 
que voua lui avex rouée. Il attend avec calme la Go de ses malheurs. 

/ f i* * ' -*3L T - 0 ' ^ r * 


7- 

I 


$ 




■e 

« 

"a 


\ 


Digitized by Google 


TABLE DES CHAPITRES 


COttTEHIS DAMS CE VOLUME. 


Chapitre frémir Papiers trouvés auxTuilerics. — Ce qu'ils 
prouvent. — Fausseté de Louis \VI.— I.c soi-disant mar- 
quis de Rivarol. — Prépare l’assassinat de la famille d’Or- 
léans. — Plans d’une contre-révolution. — Le licuteuant- 
eivil Talon et Mirabeau. — Conférence «le Laporte avec le 
marquis de Luchet. — Les «leux Lamclli et Barnave, ou 
le trium giuusal. — Rapport de RhuI sur la corruption 
«le Mirabeau. — Un «léputé propose d’exhumer scs cen- 
dres du Panthéon. — Manuel combat la proposition. — 
Camille - Desmoulins accuse Mirabeau. — Préventions 
de Pétion contrccc dernier. — Versatilité de Robespierre. 
— Anetulote racontée par Carra. • — Pétition de Frochot 
A l’Assemblée Législative. — Mirabcau-Dusaillant s’en 
offense. — Lettre de lui à ce si^et. — Testament de Mi- 
rabeau. — Récit de Camillc-Desmoulins. — Brissot et 
Mirabeau. — Leurs liaisons. — Caractéristique de quel- 
ques candidats à l’Assemblée Constituante. — Beaumar- 
chais. — L’abbé Lecoq. — Target. — Pelletier de Saint - 
Fargeau. — Moreau. — Dcsprcsménil. — Panchot.— 
L’abbé Morellet. — Pauckouckc. — Carat. — Lnrretelle. ■ 
— - Sobry. — Casaux. — L’abbé Cerutli. — Lecomte de 
* Lauraguais. — Duport. — Lavoisier. — Pastorel. — Le 
marquis Ducrcst. — Duclos-Dufresne. — Cnil lai.l, — 5é- 
mnnville. — Suard. — Lama lie.— Gudin. — Merqjcr. — 
IV. a8 


Digitized by Google 


- 4 - 


434 •' TABLE 

Pétiot. — Rulhièrcs. — Limon.* — Lettre de Mirabeau 
sur le* affaires de la Hollande. Page i. 

Chap. ii. Inefficacité des brochures pour éclairer le peuple. 

— Brissot crée le Patriote Français. — Le sens commun et 
la révolution américaine. — Utilité des journaux. — Le 
pouvoir essentiellement calomniateur. — Les écrivains 
sous la censure. — Deux arrêtés du Conseil. — Vergennes 
corrompt les organes de la-publicité. — La particule On. 

— Inquisition de la presse. — Son formulaire. — Sin- 
gulier respect pour la propriété. — Le journal de Paris 
ouvert à la diffamation. — Chatellux invective les qua- 
kers. — Réponse de Brissot — Un commis fait la loi * 
viugt-six millions d’hommes. — Contradiction bivrre. 

— Publication de Brissot étouffée par quatre censeurs. 

— Il demande la liberté de la presse. — Etranges opi- 
nions de quelques prêtres a ce sujet. — Les électeurs ont 
besoin do lumière. — Appréciation de Bailly. — Suscep- 
tibilité des membres de l’Assemblée Nationale. — Com- 
ment le long parlement se rendit odieux. — Erreur de 
quelques bons citoyens. — Accusation dirigée contre 
Brissot. — L’idolâtrie , cause du despotisme. — Déplo- 
rables suites de l’ambition. — Bénezet se fait mattre 
d’école. — Ignorance du docteur Johnson en politique. 

— Dernières séances de l’Assemblée Nationale. — Un 
dicton de circonstance. — Nécessité de faire de bons 
choix. — Anathème des fourbes sur les tiles exaltées. — 

— Ce que l’on appelle modération. — Tactique des intri- 

gnns pour miner la Constitution. — Les pièces républi- 
caines bannies du théâtre. Reprise du répertoire monar- 
chique. — D’Athalie , elle fait fureur. — Allusions sur 
allusions. — Incroyable enthousiasme. — Bêtise des 
factions. 36 

Chap. m. Rapidité des changemens opérés en France.—^ 
Étonnante amélioration de l’esprit public. — Premiers ef- 




DigitizRi by Google 


4 


DES CHAPITRES. 


DES CHAPITRES. 435 

forts, premiers succès. — Vaste entreprise de la réforme. — 
Abus de l’inégalité des droits.- -Corruption des classes éle- 
vées. — Avilissement de la classe moyenne. — Défenseurs 
du tiers-état. — Bcrgasse, Mirabeau, Dupont, Volney , 
Potier, Rabaud de St-Etienne, Lafayette, d’Entraigucs. 

— La France riche en écrivains défenseurs du peuple. — 
Necker. — Ses ennemis. — Calonne. — Prédilection 
des aristocrates pour ce ministre. — Sa lâcheté. > — 

— Necker se détache de la cause du peuple. Ses 

idées sur la noblesse. — Singulière imagination d’un 
plaisant pour ridiculiser les titres. — Mot de Ramsay 
sur la noblesse et la souveraineté des rois. — Abolition 
de l’hérédité nobiliaire. — Necker réfuté par Millin, 
Loiseau et Antoine. — Séance anti-féodale du 19 jiiin 
1790. — Discussion animée. — Motiorf de Lambel , ap- 
puyée par Charles Laincth, Lafayette, Goupil, Montmo- 
rency, Noailles, Saint-Fargeau , Tracy; — Combattue 
par de Foucault, l’abbé Maury et de Faucigny. — Opi- 
nion de la majorité dans l’Assemblée. — Le décret est 
rendu. — Le comité de constitution propose un amen- 
dement tendant à autoriser tous les Français à prendre 
les armoiries et les titres qui leur plairont. — Le roi 
déjoue les intentions du comité par une prompte sanc-* 
lion.» — Discrédit de la royauté. — Echelle des êtres 
selon leur mérite, par un républicain anglais. 63 

Chap. iv. Source des calomnies dirigées contre Brissot. — Il 
fait laguerre aux abus anciens et nouveaux. — Les modé- 
rés amis immodérés de la liste civile. — Projet d’asservir le 
peuple par le peuple même. — Le schisme s'introduit dans 
la Société des Jacobins. — Liste des députés membres de 
cette Société. — Les modérés mettent le peuple aux 
prises avec la garde nationale. — Les patriotes désignés 
4 la haine sous le nom de Républicains. — Tactique des 
inlrigans. — Crédulité du peuple. — Tôt ou tard il est 


A 

S* 




Digitized by Google 


% * 


» » 


I 


; t 


i 

r> » 


/|36 tabi.es bes chapitres. 

détrompé. — Le* placard* sont proscrits. — L’autorité 
en fait une arme dangereuse. — Manœuvres pour fausser 
leaélections. — Imputations contre Brissot. — Le libellisle 
Théveneau de Moraode. — Opinion de Rousseau applica- 
ble aux circonstances. — Candidature et ballotage de 
Brissot. — Députation de Paris. — Encore un mot sur 
la dernière séance de l'Assemblée Constituante. — Juge- 
ment du peuple. 84 

Sur un Roi honnête homme. • »«> 

Le Roi peut-il être jugé ? ai8 

Brissot au Comité de salut public. a^6 

Réponse au rapport de Saint-Just. a8o 

Projets de défense devant le tribunal révolutionnaire, en 
réponse au rapport d’Amar. 3aa 

Lettres de Brissot. 5a7 


Via DE LA TABLE Dtl QUATRIEME LT DERNIER TOirMK. 


•V tssiCO 



r 


• Digitized by Google 



Digitized by Google 



Digitized by Google 


1 







